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PREFACE 


Noii.s  attL-iidioiis  depuLs  loug-ttfuips  le  livre  que  publie  aujourd'hui 
M.  Marsan,  avcxjat  au  Barreau  de  Moutréal.  La  codification  de  nos- 
lois--  est  devenue  nécessaire  à  cause  des  modifications  nombreuses- 
que  la  Législature  de  Québec  y  a  introduites  et  des  commentaires 
qu'elles  ont  provoquées  devant  les  tribunaux  à  propos  de  cas  par- 
ticuliers. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  les  médecins,  les  dentistes  et  les 
pharmaciens  s'épargneraient  de  nombreux  ennuis  s'ils  connaissaient 
mieux  les  lois  qui  régissent  leurs  cori>s  respectifs  et  qui  tracent 
les  limites  de  leurs  droits  et  de  leur  responsabilité. 

Erouardel,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Fatfls,  sC- 
déjà  exprimé  l'opdnion  que  le  jeune  médecin,  au  moment  où  H 
vient  d'obtenir  sou  diplôme,  se  trouve  aux  prises  avec  de  multi- 
ples difficultés,  et  qu'elles  lui  semblent  parfois  insurmontables. 
Il  n'est  pas  aloi-s  sans  repr<x:her,  souvent  avec  juste  raison,  à  la 
Faculté  dont  il  sort,  de  ne  pas  l'avoir  suffisamment  renseigné  sur 
les  conditions  de  sa  vie  professionnelle. 

Or,  l'auteur  a  voulu  combler  [jour  non.s  cette  lacune,  car  elle  ex- 
iste. ".Nul  n'est  cen.sé  ignorer  la  loi"  dit-on;  mais  c'est  le  petit  nom- 
bre qui  la  connaît.  D'où  des  conflits  inutiles,  des  i)ertes  de  temps 
et   d'argent   dommageables,   des   malenteud\is   regrettables. 

A  titre  d'avocat  et  de  professeur,  M  Marsan  a  eu  maintes  fois 
l'occasion  d'étudier  une  foule  de  questions  (|ui  .se  r;ïjj){K)rtent  à  l'ex- 
ercice médico-légal  de  nos  professions,  soit  ilans  ses  cr»iirs,  soit  de- 
vant les  tribunaux,  soit  dans  les  congrès  ou  les  journaux  de  méde- 
cine. Pour  nous  venir  en  aide  dans  la  juste  re^eiulication  de  nos 
droits  et  privilège-s,  il  a  voulu  suppléer  aux  recherclu's  que  nous  ne 
{Xtuvous  faire  qu'avec  difficulté  et  ineonïplètenient.  Il  a  préparé, 
dans  ce  but,  un  traité  de  droit  médical  (jui  puisse  servir  de  guide 
à  travers  les  lois  et  les  règlements  concernant  'i  <v"'l«>'''i>-'.  la 
pharmacie,  l'art   dentaire,   l'art   vétérinaire,   etc.. 
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■Uvi  ,lTouNOi-n  (hiiis  ce  li'iiiu'  la  lui  ini|îi''riaU'  <-i)nci'iuuiit  U-s  Mé- 
decins. 1SS(>:  lu  lui  iiK'-dicalc  ilii  Canada,  llio:.' :  la  loi  fédûriilt;  c.oii- 
ceriiaiit  le  niinisirTc  de  la  santé  ]inl)li<|nt-.  la  loi.  inédicalL-  de  (.^uT'- 
bec  :  la  loi  des  Dciil  ist<'s.  dss  riiarniacicns.  i\vs  >'t't  rrinairos,  di'.s  Op- 
tit'i'CiJ-s.  ries  lloni(''n|ia1  lies,  cl  ini  hist  oi-i(|iif  de-  Unir  l<'\<>islat  ion  ; 
la  lui  d'iivi^irnc  |/iil)li<jiic  «le  (}u<''l)cc.  la  loi  des  Coront-i-s.  eu  un 
moi  touti's  lois  fédérales  et  provinciales  iuléirssant  la  |)i-otV.ssioQ 
médieale  v1  le.s  niodi  filial  ions  à  dati'  -.wn-  coniincntaii'es.  notes  ex- 
plicatives et  (le  eoncoi'dancc. 

Cet  oii\)-ai^e,  an  courant  f\i'  la  doclrinc  et  de  la  Jni-ispriulcnce. 
ra,p,))ovlc  les  décisions  des  trilninaux  sur  les  sujets  suivai\ts:  exei'ci- 
ee  jllég-al  de  la  ]Tiéd(>eine,  de  la  pliaruiaeie  et  de  l'art  dentaire;  res- 
)X)».sïjhi]iîé  de  riionnne  de  Tari.  Iiouoraii-e.s  médicfinx,  fission  de  cli- 
eiiJèle,  see)-et  médical,  reinèdes  secrets,  médecines  brevetées,  ex- 
j>ertise   médicale,   l'.oinoii-.s   des   conseils   de   discipline,  etc. 

3>:i  léj^islat  ion  nu'dieak'  est  contenue  dans  nn  li'rand  nombre  de 
'fiisjxisit  ions  éiparses  de  nos  statuts  tédéi-an\  et  pi-o\incia  ux.  C'est 
pour  éviter  des  vecberclics  Ioniques  et  dilTieilcs  aux  prati- 
iCJeris  et  aux  étudiants  (pie  M.  Marsan  offre  a  njoui'd'lmi  le 
Voilr  ilcx  M('<tii-iiix  if  (liirnniiciii^.  où  on  |)ourra  tiouivev  la  loi  mê- 
me (jui  les  intér'esse  et  les  réfé]'e.nces  aux  auteurs  qui  ont  traité 
le.s  «piestlons  médic(»-léii'ales  usuelles.  J'iiis  souvent  anjfuii-d'lnii 
qirnntrefois,  1(>  médecin  de\  ii-nt  Taibitre  indisp<Misable,  le  e(ms(Ml- 
'if^r  autorisé  auprès  des  tribunaux  dans  toutes  les  (pie.stions  <piJ 
•se  ra.]>portent  aux  aeciilents  i\[\  travail  ci  à  la  santé  publirpie.  Il 
fidi.t  a3onc  cf»nnaître  à  fond  la  loi  <pii  enaoerne  la  ])rofession  ài 
latjnelle  11  api>artient  et  nn  certain  nombre  de  jnoements  qui  s'en 
Inspi  lient. 

i^y,  nos  experts  sont  i"ieu  nond)reux  qui  ])ui.ssent  .se  justifier  du 
tîl  re  qu'il  portent.  ?Solre  nouvelle  Cnivcrsité  devra,  bientôt,  t-réiM"  une 
fliaire  d(>  jiisrispriidenee  médicale  qui  pré[)are  de  \éritablos  ex- 
)>ei-ts  que  Ton  ]>nisRo  constituer  en  jury  neutre  pour  servii-  les  seuls 
jjitérêts  de  bi  justice,  et  faire  ce.s.ser  le  seandak^  des  expertises  d'tx;- 
<'a,si()n.  Car  s"i1  y  a  deux  professions  qvri  ex1,i>-ent  une  discipline 
jiart  iculièrc   de    i"esprit.  ce  sont  la    médcciini'  et   le  droit. 

Ce  livre  est  divisé  en  trois  parties:  la  |>rennère  |)artie  eon1ie.it 
lies  lois  oii^a  niques  (pii  se  rapportent  à  la  médecine,  à  la   pharmacie, 
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l'art  dentaire  et  la  uiédeeiiie  \ étériiiaii»' :  la  seeuiule  partie  se 
rai)j)orte  aux  lois  impériales,  léd^rales  et  praviiioiules  qui  intéres- 
sent   (H?s   quatre   branches   de    l'enseif'nejiient    universitaire. 

Jvufin.  fauteur  a  plaeé  dans  la  troisiènu*  partie  les  questions 
les  plus  intéressantes  et  Ifs  plus  uîiU's  à  la  niéxleeine.  Néanmoins 
il  a  dû  omettre  des  dévelopt*eiiients  considérables  qui  intéressent 
le  droit  méilical,  à  cause  des  limites  assii-'uées  à  son  trav-ail.  il 
les  publiera  dans  un  supplément,  si  ce  premier  essai  reçoit  l'en- 
cou]-agement  qu'il  mérite  de  la  part  des  youvernenienis.  des  corps 
]>nl>lics    et    enseignants. 

Mais  le  lecteui-  |K>ini:a  y  suppléer,  irrfwe  aux  notes  bildiographi- 
ques  cl  aux  nondjreuses  références  disséminées  dans  cet  ouvra- 
o-e,  et  qui  pourront  le  guider  |K)ur  l'interprétation  des  textes. 

Xons  esjiérons  que  ce  <'ode  rece\  ra  l>on  accueil  du  j>ublic  auquel 
il   s'adresse. 

M.  ^farsan  n'est  p,as  un  étranger  pour  nous.  Il  compte  vingt-cinq 
années  de  pratitpic  active  au  lîarreau  de  Montréal  et  dix  années 
U'eiiseigiiemeut  à  r[Tni:versité  de  ^fontréal.  J/l  nioii  \l((ll<-alc  a  fré- 
quemment i>nb!ié  du  nu'me  auteur  d«'s  articles  rtMnar(piés.  nf)- 
tannnent  en  1906  et  1907.  sur  les  "honoraires  des  niétlecin.s",  le 
■"secret  jïrofessionner'.  au  Congrès  de  Quéliec.  et  sur  ])lusieurs  an- 
tres sujets   intéressants  pour   nous  tous. 

Les  questions  médico-légales  l'ont  touji>urs  intéressé.  Depuis 
fpiinze  ans  il  vn  poursuit  activement  l'étude,  et  il  y  a  acquis  une 
couipétenee  spé<'iale  à  cause  de  son  érudition  »Mi  la  matière. 

11  était  doiK-  tout  désigné  ))our  ]>ubliei'  le  livre  (pi'il  offre  main- 
temint  au  |>iiblie  médical.  Les  médiH'ius.  les  dentist<>s.  les  phar- 
nnici«>ns  et  les  vétérinaires  y  trouivi'ront  des  imlications  faciles 
et  sûres  ipii  les  gu i<leron1  dans  la  pratirpie  mé<lico-légale  de  leur 
l)rofessir)M. 

Les  étudiants  ((iii  sont  sur  le  )>oiut  de  terminer  leurs  études  <le- 
vi-aieni  s»'  familiariser  a\ec  lu  loi  organique  qui  les  guidera  1>ien- 
tôt  dans  l'exe.reiee  de  leur  |)rofession  ;  et  ils  trouveront  dans  (re 
livre  les  formules  néee.ssaires  qu'on  ne  trouve  nulle  part  ailleurs 
aussi    parfailemeut   condensées. 

\i.i:i:i;r  i.i:s\(.k 

Professeur  à   ITuivcrsité  d(>  ^fontréal. 


INTRODUCTION 


La   loi  parle  toujours. 
^•.  y;,  (i.  1909,  art.   17. 

Tout  lioiiLiiR'  qui  exerce  Fart  de  guérir  esv  dc\eiui  l'auxiliaire  ot 
le  guide  le  ,plus  précieux  du  magistrat.  Le  rapport  médical  est  sou- 
vent la  base  ou  le  point  de  départ  d'une  instruction.  Les  affaires 
qui  viennent  aii  grand  jour  de  la  Cour  d'as-sises  ou  de  la  ix)lice  cor- 
rectionnelle, celles  qui  sont  classées  ou  suivies  d'vme  ordonnance 
de  ilon-ljeu,  ont  telle  ou  telle  solution  d'après  les  constatations  mé- 
dicales. Personne  ne  songe  à  nier  l'importance  de  celles-ci.  Le  rôle 
de  l'exiiert  devient  de  plus  en  plu.s  prédominant.  Un  médecin,  sou- 
vent consulté  par  les  tribunaux,  disait  naguère:  "L'imprévu  médi- 
co-légal y  est  sans  limite". 

Jj'utilité  pratique  d'étudier  les  devoirs  des  médecins  dans  leu,rs 
rapports  avec  le  droit  civil,  le  droit  administratif  et  le  droit  cri- 
minel n'est  donc  pas  à  démontrer;  eei>endant  la  multiplicité  des 
textes  législatifs  et  léglementaires  qui  régissent  les  diverses  cor- 
porations médicales  était  nue  source  d'inconvénients  pour  le  pra- 
ticien, qui  n'avait  ])as  de  manuel  pratique  dans  lequel  il  puisse 
trouver  la  loi  qui  l'iiitéresse  ou  l'indication  des  sources  auxquelles- 
il  devra  |)uiser  pour  se  renseiguer.  Le  conseil  de  Jean  Domat,  le 
restaurateur  de  la  raison  dans  la  jurisjwudence.  dans  son  "Traité 
des  lois",  ti-ouve  ici  son  api>lication.  '"  11  semble,  dit-il,  que  rien  ne 
devrait  être  plus  counn  des  hommes  que  les  premiers  principes  des 
lois  ([ui  règlent,  et  la  conduite  de  chacun  en  particulier,  et  l'ordre  de 
la   SfK'iété  qu'ils   forment   ensemble''. 

L'i.m'[X)rtance  toujours  ;roissante  du  mouvement  législatif,  les 
dévelppenients  que  comporte  le  eonimentaire  de  leurs  dispositions, 
m'ont  incité  à  rédiger  un  traité  spécial  |K>ur  l'usage  des  hommes 
expertvs  dans  l'art  de  .soigner  et  de  guérir.  Familiariser  ces  dernier^ 
avç<-   les   forinides   obligées  du  droit,  les  exigences   nécessaires  des 
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codes  et  des  lois  statutaires,  c'est  ouvrir  une  voie  de  commuuica- 
tion  entre  la  médecine  et  le  droit.  Toutes  les  sciences  ont  une  étroi- 
te parenté,  et  j"aiuie  à  rappeler  ce  que  disait  Descartes:  "S'il  est 
possible  de  perfectionner  res],>èce  humaine,  c'est  dans  la  médecine 
'lu'il  faut  en  chercher  les  moyens".  Et  Pline  exprimait  son  a<3mi- 
lation  iK)ur  les  médecins  en  les  appelant  "  des  mortels  aimés  des 
'lieux  qui  savent  panser  les  blessui*es". 

Du  reste,  il  ne  s'agit  pas  des  seul?;  intérêts  pécuniaires  des  mé- 
decins et  des  chirurgiens;  eu  réglementant  l'art  de  guérir,  le  lé- 
irislateur  s'est  évidemment  pro[x>sé  de  protéger  la  vie  et  la  santé 
des  citoyens. 

Le  Code  des  Midcciiin  et  Chinirf/Uiis  est  divisé  en  trois  parties 
distinctes  qui  se  complètent  et  se  contrôlent  l'une  par  l'autre.  La 
première  renferme  les  lois  constituant  eu  corporation  les  méde- 
cins, chirurgiens-dentistes,  iiharmaciens.  médecins  homéo[xithes 
médecins  vétérinaires,  les  dis[>ositions  concernant  les  sages-fem- 
mes et  les  opticiens,  et  les  règlements  i>articuliers  de  chacune  des 
fonix>ratiorLS  mé<licales.  La  loi  "de  l'anatomie  fait  suite  à  la  loi 
médicale  de  Québec. 

La  deuxième  partie  renferme,  avec  notes  ex,plicatives  et  de  con- 
cordance, les  lois  imj>ériales.  fédérales  et  provinciales  intéressant 
les  divei-ses  brauiches  de  la  médecine  :  l'Acte  des  Métlecins,  188C,  la 
loi  médicale  du  Canada,  la  loi  de  teniipérance  du  Canada,  la  loi  des 
Mié-dij-aments  brevetés,  la  loi  du  ministère  de  la  santé  publique,  la 
loi   de  prohibition  de  Québec,   1919,  et  la  loi  des  coronei-s. 

La  troi.sième  partie  comprend  des  notes  de  doctrine  et  de  jurLsiini- 
(lence  siir  des  questions  qui  ne  pouvaient  être  utilement  traitées 
ave^"  le  texte  des  lois  présentées  dans  la  première  et  la  deuxième 
partie,  savoir:  les  accidents  du  travail,  les  aliénés,  l'art  dentaire, 
la  i-es|x>nsabilité  médi<'a]e.  le  secret  professionnel.  In  vente  «le 
«lientèle,  etc. 

1/ensenible    de   l'ouvrage    convprend    des   doeujneiii>   .,,,.     ,t     jii.i, 
cicu  ne   peut  se  disfpenser  d'avoir  à   tout  instant   sous  la  main   et 
<|ii*il  ne  saurait  découvrir  lui-même  facilement  parmi  les  nombreiix 
'Hivnages  où  ils  sont  enfouis.     Les  cours  de  la  Faculté  apprennent 
aux  étnliants  la  médecine  et  les  devoirs  i>rofessionne1s  :  le  f'ndr  dca 
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Alriltcins  et  Chiruvylens  feja  conuaîtro  aux  étudiants  et  aux  i>ra- 
ticiens  leurs  droits  et  leurs  intérêts  professionnels.  Il  ne  suffit  pas 
(l'avoir  le  bon  droit  pour  soi.  il  faut  encore  le  bien  connaitre  ot 
saviiir  k>  faire   valoii". 

Ce  livi-e  n'est  pas  é<'rit  st-nliMucnt  pour  It-s  médecins  et  les  chi- 
ruruieii^i;  les  avocats  y  trouveront  aussi  des  renseignements  uti- 
les par  la  «raïKle  part  qui  est  donnée  h  la  juris,prudence  médicale. 
J'invite  les  intéressés  à  m'adre.sser  leui-s  critJ<iueK  et  même  à  rele- 
ver les  erreurs  et  le-s  fautes  qui  ont  i>u  nréchap}îer.  L'enc^oui-ag-c- 
inent  me  dira  .si  l'entreprise  était  nécessaire,  mes  efft)rts  suffi- 
sants, et  si  Je  d«is  donner  d":intrfs  (lév('lo,i>|)cnu'nts  à  ce  premier 
essai   de   juri.sprudenee. 

"Connaître  le  droit,  disait  T.  .T.  .T.  Loraufier.  n'est  )>as  en  sa- 
voir les  textes,  nmis  en  compren,dre  raip))lication".  La  loi  n'est 
pas  dans  les  paroles,  elle  est  dans  leui-  sens;  or,  la  rai.son  de  la  loi, 
quand  elle  est  bien  saisie,  fait  tonte  sa  ]>uissanoe.  toute  son  autorité, 
et  l'ordi-e  .social  tout  entier  reçoit  le  bienfait  de  son  influence  sa- 
luliiire.  En  publiant  ce  recueil  annoté,  j'apjwrte  une  pierre  à  l'é- 
difice doctrinal  toujours  en  voie  de  cmit  ruction  ;  quel  qu'il  soit,  un 
ouivraife  est  toujours  assez  passable,  quand  il  donne  occasion  "à 
apprendre,   .à   chercher   et   à   trourer." 

Montréal,    25    novembre    1919. 

G.    A.    MATÎSAN. 
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Historique 

La  jjremière  or.iojinaiice  couceniaiit  la  médecine  dont  il  -oii 
fait  mention  dans  l'iiistoire  du  Canada,  est  celle  qui  fut  pro- 
mulguée par  l'intendant  Bigot  en  17Ô0.  Cette  ordonnance  sta- 
tuait que  personne  ne  pouvait  pratiquer  la  médecine  sans  pas- 
ser un  examen  en  présence  du  médecin  du  Koi  et  du  lieutenant- 
gouverneur  du  district  où  le  praticien  désirait  s'établir. 

Néanmoins,  avant  1T88.  la  profession  médicale  était  prati- 
quée par  qui  le  voulait. 

Le  statut  28  George  III,  chapitre  8  (1788),  mit  un  terme  à 
cet  abus  en  statujnt  qu'aucune  personne  ne  pouvait  vendre  ou 
distribuer  de«  médecines  en  détail  ni  en  ordonner  pour  les  ma- 
lades, dont  elles  tireront  aucun  profit,  ni  exercer  la  médecine 
et  la  chirurgie  dans  la  Province,  ni  la  profession  d'accoucher 
dans  les  villes  et  l'aubourgs  de  Québec  et  Montréal,  sans  avoir 
auparavant  obtenu  une  permission  du  gouverneur,  ou  du  com- 
mandant on  <lief,  sur  certificat  d'examinateurs  nommés  par 
le  gouverneur.  En  IS-tô  furent  légalement  incorporées  l'Ecole 
de  Médecine  de  Québec  (8  Vict.  ch.  80),  et  l'Ecole  de  Médecine 
et  de  Chirurgie  de  Montréal  (8  Vict.  ch.  81).  En  1847,  les  mem- 
bres de  la  faculté  de  médecine  et  de  chirurgie  du  Bas-Canada  fu- 
rent incorporées  par  le  statut  10  et  11  Victoria,  chapitre  26,  sous 
le  nom  de  "Le  Collège  des  Médecins  et  Chirurgiens  du  Bas- 
Canada",  avec  certains  pouvoirs  qui  ont  été  augmentés  par  ie 
statut  13  Victoria,  chapitre  53  (1849). 
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Le  statut  27-28  Victoria,  chapitre  51,  section  IG  (1864)  per- 
met de  vendre  des  médecines  dans  le  Bas-Canada  qu'à  ceux 
qui  sont  licenciés  pour  le  faire.  Toutes  ces  dispositions  se  trou- 
vent compilées  au  chapitre  71  des  Statuts  Refondus  du  Bas- 
Canada  (1861). 

Le  statut  7  Victoria,  chapitre  5  (1843)  contient  des  dispo- 
sitions générales  relatives  à  l'étude  de  la  médecine.  Ces  dispo- 
sitions, qui  s'étendent  au  Haut  et  au  Bas-Canada,  se  trouvent 
au  chapitre  76  des  Statuts  Refondus  du  Canada,  1851),  intitulé 
''l'Acte  concernant  la  pratique  de  la  médecine,  de  la  chirurgie 
et  l'étude  de  l'anatomie." 

L'Université  McGill,  constituée  en  coriX)ration  sous  le  nom 
de  "L'Institution  Royale  pour  l'avancement  des  sciences",  d'a- 
près le  statut  41,  George  III,  chapitre  17,  section  1  (1878) 
avait  une  chaire  ouverte  de  médecine  et  conférait  des  degrés  de 
bacheliers,  licenciés  et  de  Docteurs  en  Médecine;  en  1854,  îe 
même  droit  fut  accordé  à  l'Université  Laval,  fondée  en  1852. 
sous  le  contrôle  du  Séminaire  de  Québec. 

En  1867,  l'Ecole  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Montréal, 
fondée  en  1845  s'affilia  au  Collège  de  Cobourg,  Ontario,  et 
depuis  ce  temps  ses  élèves  jouissent  de  tous  les  droits  des  autre- 
institutions  ;  elle  forme  depuis  1890  un  seul  corps  avec  la  Eu- 
culté  de  médecine  de  l'L^niversité  Laval,  à  Montréal,  54  Vict. 
ch.  58. 

Par  le  statut  24  Victoria,  chapitre  110  (1861),  un  bu- 
reau d'examinateurs  fut  constitué  pour  conférer  aux  praticiens 
favorables  au  système  de  la  Médecine  Eclectique  des  privilèges 
analogues  à  ceux  dont  jouissent  Ise  licenciés  en  médecine. 

Le  9  octobre  1869  les  membres  de  la  Conférence  Médicale  se 
réunirent  à  Québec  dans  le  but  de  fonder  l'Association  Médi- 
cale Canadienne. 
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Le  statut  32  Victoria  chapitre  32  (1869)  amende  Tarticle 
2260  du  Code  Civil  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  dûs  aux 
médecins. 

Les  modifications  à  la  loi  médicale  de  Québec  se  trouvent 
dans  les  statuts  suivants  de  Québec  : 

36  Victoria,  chapitre  29,   (1872). 

38  Victoria,  chapitre  36,   (18TÔ). 

52  Victoria,  chapitre  39,   (188!>). 

61  Victoria,  chapitre  30-31,  (J898). 

63  Victoria,  chapitres  26-27-28   (1900). 

1  Edouard  VII,  chapitre  25,  (1901). 

Statuts  Refondus  de  Québec  (1888)  articles  3969  à  3971. 

4  Edouard  VIL  chapitre  27,  (1904). 

9  Edouard  VII,  chapitre  55,  (1909). 

I>a  loi  médicale  actuelle  se  trouve  dans  les  Statuts  Refondus 
de  Québec  (1909)  articles  4894  à  4974  et  au  volume  4  desdits 
Statuts  Refondus,  pages  363  à  365,  et  dans  les  statuts:  1  George 
V  (2e  session)  chapitre  37  (1911),  2  George  V,  chapitre  38, 
(1912),  et  8  George  V,  chapitre  56,  (1918). 
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{Québec  Médical  Acf). 

►Statuts  Eefondus  de  Québec,  1909— Articles  4894  à  49?4b 
et  modifications  des  lois  de  1911,  1912  et  1918. 

DES  MEDECINS  ET  CHIRURGIENS 

§   1. — Dispositions  déclaratoires. 

4894.  1.  La  présente  section  peut  être  citée  sous  le  uoia 
de  "Loi  Médicale  de  Québec". 

2.  S'il  se  rencontre  une  différence  entre  les  textes  français 
et  anglais,  dans  la  présente  section,  le  texte  français  prévaut. 

3.  La  corporation  constituée  par  la  présente  section  assume 
toutes  les  obligations  de  la  ci-devant  corporation  du  Collège  Jys 
médecins  et  chirurgiens  de  la  province  de  Québec,  et  est  substi- 
tuée à  tous  ses  droits.     S.  R.  Q.,  3969;  9  Ed.  VII,  c.  r>5,  s.  1. 

L'homme  est  l'objet  de  plusieurs  sciences.  La  médecine  le  consi- 
dère physiquement  au  point  de  vue  des  maladies  dont  il  peut  être 
atteint.  La  science  du  droit  s'occui^>e  de  lui  sous  un  autre  rapport  : 
elle  le  considère  au  point  de  vue  des  qualités  qu'il  peut  avoir,  et 
qui  deviennent  pour  lui  la  source  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits. 
C'est  alors  qu'on  l'appelle  une  personne. 

La  loi  crée,  dans  certains  cas,  des  personnes  fictives  ou  civiles. 
C'est  ainsi  par  exemple  que  l'Etat,  les  communes,  les  départements, 
forment  des  êtres  abstraits  ou  juridiques  qui,  de  même  que  les 
personnes  proprement  dites,  peuvent  être  propriétaires,  ont  des 
devoirs  à  remplir,  des  droits  à  exercer.     On  les  appelle   personnes 
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morales  ou  civiles,  par  opposition  aux  [iersonnes  naturelles  oa 
physiques. 

La  personne  est  donc  tout  être  susceptible  d'avoir  des  droits  et 
des  devoirs:  en  d'autres  termes,  tout  sujet  capable  de  s'obliger 
envers  les  autres  et  d'obliger  les  autres  envers  lui.  M.  Demante  la 
définit  :  l'homme  envisagé  sous  le  rapport  du  droit. 

Les  personnes  se  divisent  en  plusieurs  classes^  dont  les  princi- 
pales sont  tirées  de  la  nationalité  on  de  l'extranéité  de  l'âge,  du 
sexe,  du  mariage,  de  la  paternité  ou  de  la  filiation  de  certaines 
infirmités  intellectuelles,  des  condamnations  judiciaires  pronon- 
cées contre  elles,  de  leur  absence  de  leur  domicile  ou  de  leur  pré- 
sence. Ainsi,  les  personnes  sont  :  lo.  "sujettes  britanniques"  ou 
étrangères:  2o.  jouissant  de  leurs  droits  civils,  ou  privés  de  cette 
jouissance:  3o.  majeures  ou  mineures:  4o.  du  sexe  masculin  ou 
du  sexe  féminin:  ôo.  mariées  ou  non  mariées;  60.  ascendantes  ou 
descendantes:  7o.  parents  légitimes  ou  parents  naturels;  80.  inter- 
dites ou  non  interdites  ;  9o.  absentes  ou  présentes.  Les  droits  et 
les  devoirs  des  personnes  varient  suivant  ces  qualités. 

Migneault  :   Droit   Ci^^l.   1er  vol.  p.   129. 

Le  Code  Civil,  article  17.  paragraphe  II  dit  : 

Le  mot  "personne"  comprend  les  corps  politiques  et  constitués 
en  cor[)oration,  et  s'étend  aux  héritiers  et  représentants  légaus, 
à  moins  que  la  loi  ou  les  circonstances  particulières  du  cas  ne 
s'y  opposent. 

Toute  coriwration  légalement  constituée  en  forme  une  per- 
sonne fictive  ou  morale  dont  l'existence  et  la  successibilité  sont 
perpétuelles,  ou  quelquefois  pour  un  temps  défini  seulement,  et 
qui  est  capable  de  certains  droits  et  sujette  à  certaines  obliga- 
tions.      C.  C  art.  352. 

Les  corporations  sont  constituées  par  actes  du  parlement,  par 
charte  royale  ou  par  prescription.     C.  C.  art.  353. 

IjCS  corporations  sont  multiples  ou  simples.  Les  corporations 
multiples  sont  celles  composées  de  plusieurs  membres;  les  cor- 
porations simples,  celles  qui  consistent  dans  un  seul  individu.  C. 
C.  art.  354. 

Droits  et  pririlèges  des  corporations.  C.  C.  art.  357  à  363,  766, 
83G. 
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Des   incapacités  des  corporations,  C.  C.   art.   364. 
Mignault. — Droit   Civil   Canadien,   2e   vol.   p.   329. 

1.  An  action  for  libel  may  be  brouglit  by  one  corporation  again.ît 
anot'her  corporation.  S.  C,  1873,  Montréal,  L'Institut  Canadien  vs. 
Le  Nouveau  Monde,  17  J.,  296;  23  K.  J.  1{.  Q.,  247,  .559. 

2.  Un  corps  municipal  censurant  la  conduite  des  commissaires 
nommés  dans  une  instance  où  il  est  partie  n'agit  pas  alors  comme 
corps  légiférant,  m.iis  bien  comme  corps  administratif. 

Les  corporations  municipales  sont  régies  en  matières  civiles  par 
les  règles  qui  régissent  les  corporations  ordinaires,  et  sont  soumi- 
ses à  l'article  3;>6  du  Code  civil. 

La  cor]>oration  de  Montréal  est  une  corporation  jx)Iitique  en  au- 
tant qti'elle  a  droit  de  faire  promulguer  des  règlements  ou  lois  de 
police,  et  corporation  civile  en  administrant  les  intérêts  de  ses  ha- 
bitants, et   est  sous  ce  rapport   soumis   au   droit  commun. 

Comme  corporation  civile  elle  est  responsable  coanme  tout  autre 
individu  pour  les  actes  de  ceux  qui  sont  autorisés  à  la  représenter 
et  par  suite,  passible  de  poursuite  pour  délit,  et  peut  être  poursui- 
vie en  libelle  comme  toute  autre  personne.  P.  C,  1871,  Québec, 
Brown  &  al  vs.  Les  Echevins  et  les  Citoyens  de  la  Cité  de  Montréal, 
4  R.  L..  7;  17  J.,  46;  1  K.  C,  47.->  ;  23  IL  J.  R.  Q.,  69,  .548,  550;  1  B. 
J.  P.  C.  86,  369. 

Doctrine  franraisc. 

1.  Une  personne  morale  est  recevable  à  agir,  soit  devant  un 
tribunal  civil  ou  commercial,  soit  devant  un  tribunal  répressif,  du 
chef  de  propos  injurieux  ou  diffamatoires  dirigés  contre  elle. 
Rev.  trim.  Dr.  Civ.,  1902,  p.  865. 

2.  Imputations  dirigées  contre  une  collectivité. 

I^  caractère  collectivement  dommageable  d'un  article  de  journal 
et  la  mauvaise  foi  de  l'auteur  jjeuvent  résulter  de  la  généralité  des 
imputations,  lesquelles,  sans  spécifier  aucim  fait  à  charge  de  telle 
ou  telle  personne  déterminée,  atteignent  dans  leur  ensemble  tous 
et  chacun  des  administrateurs,  contremaître,  patrons  et  sous-direc- 
teurs d'un  établisseT3ient  industriel,  de  manière  à  les  exposer  indis- 
tinctement au  mépris  et  à  la  déconsidération  du  public,  en  leur  re- 
prochant de  tolérer  ou  de  commettre  eux-mêmes  les  actes  odieux 
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dont  l'artifle  a  été  à   bon  droit  jugée  diffamatoire,   (Gand,  5  févr. 
1908,  Pas.,  1908,  II,  348). 

Revue  ïrim.  Dr.  Civ..   1010,  p.  467. 

§  2. — De  kl  consflhifioii  en  corporation  du  Collège  des  médecins 
et  chirurgiens  de  la  province  de  Québec. 

4895.  1.  Toutes  les  persouiies  résidant  dans  la  provinco, 
autorisées  à  exercer  la  médecine,  la  chirurgie  et  l'obstétrique, 
et  enregistrées  en  vertu  de  la  présente  section,  sont  constituées 
en  corporation,  sous  le  nom  de  "Le  Collège  des  médecins  2t 
chirurgiens  de  la  province  de  Québec",  ci-après  appelé  "le  col- 
lège", et  sont  dénommée*»  "membres  du  Collège  des  médecins 
et  chirurgiens  de  la  province  de  Québec";  elles  ont,  sous  ce  noru, 
succession  perpétuelle  et  un  sceau  commun,  avec  droit  de  le 
changer,  de  l'altérer,  de  le  détruire  ou  de  le  renouveler. 

2.  Elles  peuvent,  sous  ce  nom,  ester  en  justice  et  sont  habiles 
à  avoir,  recevoir  et  conserver,  pour  les  fins  de  la  présente  sec- 
tion et  pour  l'avantage  du  collège,  toutes  sommes  de  deniers  qui 
sont  en  tous  temps  payées,  données  ou  léguées  au  collège  et 
pour  son  usage. 

3.  Jj-à  corporation  peut  en  tout  temps  acquérir,  recevoir,  t^^- 
nir  ou  posséder,  sans  lettres  d'amortissement,  des  terres,  tène- 
ments  ou  héritages,  et  en  jouir,  ainsi  que  des  intérêts  et  des 
profits  en  provenant,  mais  pour  les  fins  du  collège  seulement, 
et  elle  peut  les  vendre,  concéder,  louer,  aliéner  ou  en  disposer 
et  faire  à  cet  égard  tout  ce  que  de  droit. 

Jja  valeur  des  biens  immeubles  possédés  par  la  corporation 
ne  doit  excéder,  en  aucun  temps,  la  somme  de  cent  mille  pias- 
tres.    S.  R.  Q.,  3970;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1.    C.  P.  art.  81. 

4896.  La  corporation  doit  avoir,  dans  la  cité  de  Québec  ou 
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dans  la  cité  *<le  Montréal,  un  bureau  d'affaires  tenu  par  le 
régistraire  nommé  en  vertu  de  l'article  4914. 

Ce  bureau  est  localisé  soit  à  Québec,  soit  à  Montréal,  suivant 
qu'il  est  statué  par  règlement  tel  que  ci-après  prévu. 

L'assignaJ:ion  de  la  corporation  se  fait  à  ce  bureau  en  par- 
lant au  régistraire  ou 'à  un  employé;  et  dans  toute  procédure 
légale  le  domicile  de  cette  corporation  est  suffisamment  désigné 
par  les  mots:  "ayant  un  bureau  d'affaires  dans  la  cité  de  Qué- 
bec, (ou  dans  la  cité  de  Montréal,  selon  le  cas).    S.  K.  Q.,  3971; 

9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 

4897.  1.  Ives  affaires  du  collège  sont  régies  par  une  bu- 
reau (le  gouverneurs  appelés:  "le  Bureau  provincial  de  méde- 
cine" lequel  comprend,  sauf  les  disjwsitions  du  paragraphe  5 
de  l'article  4905  vingt  et  un  membres,  élus  pour  quatre  ans, 
dont  dix-huit  sont  choisis  par  les  membres  du  collège  et  un  par 
chacune  des  institutions  suivantes: 

Jjsl  faculté  de  médecine  de  l'université  Laval  à  Québec; 

La  faculté  de  médecine  de  l'université  Laval  à  Montréal. 

La  facult  de  médecine  de  l'université  McGill. 

Election  des  gouverneurs. 

2.  Les  élections  générales  des  gouverneurs  choisis  par  le 
collège  se  font  tous  les  quatre  ans,  le  premier  mercredi  de  sep- 
temljre,  ou,  si  ce  jour  est  non  juridique,  le  jour  juridique  sui- 
vant, en  commençant  au  mois  de  septembre  1918. 

3.  La  province  jxtur  les  fins  de  ces  élections  est  divisée  on 
dix-huit  districts,  savoir: 

a.  District  No  1,  lequel  compend  les  comtés  de  Gaspé,  Iles 
de  la  Madeleine,  Bonaventure,  Matane,  Rimouski,  Témiscouata 
et  Kamouraska; 
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h)  District  No  2,  lequel  comprend  les  comtés  de  L'Islet, 
Montmaguy,  Bellechas.se,  Lévis.  Lotbinière  et  Dorcliester; 

c.  District  No  3,  lequel  comprend  les  comtes  de  Beau:e, 
Compton,  Wolfe  et  Eichmond; 

d.  District  No  4,  lequel  comprend  les  comtés  de  Frontenac, 
Mégantic,  Arthabaska,  Drummond,.  St-Hyacinthe  et  Bagot; 

e.  District  No  5,  lequel  comprend  les  comtés  de  Richelieu. 
Yamaska,  Nicolet.  Yerchères,  Rouville  et  Chambly: 

/.  District  No  6,  lequel  comprend  les  comtés  de  ShefforJ, 
Sherbrooke,  Brome.  Stanstead  et  ^lissisquoi  ; 

g.  District  No  7,  lequel  comprend  les  comtés  d'Iberville, 
Saint-Jean,  Laprairie,  Huntingdon,  Beauharnois,  Châteauguay, 
Soulanges.  Vaudreuil  et  NapierWlle  ; 

//.  District  No  8,  lequel  comprend  cette  partie  de  la  cité  de 
Montréal  bornée  au  nord  par  la  rue  Eachel;  à  l'est  par  la  rue 
Harbour:  au  sud  par  le  fleuve  Saint-Laurent;  à  l'ouest  par  la 
rue  Saint-Denis,  coté  est,  ainsi  que  le  quartier  Hochelaga  et  i.i 
cité  de  Maisonneuve: 

/.  District  No.  9  lequel  comprend  cette  partie  de  la  cité  de 
Montréal  bornée  au  nord  par  la  rue  Duluth,  côté  sud;  à  l'est 
par  la  rue  Saint-Denis,  côté  ouest;  au  sud  par  le  fleuve  Saint- 
Tiaurent:  à  l'ouest  par  la  rue  Durocher,  côté  est: 

j.  District  No  10,  lequel  comprend  cette  partie  de  la  cité  de 
Montréal,  bornée  au  nord  par  l'avenue  des  Pins;  à  l'est  par  la 
rue  Durocher.  côté  ouest;  au  sud  par  le  fleuve  Saint-I^urenl  ; 
à  l'ouest  par  les  limites  de  la  cité; 

k.  District  No  11,  lequel  comprend 'les  municipalités  de  la 
Pointe-aux-Trembles.  Saint-Jean  de  Dieu,  la  Rivière  des  Prai- 
ries, du  Sault-au-RécoUet,  du  village  de  la  Petite  Côte  de  Saint- 
Léonard  de  Port  ^laurice,  les  quartiers  T^aurier,  Saint-Denis, 
Saint-Jean-Baptisto.    Duvemay,   de    Lorimier,    Rosemont,    Bor- 
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rleaux,  Ahnntsic  et  Mercier  de  la  cité  de  Montréal  et  la  paroisse 
de  la  Longue-Pointe; 

/.  District  No  12,  lequel  comprend  le  comté  de  Jacques- 
Cartier,  moins  le  quartier  Sainte- Anne  de  la  cité  de  Montréal, 
les  cités  de  Westmount,  d'Outremont  et  de  Verdun,  la  ville  de 
Montréal-Ouest  3t  les  quartiers  Saint-Gabriel,  Saint-Henri, 
Mont-Eoyal.  Notre-Dame  de  Grâces,  Emardet  Saint-Paul  de 
la  cité  de  Montréal; 

m.  District  No  13,  lequel  comprend  les  comtés  de  Wright, 
Ottawa,  La  belle,  Pontiac,  Argenteuil,  Témiscaming  et  Deux- 
]\Iontages  ; 

n.  District  No  l-i,  lequel  comprend,  les  comtés  de  Joliette, 
l'Assomption,  Montcalm,  Berthier,  Terrebonne  et  l'Ile  Jésus 
et  les  îles  avoisiuautes; 

0.  District  No  15,  lequel  comprend  les  comtés  de  Trois- 
Rivières,  Saint-Mauice,  Champlain,^ — moins  la  ville  de  la  Tu- 
que — et  Maskinongé; 

//.  District  No  16,  lequel  comprend  les  divisions  électorales 
de  Québec-Centre  et  de  Québec-Ouest  avec  en  plus  les  paroisses 
de  Sillery  et  de  Sainte-Poye; 

q.  District  No  17,  lequel  comprend  les  divisions  électorales 
de  Saint-Sauveur,  Québec-Est  et  de  Québec  comté,  moins  les 
paroisses  de  Sillery  et  de  Sainte-Foye  et  le  comté  de  Montmo- 
rency; 

/•.  District  No  18,  lequel  comprend  les  comtés  de  Chicoa- 
timi,  Saguenay,  Lac  Saint-Jean  et  Portneuf,  et  la  ville  de  La 
Tuque  dans  le  comté  de  Champlain  et  l'Ile  d'Anticosti."  8 
Geo.  V,  ch.  56. 

Tjes  articles  4898  à  4901  inclusivement  sont  abrogés  par  Je 
statut  8  Geo.  V,  cb.  50  (1918). 
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4902.  1.  I^es  comtés  et  dissions  électorales  énumérés 
à  l'article  4897  sont  ceux  qui  existaient  le  premier  janvier 
1918  pour  les  fins  de  la  représentation  dans  l'Assemblée  légis- 
lative avec  les  bornes  qui  leur  étaient  alors  respectivement  as- 
signées, et  les  quartiers  de  la  cité  de  Montréal  énumérés  audit 
article  sont  ceux  qui  existaient  le  premier  janvier  1916  axds 
les  bornes  qui  leur  étaient  alors  respectivement  assignées.  8 
Geo.  V,  ch.  56. 

2.  Les  gouverneurs  élus  pour  les  divisions  électorales  énu- 
mérées  aux  articles  qui  précèdent  doivent,  en  sus  des  autres 
conditions  fixées  par  règlement,  avoir  leur  bureau  chacun  dans 
la  division  qu'ils  représentent  et  être  choisis  par  les  membres 
du  collège  ayant  leur  bureau  dans  telle  division. 

;5.  Tout  gouverneur  élu  doit,  sous  peine  de  déchéance  i/^èO 
facto,  conserver,  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  la 
qualité  de  mem])re  du  collège  et  avoir  son  bureau  dans  la  divi- 
sion électorale  qu'il  représente.  !*î.  "R.  Q.,  39TT;  9  Ed.  Vil. 
c.  55,  s.  1. 

4903.  1/e  nn)de  et  la  procédure  des  susdites  élections  jsont 
déterminés  par  règlements  du  Bureau  provincial  de  médecine 
et,  à  défaut  de  tels  règlements,  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil peut  fixer  le  temps  et  prescrire  la  manière  de  tenir  ces  élec- 
tions.    S.  lî.  Q..  3978;  9  Ed.  YII,  c.  55,  s.  1. 

4904.  Dans  le  cas  de  doute  ou  de  discussion  sur  la  légalité 
de  l'élection  d'un  gouverneur  choisi  par  le  collège,  il  est  loisi- 
ble au  Bureau  j)rovincial  de  médecine  de  faire  une  enquête  et 
de  décider  si  telle  élection  est  valide  ;  si  le  bureau  trouve  que 
cette  élection  est  illégale,  il  peut  alors  en  ordonner  une  nou- 
velle, et  sa  décision  est  sans  appel.  S.  \l.  Q.,  3979;  9  Y.\ 
VII,  c.  55,  s.  1. 
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4905.  1.  Chacune  des  institutions  mentionnées  à  l'arti- 
cle 4897  règle,  comme  elle  le  croit  bon,  le  mode  et  la  date  de 
l'élection  des  deux  gouverneurs  qui  doivent  le  représenter  dans 
le  Bureau  provincial  de  médecine;  ces  gouverneurs  sont  choisis 
parmi  les  membrCiS  du  collège  ayant  qualité  pour  représenter 
telle  institution;  ils  sont  élus  tous  les  quatre  ans  comme  ceux 
choisis  par  le  collège  et  vers  la  même  époque. 

3.  Un  rapport  de  telle  élection,  indiquant  les  noms,  pré- 
noms et  résidence  des  gouverneurs  élus,  est  tranmis  par  les  se- 
crétaires respectifs  de  ces  institutions  au  registraire  du  collège 
dans  le  délai  d'un  mois  après  la  date  fixée  pour  l'élection  des 
autres  gouverneurs. 

3.  Les  vacances  survenues  dans  la  représentation  de  chacune 
des  dites  institutions  sont  remplies  jjar  chacune  d'elles,  et 
rapport  de  l'élection  occasionnée  par  telles  vacances  est  trans- 
mis sous  un  mois  au  registraire  du  collège. 

4.  Les  gouverneurs  élus  par  les  institutions  ci-dessus  men- 
tionnées ne  sont  pas  tenus  de  faire  confirmer  ou  approuver 
leur  élection  par  le  collège,  mais  ils  doivent,  sous  peine  de 
déchéance  ipso  facto,  conserver,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  terme  d'office,  la  qualité  de  membre  du  collège. 

5.  Toute  institution  ci-dessus  mentionnée  qui  cesse  l'ensei- 
gnement de  la  médecine  perd  ipso  facto,  le  pouvoir  d'élire  des 
représentants  dans  le  Bureau  provincial  de  médecine,  et  ce  pou- 
voir ne  revit  que  lorsque  telle  institution  reprend,  de  bonne 
foi,  son  enseignemenet  ;  le  mandat  des  représentants  de  telle 
institution  cesse  aussi  ipso  facto.  S.  R.  Q.,  3980;  9  Ed.  Vil, 
c.  b^),  s.  1. 

4906.  S'il  est  établi  qu'un  membre  élu  ne  possédait  pas,  au 
moment  de  son  élection,  les  qualité  voulues,  ou  si  un  membre 
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du  bureau  provincial  de  médecine  cesse  d'exercer  sa  profession, 
ou  meurt,  ou  encourt  la  dégradation  civique,  le  dit  bureau  doit 
déclarer  son  siège  vacant.     S.  E.  Q.,  3981;  9  Ed.  YII.  c.  55, 

s.  1. 

La  conclainiiatioii  à  la  mort  naturelle  ou  à  une  peine  affli-> 
tive  lîerpétuelle  emporte  la  dégradation  civique  à  compter  du  jour 
de  la  condamnation. 

Im  ilégradation  ciiiquc  consiste: 

1.  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes 
fonctions,  emplois  ou  offices  publics  sous  le  conti'ôle  législatif  de 
la  province. 

2.  Dans  la  privation  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité  et  en  général 
de  tous  les  droits  civiques  et  politiques  sous  le  même  conti'ôle  lé- 
gislatif. 

3.  Dans  l'incapacité  d'être  juré,  arbitre  ou  expert,  d'être  em- 
ployé comme  témoin  dans  des  actes  et  de  déposer  en  justice  autre- 
ment que  pour  y  donner  des  renseignements. 

4.  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille, 
d'être  administrateur  ou  fidéi-commissaire  et  d'être  tuteur,  cura- 
teur, subrogé-tuteur  ou  conseil  judiciaire.     (',  Ed.  VII.  ch.  38,  (1906). 

Assemblées  du   hiircau. 

490T.  1.  Les  membres  du  liureaii  provincial  de  médecine 
doivent  s'assembler  pour  remplir  les  devoirs  qui  leur  sont  impo- 
sés une  fois,  par  année,  alternativement  à  Québec  et  à  Mont- 
réal, à  la  date  fixée  par  règlement.     8  Ueo.  V,  eli.  56. 

2.  Tout  gouverneur  qui,  sans  motif  valable,  manque  d';vs- 
sister  à  deux  assemblées  régulières  consécutives  du  Bureau 
provincial  de  médecine,  est  considéré  s'être  démis  de  sa  char- 
ge, et  le  bureau  peut,  par  un  vote  des  deux  tiers  des  membres 
présents,  déclarer  le  siège  de  ce  gouverneur  vacant  et  décré- 
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ter  une  nouvelle  élection  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  section.     S.  R.  Q.,  3982  ;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 

4908.  1.  Jje  quorum  du  Bureau  provincial  de  méde- 
cine est  de  quinze  membres. 

2.  Toute  question  contestée  est  décidée  par  le  vote  de  la 
majorité  des  gouverneurs  présents,  y  compris  celui  du  pré- 
sident; au  cas  de  partage  égal  des  voix,  le  président  a,  de  plu-, 
voix  prépondérante. 

3.  Les  officiers  membres  du  Bureau  provincial  de  médecine, 
peuvent  vot&r  comme  tels  avec  les  autres  membres  à  toutes 
les  assemblées  du  Bureau  provincial  de  médecine.  E.  S.  Q., 
3983  ;  9  Ed.  YII.  c.  55,  s.  1. 

4909.  Le  président  du  Bureau  provincial  de  médecine, 
sur  la  réquisition  d'au  moins  douze  membres  du  dit  bureau, 
doit  convoquer  en  tout  temps  une  assemblée  spéciale.  Il  doit 
être  dressé  et  envoyé,  au  moins  quinze  jours  avant  celui  fixé 
pour  l'assemblée,  à  chaque  membre  du  Ijureau,  un  avis  par 
lettre  recommandée,  indiquant  la  date,  le  lieu  et  le  but  de 
telle  assemblée.     S.  R.  Q.,  3984:  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 

IL — Pouvoirs  du  hureau  provliicinl  rie  médecine. 

4910.  Le  Bureau  provincial  de  médecine  a  le  pouvoir  de 
faire,  abroger  ou  amender  et  mettre  à  exécution  des  règlements 
concernant  le  bon  gouvernement  et  le  bien-être  du  collège  et 
de  ses  membres  et  de  toutes  les  matières  qui  intéressent  et 
affectent  ou  pourront  affecter  ou  intéresser  le  collège,  pourvu 
toutefois  que  ces  règlements  ne  soient  pas  incompatibles  avec 
les  lois  de  cette  province  ni  avec  celles  du  Canada.  S.  R.'  Q., 
3985  ;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 
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Qu'est-ce  qu'on  entend  par  règlement? 

"Tonte  corporation  a  droit  de  faire  jjour  la  régie  de  sa  discipline 
intérieure,  pour  la  conduite  de  ses  procédés  et  l'administration  de 
ses  affaires,  des  statuts  et  règlements  auxquels  ses  membres  sont 
tenus  d'obéir,  pourvu  qu'ils  soient  légalement  et  régulièrement, 
faits."    C.  ('.  art.  .301. 

(Vt     article     traite     du     gouvernement     des     corporations.       Le 
but  des  individus  qui  se  réunissent  en  corporation  est  de  promou- 
voir par  la  réunion  de  leurs  forces  respectives  leurs  intérêts  com- 
nu.ns.     Pour   atteindre   ce  but,  il   faut   des   règles   auxquelles   tous 
^ont  tenus  de  se  conformer.     Ces  règles  sont  d'ordinaire  décrétées 
par  la  majorité  des  membres  de  la   corporation.     En  certains  cas 
même,   lorsqu'il   s'agit   de   règlements   très   importants,   la   majorité 
ne    suffit    plus   et    il    faut   au   moins    les   deux-tiers    des    membres. 
Ici  se  présente  la  question  de  savoir  ce  que  l'on  entend  par  règle- 
ment  en   matière   de   corporation.      I^   règlement   est   une   loi   pas- 
sée   par    une    coriKjration    dans    l'exercice    de    son    pouvoir    legisla- 
tif  et  dont  le  but  est  de  i>ourvoir  au  bon  fonctionnement  et  à  la 
bonne  administration  de  la  corjx.ration  et  des  divers  membres  qui 
la  comi>osent.     Ce  n'est  que  le  corp.s  entier  ou  les  membres  en  vé- 
nérai de  la  cori>oration  qui  ont  le  pouvoir  de  faire  des  règlements, 
à   moins   que   par   la   charte   de   la   coriK)ratiou   ce    pouvoir   ne   soit 
spécialement  délégué  à  une  partie  du  corps  incorporé;  mais  dans  ce 
cas.  le  ixjuvoir  spécial  donné  par  la  charte  à  une  certaine  classe  des 
membres  de  la  corporation  ne   prive   point   le  corps  entier  du   pou- 
voir de  faire  ces  règlements.     Quand  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments est  im-esti   dans  une  classe  à   part   ou  dans   une  portion   dé- 
tei-minée    de    la    corporation,   cette    classe    ne    représente    point    la 
cori)oration    toute    entière;    mais   cpiand    le    pouvoir   est    accordé    à 
tout   le  corps,  ce  dernier   peut   déléguer  ses   pouvoirs  à   un   certain 
n.nr.bre  de  .ses  membres  qui  représentent  alors  la  cor()oration  toute 
entière.— La  corporation  ne  peut  faire  des  règlements  que  pour  ses 
membres  et  ses  officiers  et  sur  ceux-ci  tous  les  règlements  légale- 
ment décrétés  sont  obligatoires.     Le  même  corps  qui,  dans  la  cor- 
I>oration,  a  le  droit  de  décréter  des  règlements,  peut  pareillement 
les  annuler,    l^n  règlement  ne  doit  jamais  être  contraire  à  la  cpns- 
titution  de  la  cori>oration,  ni  contraire  aux  lois,  à  la  morale  ou  à 
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l'ordre  public.  Un  règlement  doit  être  raisonnable;  un  règle- 
ment peut  être  bon  en  partie  et  méchant  pour  une  autre  partie, 
pourvu  que  les  clauses  bonnes  ou  mauvaises  soient  susceptibles 
d'être  appliquées  s'^parément.  La  corporation  a  pleine  autorité 
pour  faire  resi)ecter  ses  règlements  ;  elle  }>eut  même  expulser  un 
membre  qui  refuse  de  se  conformer  à  ses  règlements.  Une  corpo- 
ration qui  poursuit  une  infraction  au  règlement  doit  d'abord  éta- 
blir son  lîouvoir  de  faire  tel  règlement  et  faire  la  preuve  du  rè- 
glement. Tout  membre  d'une  corporation  est  présumé  en  con- 
naître les  règlements  et  doit  y  obéir.  Tout  membre  de  la  cor- 
poration peut  demander  eu  justice  la  cassation  d'un  règlement 
illégal. 

Keys  v.  Tlie  Québec  Fire  lusurance  Couii)any.  Stuart's  Report, 
page  425. 

Les  onembres  d'une  corporation  ne  sont  pas  tenus  d'obéir  aux 
règlements  d'une  corporation  qui  prescrivent  des  actes  illégaux; 
néanmoins,  s'ils  accomplissent  de  tels  actes  et  causent  par  là  un 
préjudice  à  autrui   ,1a   corporation   seule  sera   responsable. 

Paradis  v.  La  Société  des  Ouvriers  du  Bord,  13  Q.  L.  15.,  page 
101. 

Dans  la  cause  de  Mciver  vs.  The  Montréal  Stock  Exchange  (M. 
L.  R.,  4  S.  C,  p.  112;  17  E.  L.,  p.  696),  le  juge  Davidson  a  décidé 
qu'un  sociétaire  ne  peut  demander  en  justice  la  rectification  d'er- 
reurs ou  la  cassation  d'actes  illégaux  d'une  cor[X)ration,  que  s'il 
s'est  adressé  en  vain  à  l'autorité  créée  pour  cette  fin  par  les  rè- 
glements de  la  corporation.  Ceiîendant,  remarquons  que  la  Cour 
d'Appel  a  décidé,  dans  la  cause  de  Hefferman  &  Walsh  (33  L.  C. 
J.,  p.  46),  que  l'api^el  accordé  par  les  règlements  d'une  société  au 
directeur  de  cette  société,  n'enlève  pas  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément  [xturvu  à  cet  ap- 
pel par  la  charte  même  de  la  corporation.  Elle  a  aussi  jugé  que  les 
membres  d'une  corporation  ne  sont  pas  inhabiles  à  prendre  jjart  à 
l'élection  de  ses  officiers  pour  la  raison  qu'ils  ne  se  seraient  pas 
acquittés  d'amendes,  si  ces  amendes  n'ont  pas  été  imposées  d'une 
manière  formelle  après  avoir  entendu  les  membres  condamnés  à 
les  payer.  Les  règlements  d'une  corporation  doivent  être  confor- 
mes à  sa  charte,     (ousineau — Des  Corporations,  66. 
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4911.  Sans  limiter  les  pouvoirs  et  l'autorité  conférés  au 
Bureau  provincial  de  médecine  par  l'article  4910,  le  dit  bu- 
reau, pour  les  fins  et  pour  les  objets  compris  dans  le  dit  ar- 
ticle, ainsi  que  pour  les  matières  énumérées  dans  le  présent  ar- 
ticle, a  autorité: 

1.  Pour  réglementer  le  mode  et  la  procédure  des  élections 
des  gouverneurs  choisis  par  le  collège,  ainsi  que  de  l'élection 
du  président  et  des  officiers  du  Bureau  provincial  de  médecine: 

2.  Pour  définir  les  devoirs  des  officiers  et  des  antres  fonc- 
tionnaires du  collège; 

;».  Pour  nommer  des  examinateurs  pour  l'examen  des  aspi- 
rants à  l'étude  et  à  l'exercice  de  la  médecine,  aiusi  que  pour 
l'examen  des  femmes  aspirant  à  l'étude  et  à  l'exercice  de 
l'obstétrique  ; 

4,  Pour  nommer  autant  de  commissions  permanentes  ou 
spéciales  qu'il  sera  jugé  nécessaire  pour  la  bonne  adminis- 
tration du  collège  ou  l'avancement  des  études  médicales  et 
pour  définir  les  pouvoirs  de  ces  commissions  et  en  fixer  le 
quorum  ; 

5.  Pour  nommer  un  comité  appelé  "Comité  des  créances" 
composé  des  officiers  du  bureau  et  d'un  représentant  de  chaque 
université  mentionnée  à  l'article  489T  ; 

fi.  Pour  définir  les  devoirs  des  examinateurs  pour  l'examen 
des  aspirants  ji  l'étude  et  à  l'exercice  de  la  médecine; 

7.  Pour  fixer  les  honoraires  payables  aux  examinateurs,  aux 
officiers  et  autres  fonctionnaires  du  collège; 

8.  Pour  fixer,  de  temps  à  autre,  l'indemnité,  les  frais  de 
route  et  de  pension  payables  aux  membres  du  Bureau  pro- 
vincial de  médecine,  ainsi  qu'aux  membres  du  Conseil  de  dis- 
cipline et  des  commissions  siégeant  autrement  qu'en  assemblée 
ordinaire  : 
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9.  Pour  faire  et  modifier  les  tarifs  d'honoraires,  tant  pour 
les  frais  devant  le  conseil  que  pour  les  frais  d'appel  devant  le 
Bureau  provincial  de  médecine; 

10.  Pour  fixer  à  un  montant  n'excédant  pas  vingt-cinq 
piastres  l'honoraire  que  doivent  payer  les  aspirants  à  l'étude 
de  la  médecine,  et  à  un  mentant  n'excédant  pas  cinquante 
piastres  l'honoraire  que  doivent  payer  les  aspirants  à  la  pra- 
tique de  la  médecine,  de  même  que  les  honoraires  payables 
pour  l'enregistrement  : 

n.  Pour  réglementer  l'admission  à  l'étude  et  à  l'exercice 
de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de  l'obstétrique,  l'étude  de 
la  médecine,  de  la  chirurgie,  de  l'obstétrique,  définir  le  mode 
et  le  programme  des  '  examens  des  aspirants  à  l'étude  et  à 
l'exercice  de  la  profession,  ainsi  que  les  qualités  requises  des 
candidats  en  sus  de  celles  spécifiées  ci-après; 

12.  Pour  réglemeuteer  l'admission  des  femmes  à  l'étude  et 
à  l'exercice  de  l'obstétrique,  fixer  la  nature  et  l'étendue  des 
connaissances  requises,  et  fixer  à  un  montant  n'excédant  pas 
vingt  piastres  l'honoraire  exigible  pour  la  licence  les  autori- 
sant à  exercer  l'obstétrique  ainsi  qu'une  contribution  annuelle 
ne  dépassant  pas  la  somme  de  deux  piastres; 

13.  Pour  fixer  le  siège  du  bureau  d'affaires  du  collège,  soit 
à  Québec,  soit  à  Montréal.  S.  E.  Q.,  3986  ;  9  Ed.  VII,  c.  oo, 
s.  1. 

14.  Pour  définir  par  règlement  ce  qui  constitue  les  actes 
dérogatoires  à  l'honneur  et  à  la  dignité  professionnelle,  tout 
tel  règlement  devenant  en  force  lo  jours  après  sa  ratification 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.     8  Geo.  V,  ch.  56. 

Loi  médicale  de  Québec — Examen  des  aspirants  à  l'étude  de  la  mé- 
decine— Examinateurs — Qualités  de  leurs  fonctions — Examinateur 
illégalement  nommé  en  poss*»ssion  </e  facto  de  la  charge. 
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Jugé  : — Les  examinateurs  nommés  pour  les  fins  de  l'examen  des 
aspirants  à  l'étude  de  la  médecine,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art. 
4911  S.  R.  Q..  1909.  sont  des  officiers  publics,  auxquels  s'applique  la 
doctrine  des  officiers  tic  facto  du  droit  public  anglais.  Par  sui- 
te, les  actes  d'un  examinateur  pour  les  fins  susdites,  illégalement 
nommé,  mais  en  possession  de  facto  de  la  charge,  sont  valides. 

1913 — Haudfiel'il  v.  Le  Collège  des  Médecins  &  Chirurgiens  de 
la   Province  de  Québec,  45  ('.  S.   140. 

4912.  1.  L"s  règleinent>  faits  par  le  bureau  on  vertu 
des  paragrplies  1,  2,  3,  1,  5,  6,  7,  8,  11,  12  et  13  de  l'article 
4911,  à  moins  ((u'ils  ne  fixent  une  autre  époque,  deviennent 
en  vigueur  à  compter  du  jour  de  leur  passation. 

2.  Les  règlements  faits  par  le  bureau  en  vertu  des  para- 
graphes 9  et  10  de  l'article  4911,  doivent  être  approuvés  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  et  n'entrent  en  vigueur 
que  trente  jours  après  leur  publication  dans  la  Gazette  offi- 
cielle de  Québec.  S.  E.  Q.,  398:,;  9  Ed.  YII,  c.  5.5,  s.  1. 

4912a  1.  Le  Bureau  provincial  de  médecine  a  le  pou- 
voir, quand  il  le  jugera  à  propos,  d'établir  un  fonds  de  retrai- 
te et  de  secours,  dont  les  revenus  seront  appliqués  au  soula- 
ment  des  médecins  nécessiteux. 

2.  Ce  fonds  sera  constitué  par  le  versement,  chaque  an- 
née, de  la  moitié  du  surplus  des  recettes  ordinaires  sur  les  dé- 
penses tel  qu'établi  par  le  rapport  de  l'auditeur. 

3.  La  distribution  des  revenus  de  ce  fonds  sera  du  ressoit 
du  comité  exécutii:  du  Bureau  provincial  de  médecine  qui,  dans 
chaque  cas,  fera  une  enquête  sommaire. 

4.  Ce  fonds  devra  être  placé  suivant  les  dispositions  de 
l'article  9Slo  du  Code  civil.     8  Geo.  Y  cb.  5r>. 
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Du   placement   des   hieiis   appartenant   à   autrui. 

C.  C.  art.  9810.  Excepté  dans  le  cas  d'exécuteurs  testamentaires, 
autrement  autorisés  par  le  testament  ;  dans  celui  de  grevés  de  substi- 
tution, autrement  autorisés  par  le  document  créant  la  substitution, 
et  dans  celui  de  fiduciaires,  aussi  autrement  autorisés  par  le  docu- 
ment créant  la  fiducie,  le  grevé  de  substitution  à  quelque  degré  que 
ce  soit  et  de  quelque  manièi-e  que  la  substitution  soit  établie,  l'exé- 
cutCLir  ou  l'administrateur  en  vertu  d'un  testament,  et  le  tuteur, 
le  curateur,  ou  le  fiduciaire,  ayant  à  ce  titre  la  possession  ou  l'ad- 
ministration de  biens  appartenant  à  autrui  ou  dont  ils  sont  saisis 
pour  l'avantage  d'un  autre,  qui  sont  obligés  par  la  loi  à  faire  le 
placement  de  l'argent  dont  ils  sont  saisis,  doivent  le  fàiïe  dans  les 
fonds  ou  les  débentures  de  la  puissance  ou  de  la  province,  ou  dans 
les  effets  publics  du  Eoyaume-Uni  ou  des  Etats-Unis  d'.\méiique, 
ou  dans  les  fonds  ou  débentures  de  municipalités,  ou  dans  les  bons 
ou  débentures  de  toute  corporation  scolaire,  de  toute  cité  et  ville 
en  cette  province,  ou  en  biens-fonds  dans  cette  province,  ou  sur 
premier  privilège  ou  première  hypothèque  sur  des  biens-fonds  dans 
cette  province  évalués  à  un  montant  n'excédant  pas  les  trois-cin- 
quièmes de  l'évaluation  municipale. —  (S.  réf.,  art.  5803;  7  Ed.  VIT, 
ch.  74). 

4912/^.  Le  Bureau  provincial  de  médecine  est  autorisé 
à  défrayer  les  dépenses  de  conférences  données  aux  sociétés 
médicales  dans  la  province  de  Québec  par  des  conférenciers  mé- 
decins, choisis  par  le  président  ou  par  le  comité  exécutif.  8 
Geo.  V,  cil.  ÔO. 

m. — Officiers  du  collège  et  leurs  devoirs 

4913.  A  sa  première  réunion  après  une  élection  géné- 
rale, le  Bureau  provincial  de  médecine  nomme  ses  officiers  con- 
formément à  la  présente  section.       S.  R.  Q.,  3988;  9  Ed.  VII, 

c.  55,  s.  1. 
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4914.  Le  personnel  des  officiers  du  collège  comprend: 
un  président,  trois  vice-présidents  et  un  régistraire.  Ces  offi- 
ciers sont  élus  au  scrutin  secret  par  les  gouverneurs,  et  ils  sont 
maintenus  en  fonction  jusqu'à  la  première  assemblée  du  Bu- 
reau provincial  de  médecine  qui  suit  l'élection  générale  sui- 
vante.     S.  R.  Q.,  3989;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 

4915.  Le  régistraire  peut  être  choisi  en  dehors  des  mem- 
bres du  Bureau  provincial  de  médecine,  pourvu  qu'il  soit 
membre  du  collège.     S.  R.  Q.,  3990  ;  9  Ed.  VU,  c.  55,  s.  1. 

4916.  1^  bureau  peut  nommer  tous  autres  officiers  qu'il 
juge  nécessaire  pour  les  fins  de  la  présente  section  et  sa  mise 
à  exécution.      8.  R.  Q.,  3991;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 

4917.  L  Le  président  préside  toutes  les  assemblées  du  col- 
lège et  du  Bureau  provincial  de  médecine. 

2.  Au  cas  d'absence  du  président,  les  vice-présidents,  par 
ordre  de  nomination  le  remplacent  temporairement  et,  au  Cis 
de  décès,  ils  le  remplacent  jusqu'à  la  prochaine  élection  géné- 
rale des  officiers  du  bureau.  S.  lî.  Q.,  3992;  9  Ed.  A^II  i. 
55,  s.  L 

4918.  1.  Le  régistraire  agit  comme  secrétaire-archiviste 
aux  assemblées  du  Bureau  provincial  de  médecine.  Ses  devoirs 
consistent  à  donner  avis  de  la  date  et  du  lieu  de  ces  assem- 
blées. Il  fait  aussi,  sous  la  direction  du  président,  imprimer  le 
rapport  des  délibérations  des  assemblées  et  en  fait  la  distribu- 
tion aux  membres. 

2.  Ijc  régistraire  garde  en  sa  possession  un  cahier  appelé 
"  Registre  médical  de  Québec",  tenu  suivant  la  formule  1,. 
dans  lequel  il  inscrit  par  ordre  alphabétique,  les  nom  et  pré- 
noms de  toute  personne  qui  a  droit  à  tel  enregistrement,  le 
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lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  son  domicile  et  son*  adresse, 
ainsi  que  tous  ses  titres  et  le  nom  de  l'institution  où  elle  a 
obtenu  ses  diplômes. 

Le  régistraire  doit  aussi,  sur  instruction  du  bureau,  faire 
imprimer  et  distribuer  à  cbaque  membre  du  collège  une  copie 
exacte  de  ce  registre. 

3.  Le  régistraire  tient  aussi  un  cahier  dans  lequel  il  inscrit 
les  nom  et  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  naissance  et  le  domi- 
cile de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  du  Bureau  provincial  de  méde- 
cine le  certificat  de  compétence  mentionné  à  l'article  4924. 

4.  Il  doit  tenir  aussi  un  autre  cahier  dans  lequel  il  enregis- 
tre les  nom  et  prénoms,  la  date  et  lieu  de  naissance,  le  domi- 
cile et  l'adresse,  la  date  de  licence  et  les  titres  de  toute  femme 
qui  s'est  conformée  aux  règlements  du  bureau  concernant  la 
pratique  des  accouchements  dans  cette  province. 

5.  Le  régistraire  est  le  gardien  du  sceau  du  collège.  S.  R. 
Q.,  3993:  9  Ed.  YII,  c.  55,  s.  1. 

4919.  Tout  membre  du  collège  a  droit  de  consulter  les 
livres  du  Bureau  provincial  de  médecine.  S.  E.  Q.,  3901; 
9  Ed.  YII,  c.  55,  s.  1. 

4920.  1.  Les  copies  des  registres  tenus  par  le  régistrai- 
re, ainsi  que  les  copies  de  tarifs  et  de  règlements  du  collège  et 
les  extraits  d'iceux  certifiés  vrais  et  signés  par  le  régistraire, 
sont  authentiques. 

2.  Le  régistraire  perçoit  les  sommes  d'argent  qui  sont  dues 
au  collège. 

3.  I^  régistraire  doit  déposer,  sans  délai,  les  fonds  du  bureau 
dans  une  des  banques  d'épargnes  légalement  constituées  de  la 
province,  ou,  sur  l'ordre  du  Bureau  provincial  de  médecine, 
les  convertir  en  valeurs  de  tout  repos. 
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4.  A  cliaque  assemblée  semi-annuelle,  ainsi  qu'à  toute  autre 
époque,  s'il  en  est  requis  par  le  président,  le  régistraire  doit 
fournir,  avec  pièces  justificatives  à  l'appui,  un  relevé  complet 
des  recettes  et  des  dépenses  du  collège. 

5.  Il  doit  prendre,  dans  quelque  compagnie  de  garantie, 
une  police  d'assurance  au  montant  fixé  par  le  Bureau  provin- 
cial de  médecine,  dont  la  prime  est  payable  par  le  collège. 

6.  T.e  régistraire  paye  au  moyen  de  chèques  tous  les  compt;;S 
dus  par  le  collège  et  approuvés  par  le  président.  S.  E.  Q.. 
39!»."):  9  Ed.  YII,  c.  55,  s.  1. 

4921.  ].  Sous  la  direction  du  président,  le  régistraire  est 
chargé  de  la  mise  à  exéc-ution  des  dispositions  de  la  présente  sec- 
tion, ainsi  que  des  règlements  du  Bureau  provincial  de  médecine. 

2.  Au  cas  d'absence  ou  de  décès  du  régistraire,  le  président 
du  Bureau  provincial  de  médecine  no^me  tm  membre  du 
collège  pour  agir  comme  régistraire,  soit  temporairement  au 
cas  d'absence,  soit  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  du  Bureau 
provincial  de  médecine,  au  cas  de  décès.  S.  R.  Q.,  3996  ;  J> 
Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 

4922.  1.  Les  officiers  sortant  de  charge  sont  tenus  le 
remettre  immédiatement  à  leurs  successeurs  les  livres  et  autre* 
documents  se  rapportant  à  leurs  fonctions. 

2.  Le  Bureau  provincial  de  médecine  a  le  pouvoir  de  desti- 
tuer à  volonté  tout  officier  et  d'en  nommer  un  autre  à  sa 
place,  mais  nul  officier  n'est  ainsi  destitué  qu'en  autant  que 
la  majorité  abs<jlue  des  membres  vote  sa  destitution.  fS.  R.  Q.. 
4997;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  L 

IV. — Auditeurs. 

4923.  IjC  Bureau  provincial  de  médecine  nomme,  en  -le- 
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hors  des  membres  de  la  profession  médicale,  un  ou  deux  au- 
diteurs, qu'il  charge  de  faire  chaque  année  un  examen  minu- 
tieux des  livres,  des  comptes,  et  de  tous  autres  documents  ou 
possession  du  régistraire,  et  de  préparer  un  rapport  fidèle  et 
complet  de  l'état  financier  du  collège. 

Ce  rapport  est  fait  assez  tôt  pour  que  le  président  puisse  le 
soumettre  à  la  seconde  assemblée  semi-annuelle  du  Bureau  pro- 
vincial de  médecine,  ainsi  qu'à  l'assemblée  précédant  immédia- 
tement l'élection  générale  des  gouverneurs.  S.  E.  Q.,  3998;  9 
Ed.  A^I,  c.  55,  s.  1. 

§  4. — De  Vadmission  à  Vfiide  de  la  médecine. 

4924.  1.  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'étude  de  la  médecine, 
de  la  chirurgie  et  de  l'obstétrique  avant  d'avoir  obtenu  un 
certificat   de   compétence   du  Bureau   provincial   de   médecine. 

2.     Ont  droit  à  ce  certificat  : 

a.  Tous  les  détenteurs  d'un  diplôme  de  bachelier  es  lettres, 
es  sciences  ou  es  arts  à  eux  conférés  par  une  université  cana- 
dienne ou  des  "îles  britanniques; 

h.  Ceux  qui  ont  subi  avec  succès  l'examen  requis  par  le 
Bureau  provincial  de  médecine  pour  les  aspirants  à  l'étude; 

c.  Ceux  qui  ont  subi  avec  succès  un  examen  préliminaire 
jugé  équivalent,  par  le  Bureau  provincial  de  médecine,  devant 
un  collège  ou  un  bureau  autorisé  par  la  loi  à  faire  subir  tel 
examen  en  dehors  de  la  province.  S.  R.  Q.,  3999;  9  Ed.  VIE, 
c.  55,  s.  1. 

The  Collège  of  Physicians  and  Surg-eoiis  caniiot  refuse  to 
grant  a  license  to  practise  medicine,  to  a  student  vvho  has  passed 
the  necessary  examinations  or  has  been  legally  exempted  from 
passing  them.  and  who  has  obtained  the  degree  of  Doctor  of  Me- 
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dicine.  Upon  such  refusai  a  writ  of  nMnOamus  may  issue  to  en- 
force  the  issuing  of  a  license. 

1901.  C.  lî.  Gosselin  vs.  The  Collège  of  Physicians  and  Sur- 
geons,  19  S.  C.  175,  C.  P.  art.  992. 

(Dans  cette  cause  la  Cour  de  Révision  décide  que  le  Collège  -les 
Médecins  pouvait  refuser  le  certificat  d'exemption  d'admission 
à  l'étude  à  Gosselin,  mais  l'ayant  accordé,  Gosselin  avait  droit  :"i 
sa  licence,  vu  fju"il  avait  stibi  l'examen  d'admission  à  la  prati- 
que). 

4925.  Les  bacheliers  doivent  adresser  au  régistraire,  au 
moins  dix  jours  avant  la  date  de  l'assemblée  du  Bureau  pro- 
vincial de  médecine,  leur  diplômes,  ainsi  que  leur  acte  de  nais- 
sance et  le  montant  des  honoraires  fixé  par  règlement  pour  les 
aspirants  à  l'étude.  Ils  doivent  de  plus  joindre  aux  docu- 
ments ci-dessus  une  déclaration  attestée  sous  serment  devant 
un  juge  de  paix  ou  un  ^commissaire  de  la  Cour  supérieure, 
suivant  la  formule  2.     S.  E.  Q.,  4000:  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 

4926.  Avant  d'être  admis  à  subir  son  examen  devant  le 
bureau  d'examinateurs  pour  l'étude  de  la  médecine,  l'aspirant 
doit  donner  au  régistraire  un  avis  par  écrit  à  cet  effet  suivant 
la  formule  3,  quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour 
les  examens.  Cet  avis  doit  énoncer  les  nom,  prénoms,  date  et 
lieu  de  naissance  et  résidence  de  l'aspirant,  les  institutions  et 
endroits  où  il  a  fait  ses  études,  et  être  accompagné  de  l'acte  vie 
naissance  de  l'aspirant  et  du  montant  des  honoraires  fixé  par 
le  règlement  <lu  Bureau  provincial  de  médecine.  S.  R.  Q., 
4001;  9  Ed.  YII,  c.  55,  s.  1. 

4927.  Les  rapports  des  examens  ci-dessus  faits  suivant 
la  formule  4  sont  transmis  au  régistraire  du  collège.  Le  Bureau 
provincial  de  médecine,  suivant  ces  rapports,  délivre  à  l'aspi- 
rant le  certificat  de  compétence  mentionné  à  l'article  4924. 
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La  cléricature  commence  à  courir  de  la  date  de  ce  certificat. 
S.  R.  Q.,  4002  :  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 

4928.  A  une  assemblée  régulière,  après  l'expiration  du 
mandat  du  bureau  en  fonction  le  7  mai  1909,  le  Bureau  pro- 
vincial de  médecine  nomme  pour  quatre  ans,  et  ainsi  de  suiî:e 
tous  les  quatre  ans,  quatre  personnes  alors  livrées  à  l'ensei- 
gnement dans  la  province,  deux  de  langue  française  et  deux 
de  langue  anglaise,  pour  faire  subir  les  examens  des  aspirants 
à  l'étude  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de  l'obstétrique, 
sur  les  sujets  littéraires  et  scientifiques  ci-après  mentionnés, 
savoir: 

La  géométrie,  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  chimie  élémen- 
taire, la  physique,  la  philosophie,  la  botanique  et  la  zoologie, 
pour  le  groupe  des  sciences;  le  latin,  les  belles-lettres,  l'histoire, 
la  géographie  et  les  langues  française  et  anglaise  l'une  comme 
langue  maternelle  et  l'autre  comme  langue  étrangère,  pour 
le  groupe  des  lettres. 

Le  Bureau  provincial  de  médecine  peut  fixer  par  règlement 
toute  question  se  rattachant  à  la  procédure  de  ces  examens. 
S.  R.  Q.,  4002a  :  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 

§  5. — De  Vétude  de  la  médecine. 

4929.  Tout  étudiant  en  médecine,  en  chirurgie  et  eu  obs- 
tétrique admis  à  l'étude  après  le  premier  janvier  1910,  doit 
suivre  durant  cinq  années  des  cours  de  médecine,  de  chirurgie 
et  d'obstétrique  dans  une  université  de  la  province,  et  les  ma- 
tières suivantes  font  l'objet  de  ces  cours: 

Chimie  théorique  et  pratique  et  toxicologie; 
Anatomie  descriptive; 
Dissection  ou  anatomie  pratique; 
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Physiologie  générale  et  spéciale; 

Electricité  médicale,  théorique  et  pratique;  physiothérapie; 

Hystologie  normale  et  pathologique; 

Pathologie  générale; 

Hygiène  ; 

^latière  médicale,  pharmacologie  théorique  et  pratique; 

Thérapeutique  clinique; 

Obstétrique  théorique  et  pratique; 

Pathologie  interne; 

Pathologie  externe; 

Pédiatrie  théorique  et  clinique; 

Médecine  légale;  médecine  mentale;  maladies  nerveuses; 

Cliniques  chirurgicales  dans  un  hôpital  d'au  moins  cinquante 
lits; 

Cliniques  médicales  dans  uji  hôpital  d'au  moins  cinquante 
lits; 

Cliniques  d'obstétrique  dans  une  maternité  affiliée  ou  recau- 
nue  par  une  université,  y  compris  l'assistance  à  un  certain 
nombre  d'accouchements  fixé  par  règlement; 

Médecine  opératoire  et  ]>etite  chirurgie; 

Ophtalmologie,  atologie,  rhino-laryngologie  théorique  et  cli- 
nique ; 

Histoire  de  la  médecine; 

Déontologie  médicale; 

Dermatologie  et  syphilographie,  théorique  et  pratique; 
Bactériologie  théorique  et  pratique;  Biologie.     S.  R.  Q.,  4002b; 
9  P:d.  VII,  c.  55,  s.  1  ;  8  Geo.  V,  ch.  56. 

4930.  Le  nombre  de  leçons  théoriques,  cliniques  et  prati- 
ques est  déterminé  par  règlement  suivant  entente  entre  chacune 
des  facultés  de  médecine  et  le  Bureau  provincial  de  médecine. 
S.  R.  Q.,  4002c;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 
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§  6. — De  l'admission  à  l'exercice  de  la  médecine  et  de  l'exercice 
de  la  médecine. 

Bureau  médical  d' examinateurs. 

4931.  Pour  faire  subir  des  examens  aux  aspirants  à  l'exer- 
cice de  la  médecine,  il  est  créé  un  bureau  appelé  "Bureau 
médical  d'examinateurs  "  composé,  pour  les  deux  tiers,  de  pro- 
fesseurs des  facultés  de  médecine  des  universités  mentionnées 
à  l'article  4897,  et,  pour  un  tiers,  de  représentants  du  collège. 

Les  examinateurs  de  ce  bureau  demeurent  en  office  pendant 
quatre  ans.     S.  R.  Q.,  4002d  ;  9  Ed.  VII,  s.  55,  s.  1. 

4932.  La  date  des  examens  et  le  nombre  total  des 
examinateurs  sont  déterminés  par  les  doyens  des  facultés  de 
médecine  de  chacune  des  universités  et  le  président  du  Bureau 
provincial  de  médecine. 

Langues  officielles. 

Les  langues  française  et  anglaise  sont  les  seules  langues 
officielles  pour  ces  examens. 

Lieu  des  examens. 

Les  examens  ont  lieu  dans  chacune  des  universités.  S.  Tî, 
Q.,  4002e;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 

4933.  1.  L'aspirant  à  l'exercice  de  la  médecine  qui  dé- 
sire subir  un  examen-  devant  le  Bureau  médical  d'examinatuers 
doit,  en  sus  des  autres  conditions  fixées  par  règlement,  don- 
ner au  régistraire  du  collège  un  avis  par  écrit,  suivant  la  for- 
mule 5,  au  moins  quinze  jours  avant  l'examen  qu'il  doit  sa- 
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bir,  et  cet  avis  doit  être  accompagné  de  rhonoraire  fixé  par 
règlement. 

2.  Cet  avis  doit  énoncer  les  nom  et  prénoms  de  l'aspirant, 
tels  qu'ils  sont  entrés  dans  son  acte  de  naissance,  et  indiquer 
le  nom  de  l'université  où  il  doit  subir  son  examen.  S.  R.  Q., 
4002f  :  9  Ed.  YII,  c.  55,  s.  1. 

4934.  1.  Les  examinateurs  que  le  Bureau  provincial  de 
médecine  délègue  à  l'université  Laval  de  Québec  et  à  l'université 
Laval  de  Montréal  sont  des  médecins  de  langue  française,  et 
ceux  qu'il  délègue  à  l'université  Mc(iill  sont  des  médecins  de 
langue  anglaise. 

2.  I^es  universités  et  le  collège  ont  à  leurs  charges  respec- 
tives l'indemnité  des  examinateurs  qu'ils  ont  nommés.  S.  K. 
Q.,  4003g;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 

4935.  Les  rapix)rts  des  examens  ci-dessus  faits  suivant 
la  formule  6  sont  transmis  au  régistraire  du  collège.  Le  Bu- 
reau provincial  de  médecine,  suivant  ces  rapports  et  sur  pré- 
sentation d'un  diplôme  universitaire  de  docteur  en  médecine,  ac- 
corde la  licence.  Les  droits  conférés  par  cette  licence  ne  peu- 
vent être  exercés  qu'à  partir  de  la  date  de  l'assermentation  du 
licencié  suivant  la  formule  12.  8.  E.  Q.,  4002h;  9  Ed.  VII, 
c.  55,  s.  1. 

4936.  Personne  ne  peut,  après  avoir  passé  les  examens 
à  la  pratique,  commencer  à  pratiquer  comme  médecin  avaut 
qu'il  se  soit  écoulé  cinq  années  consécutives  depuis  la  date  de 
l'enregistrement,  au  bureau  du  collège,  de  son  diplôme  de  bache- 
lier ou  de  son  brevet  d'admission  à  l'étude.  S.  E.  Q.,  40021; 
9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 

4937.  Aucune  personne  ne  peut  exercer  la  médecine,  la 
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chirurgie  ou  l'obstétrique  dans  la  provinve,  à  moins  d'avoir 
obtenu  une  licence  du  Bureau  provincial  de  médecine.  Pour 
obtenir  cette  licence  il  faut  avoir  satisfait  aux  exigences  de  la 
présente  section  et  être  porteur  d'un  diplôme  de  docteur  en  mé- 
decine décerné  par  l'une  des  universités  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 4897  ou  approuvé  par  le  Bureau  provincial  de  médecine. 
S.  lî.  Q,.  4002.J;  9  Ed.  VII,  c.  r,ry,  s.  1. 

Exercice  de  la  médecine. 

4938.  fSans  vouloir  restreindre  la  signification  des  mots 
"exercer  la  médecine",  donner  des  consultations  médicales,  or- 
donjier  ou  prescrire  des  médicaments,  pratiquer  les  accouche- 
ments, traiter  des  affections  médicales  ou  chirurgicales,  prendre 
part  habituellement  et  par  une  direction  suivie  au  traitement 
de  maladies  ou  affections  médicales  et  chirurgicales,  soit  en  ad- 
ministrant des  médicaments,  soit  en  faisant  usage  de  procédés 
mécaniques,  physiques  ou  chimiques  de  radiothérapie  ou  de 
rayons  X  constituent  l'exercice  de  la  médecine.  8.  R.  Q.,  4002k; 
9  Ed.  VII,  ch.  55  ;  8  Geo.  Y,  ch.  56. 

Professing  to  practise. — Held,  upou  a  consideratiou  of  the  Mé- 
dical Profession  Act  (Alta.)  s.  63  (a),  as  enacted  bj'  s.  3  of  e.  27 
to  the  Statutes,  1911-12,  that  one  who  j^rofesses  to  practise  m-i- 
dicine  really  practises  it,  and  that  au  information  charging, 
and  a  conviction  for.  that  the  défendant  "did  practise  or  profess 
to  practise  medicine  and  surgery"  were  good  within  the  provi- 
sions of  s.  725  of  the  Criminal  Code,  as  they  simply  stated  the 
sa  me  offence   in   différent   modes. 

Re  Wagner   (1916),  33  W.  L.  lî.,  41.-),  9  W.  W.  R.  1000. 

4939.  La  licence  permettant  l'exercice  de  la  médecine,  de 
la  chirurgie  et  de  l'obstétrique  dans  cette  province  doit  être 
signée  par  le  président,  par  le  régistraire  et  par  l'un  des  vice- 
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l^résidents.     Le  sceau  du  collège  doit  être  apposé  sur  cette  li- 
cence.    8.  lî.  Q.,  40031  :  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 

4940.  Tout  membre  de  la  profession  médicale  qui  était 
porteur,  lors  de  la  passation  de  la  loi  40  A^ictoria,  chapitre  26, 
d'une  licence  du  collège,  et  qui  ne  s'est  pas  subséquemment 
fait  enregistrer  conformément  à  la  présente  section,  a  droit  de 
le  faire  pourvu  qu'il  démontre  ses  qualités  à  la  satisfaction 
du  régistraire  et  paye  l'honoraire  fixé  pour  l'obtention  de  ia 
licence,  40  V.  ch.  2G  (1876).  S.  E.  Q.,  4003m;  9  Ed.  VII,  c. 
55,  s.  1. 

4941.  Toute  personne  qui,  ayant  suivi  un  cours  régulier  et 
complet  dans  une  université  en  dehors  de  la  province  a  obtenu 
un  diplôme  do  docteur  en  médecine,  a  suivi  un  cours  d'études  mé- 
dicales de  cinq  ans  et  peut  fournir  la  preuve  d'un  examen  préli- 
minaire équivalent  à  celui  exigé  dans  la  province  de  Québec,  a 
droit  à  une  licence,  sur  paiement  des  honoraires  et  pourvu  qu'elle 
passe  avec  succès  les  examens  des  aspirants  à  l'exercice  de  la  mé- 
cine,  devant  le  bureau  médical  examinateur.  S.  K.  Q.,  4003n; 
9  Ed.  VII,  ch:  55,  s.  1  ;  8  Geo.  V,  ch.  56. 

Personnes  ùhscrifes  dons  h  registre  médical  du  Royaume-Uni. 

4942.  Les  personnes  dont  les  noms  sont  inscrits  dans  le 
registre  médical  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  en  vertu  des  actes  médicaux  impériaux,  ont  droit, 
en  produisant  la  preuve  de  telle  inscription,  et  en  justifiant 
de  leur  bonne  réputation,  et  sur  paiement  des  honoraires  alors 
exigibles  pour  l'octroi  de  la  licence,  d'obtenir  une  telle  licence 
sans  avoir  à  subir  aucun  examen,  pourvu  qu'elles  établissent, 
à  la  satisfaction  du  Bureau  provincial  de  médecine: 
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1.  Qu'elles  ont  obtenu  du  Bureau  provincial  de  médecine  an 
brevet  ou  certificat  d'admission  à  l'étude  de  la  médecine  cinq 
années  au  moins  avant  leur  inscription  dans  le  registre  médical 
du  Royaume-Uni  ;  ou 

2.  Qu'elles  ont  été  inscrites  dans  le  registre  médical  du 
Royaume-Uni  et  sont  devenues  qualifiées  pour  exercer  leur 
dite  profession  dans  le  dit  Royaume-Uni  après  une  période  de 
pas  moins  de  cinq  années  d'études,  pendant  lesquelles  elles  ont 
résidé  sans  interruption  hors  de  la  province  de  Québec. 

3.  Il  est  également  interdit  d'exercer  la  médecine  sous  un 
nom  qui  n'est  pas  celui  d'un  médecin  légalement  autorisé  à  exer- 
cer la  médecine,  la  chirurgie  ou  l'obstétrique. 

Les  dispositions  du  présent  article  n'ont  d'effet  qu'en  autant 
que  l'acte  médical  impérial  de  1886  et  ses  amendements  s'ap- 
pliquent à  la  province  de  Québec,  S.  R,  Q.,  4002o;  9  Ed.  VII, 
c.  5ô,  s.  1  ;  8  Geo.  V,  ch,  56. 

4943.  La  décision  du  Bureau  provincial  de  médecine, 
quant  à  l'acceptation  des  certificats  mentionnés  dans  les  arti- 
cles 4941  et  4942,  est  finale  et  sans  appel.  S.  R.  Q.,  4002p>  9 
Ed.  VII,  c.  55,  .s  1, 

4944.  Aussitôt  qu'il  sera  constitué  im  bureau  médical 
d'examinateurs  semblable  à  celui  établi  en  vertu  de  la  pré- 
sente section,  ou  une  institution  reconnue  par  la  Législature 
d'une  des  autres  provinces  du  Canada,  comme  le  seul  bureau 
d'examen,  aux  fins  d'octroyer  des  certificats  de  compétence, 
et  où  le  cours  d'étude  sera  jugé  égal  à  celui  de  la  province  de 
Québec,  le  porteur  de  tout  tel  certificat,  sur  preuve  satisfai- 
sante, aura  droit  à  l'enregistrement  par  le  Bureau  provincial  de 
médecine  de  la  province  de  Québec,  pourvu  que  le  même  pri- 
vilège soit  accordé  par  tel  bureau  médical  d'examinateurs  ou 
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iustitutioD  aux  porteurs  de  certificat!^  du  Bureau  provincial  Je 
médecine  de  la  province  de  Québec.  S.  K.  Q.,  4003q;  9  Ed. 
VIT,  c.  5o,s.  1. 

4945.  Toute  personne  ayant  droit  de  requérir  l'enregistre- 
ment d'après  la  présente  section  et  qui,  exerçant  la  médecine, 
la  chiruro^ie  et  l'obstétrique  dans  la  ])rovince,  néglige  ou  omet 
de  se  faire  enregistrer,  ne  peut  réclamer  aucun  des  droits  et 
privilèges  accordés  par  la  présente  sectioji,  et  est  passible  de 
toutes  les  pénalités  imposées  par  elle,  ou  par  toute  autre  loi, 
coiitre  toute  personne  exerçant  la  médecine,  la  chirurgie  ot 
l'o))stàétrique  sans  avoir  été  enregistrée  ainsi  que  requis. 

Tout  médecin  est  autorisé  à  tenir  les  médicaments,  les  pro- 
duits pharmaceutiques  et  les  ap])areils  de  j)hysique,  de  chimie 
ou  de  mécanique  dont  il  })eut  avoir  besoin  et  à  en  faire  usage 
dans  l'exercice  de  ^a  i)rol'ession.  S.  lî.  Q..  m02r;  îl  Ed.  VII, 
c.  .^•'),  s.  1 . 

4946.  1.  Il  est  interdit  d'exercer  sous  un  pseudonyme  la 
métleciiic,  la  chirurgie  ou  l'obstétrique  scnis  la  peine  édictée  i)ar 
l'articli^  -:;>:i. 

'^.  !l  est  interdit  aux  sages-femmes  d'employer  des  instru- 
ment-. Dans  les  cas  d'accouchements  lal)orieux,  elles  devront 
appeler  un  )né(U'!in  licencié  sous  la  ])eine  édictée  par  l'article 
4971.     S.  K.  Q.,  I00■^^;  !»  Ed.  VII.  c.  Ô."),  s.  1. 

1.  I^a  lui  n'a  pas  défini  le  pseudonyme.  Et  le  prénom  d'un 
individu  })ar  exemple,  ne  lui  appartient-il  |)as  tout  aussi  liien  (|i;e 
que  son  nom  de  famille? 

Voilà  à  ee  sujet  une  i-éponse  de  ^M.  le  Conseille}'  Accarias  :  "Oui, 
sans  dout<?,  le  demandeur  est  i>ropriétaire  de  stni  prénom.  Mais 
cela  ne  tranche  pas  la  question.  Il  s'agit,  eu  l'absence  de  défini- 
tion légale,  de  sav;)ir  ee  que   la   loi  entend   ici   par  pseudonyme,   jt 
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et  c'est  ilans  la  considération  du  Ijiit  i(u"elle  poursuit  ([iie  noi  s 
trouvons  la  ré[)onse  à  cette  qnestion.  Les  liseudouymes  sont  un 
masque  pour  les  charlatans.  Ce  mot  suffit  à  nous  révéler  le  but 
de  la  loi.  C"e  c)uVlle  veut,  c'est  que  l'individualité  des  j)ei'sonnes  cjui 
exercent  les  profes.sions  de  médecin,  de  chirur^ifien-dentiste  et  de 
sage-femme,  ne  soit  ]ïas  dissimulée.  Or.  l'individualité  de  cha- 
cun, s'annonce  incontestablement  beaucoup  mieux  par  le  nom  j)n- 
tronymique  que  ]>ar  le  prénom  qui  d'ordin'aire  n'est  connu  que 
dans  un  cercle  fort  restreint  et  (|ui  s(>u\ent  |)rête  à  des  conf,i- 
sions  }>ar  le  g'rand  nonal)re  de  persf)nnes  que  li"  poitcnt.  Xous 
sommes  donc  fort  disposé  à  admettie  (|u'en  cette  nuitière,  et 
sous  la  réserve  des  excejîtiohs  que  les  circonstances  du  fait  ])e:.- 
vent  motiver,  le  pseudonyme  dr)it  s'entendre  de  tout  nom  autre 
que  le  nom  patronymique.  Et  la  Cour  adoptant  ces  niDtifs  statua 
dans  son  audience  du  2  juillet   1899: 

Attendu  que  l'article  9  de  la  loi  <lu  30  novembre  1892  défend  d'ex- 
ei'cer  sous  un  pseudonyme  les  professions  de  médecin,  chi^nirgien- 
dentiste  et  de  sag-e-femme  :  qu'en  l'absence  de  définition  légale, 
le  mot  "pseudonyme"  doit  s'entendre  ici  de  tout  nom  tendant  à  dis- 
simuler l'individualité  du  praticien,  c'est-à-dire,  en  principe  de 
tout  nom  autre  que  le  nom  j^atronymique  ;  et  qu'en  fait,  ainsi 
que  le  constate  le  jugement  de  première  instance  dans  les  mo- 
tifs adoptés  par  l'arrêt  attaqué,  P..  .  .  ne  s'annçnçaut  que  sous  soi: 
prénom,  dissimidait  son  individualité  tout  aussi  bien  que  s'il  avnit 
pris  un  nom  qui   ne  lui  appartient   jras.  .  . 

fioret.  Jurisprudence  ))rofessionuelle  des  chirurgiens-dentistes. 
p.    34. 

:i.     Sages-femmes — Dalloz,    Jurisp.    Gén.    vo.    Médecine,    no.    67. 

4947.  Tout  médecin  occu])ant  une  situation  i)ubliqiie  ou 
autre,  en  raison  de  sa  qualité  de  médecin,  est  également  tenu 
de  se  faire  enregistrer,  et  est  soumis  à  toutes  les  autres  obli- 
gations des  membres  du  collège.  S.  R.  Q.,  4003t;  9  Ed.  VII, 
c.  55,  s.  1. 

4948.  Les   membres   du   collège   payent   une   contribution 
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annuelle  de  quatre  piastres.  Cette  coiitributiou  est  payable  J'a- 
vance au  bureau  du  régistraire,  le  premier  juillet  de  chaque 
année,  et  toute  poursuite  en  recouvrement  d'icelle  doit  être 
intentée  dans  le  district  où  se  trouve  situé  le  dit  bureau.  8. 
R.  Q.,  4002u:  !J  Ed.  VII,  c.  55,  s.  ]. 

1.  Les  dispositions  de  la  section  16  du  chapitre  37  des  statuts 
de  Québec,  de  1879,  42-43  Vict.,  iinjxïsant  aux  membres  du  collège 
des  médecins  et  chiriirg-iens  de  la  jjiovince  de  Québec  ,une  somme 
de  .$2  par  îlnnée,  ;>our  l'usag'e  du  collège,  et  affectant  les  méde- 
cins admis  antérieurement,  sont  constituti<mnelles.  C.  S..  1888, 
Montréal.  Le  (ollè^re  des  médecins  et  chirin-giens  de  la  provin^-e 
de  Québec  vs.  lîrigham  et  l'Hon.  Mercier,  16  IJ.  L..  2S.'{. 

2.  Le  médecin  qui  exerce  sa  profession,  sans  avoir  payé  à  l'é- 
chéance au  Collège  des  médecins  la  contribution  annuelle  édietve 
à  l'article  4948  des  S.  réf.,  n'a  droit  à  a,ucun  honoraire  ni  à  aucune 
com{>ensation  pour  les  services  qu'il  rend  ou  les  mé<licaments  qu'il 
fournit    pendant   cpi'il   est   en  défaut    rie   payei"   telle   conrtibution. 

1916,  Quél)ec.  M.icDougaJl  vs.  North  .Shoie  Po'.ver  and  lîailwny 
Navigation  Company.  51  C.  S.,  24. 

4949.  1.  T(»ut  médecin  cessant  d'exercer  >a  pr(ji'e.-^ii-n 
peut  Se  libérer  du  paiement  de  la  contribution  pour  le  temps 
qu'il  cesse  ainsi  de  l'exercer,  en  envoyant  préalablement  les 
arrérages  par  lui  dûs  et  en  informant  par  écrit  le  régistraire 
de  son  intention  de  ne  plus  exercer  sa  profession.  {\'oir  for- 
mule 8). 

Il  est  du  devoir  du  régistraire  de  rayer  le  nom  de  ce  méd»,- 
cin  du  registre  mélical  à  l'époque  fixée  dans  l'avis. 

Si,  après  l'éjwque  fixée  dans  cet  avis  comme  celle  à  la- 
quelle ce  méiiecin  doit  cesser  d'exercer,  il  exerce  sa  profession, 
il  continue  à  être  sujet  aux  dispositions  de  la  présente  section 
comme  si  l'avis  n'avait  pas  été  donné. 

'i.     Ce  mé<]ecin  peut  reprendre  l'exercice  de  sa  profession  en 


36  LOI    MEDlCALi;   1)K    QL'KIsrX' 

doimaiit  avi?  de  son  intention  à  cet  effet  au  régistraire  du  col- 
lège.    {Voir  formule  9). 

Sur  paiement  de  sa  contril)utioii  i)our  l'année  courante,  le 
régistraire  transmet  sa  demande  au  président  du  collège  et 
réinscrit  son  nom  sur  le  registre,  si  le  président  n'y  fait  i>a^ 
objection. 

3.  Si  le  président  du  collège  l'ait  objection  à  la  réinscription 
du  nom  de  ce  médecin  sur  le  registre  à  cause  de  l'état  que  ce  j 
médecin  a  pu  exercer  dans  l'intervalle  ou  pour  toute  autre  ' 
cause,  la  question  est  soumise  au  Conseil  de  discipline,  lequel, 
après  avoir  entendu  les  parties,  peut  refuser  ou  accorder  à  ce  ^ 
médecin  la  permission  d'exercer  sa  profession,  et  il  consigne  • 
la  raison  dans  le  jugement. 

Il  }■  a  appel  au  Bureau  provincial  de  médecine  de  cette 
décision.     S.  11.  Q.,  4002v;  9  Ed.  VII,  s.  5.-),  s.  1. 

4950.      1.     Les   contributions   annuelles   et   leurs  arrérages     ^ 
sont  recouvrables,  taut  du  médecin  arriéré  lui-même  que  de  ses 
héritiers  et  représentants,  par  le  régistraire,  au  nom  du  collège. 

2.     Dans  toute  action  en  recouvrement  de  ces  eontributiou.s    ' 
et  de  ces  arrérages,  il  suffit  de  doniu'r  les  initiales  des  prénoms 
du  défendeur,  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  le  registre  médical 
de  Québec. 

:i.  Il  suffit  aussi  d'alléguer  que  le  médecin  défendeur  ou 
ses  héritiers  ou  représentants  sont  endettés  envers  le  collège 
pour  les  années  de  contributions  qui  leur  sont  demandées. 

4.  L'état   de   compte   du   médecin   dont   la   contribution   ou 
les   arrérages   sont   ainsi    demandés,   à    lui   ou   à    ses   héritiers, 
portant   le  sceau   du  collège  et   paraissant  signé  par  le   régis- 
traire est  reçu  devant  tous  les  tribunaux  comme  preuve  prima  \\ 
fade  de  son  contenu.     S.  K.  Q.,  4002 w;  9  Ed.  VIT,  c.  55,  s.  1.     ' 
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4951.  1.  L'action  eu  recouvrement  des  contributions  an- 
nuelles se  prescrit  par  dix  ans. 

2.  L'année  financière  du  collège  date  du  premier  juillet. 

3.  Aucun  des  membres  du  collège  n'est  admis  à  voter  aux 
élections  des  membres  du  Bureau  provincial  de  médecine,  et 
n'est  éligible  comme  gouverneur,  s'il  n'a  payé,  le  ou  avant  le 
premier  juillet  précédant  l'élection,  tout  ce  qu'il  doit  au  col- 
lège.    S.  K.  Q..  4002x:  9  Ed.  YII.  c.  ô5,  s.  1. 

4952.  I.  Dans  le  cours  du  mois  d'août  de  chaque  année, 
le  régistraire-  l'ait  la  liste  de  tous  les  médecins  qui,  outre  la 
contribution  de  l'année  courante,  doivent  aussi  la  contribution 
pour  l'année  précédente  ou  tous  autres  arrérages  pour  les  an- 
nées antérieures. 

.  2.  A])rès  la  confection  de  cette  liste,  le  régistraire  transmet 
avec  toute  la  diligoice  raisonnable,  par  lettre  recommandée,  à 
tous  les  médecins  dont  les  noms  s'y  trouvent  portés,  un  avis  qu'à 
la  prochaine  session  du  Bureau  provincial  de  médecine  il  de- 
mandera leur  suspension.     (Voir  formule  10). 

Cet  avis  doit  être  mis  à  la  poste  au  moins  quinze  jours  avant 
la  sessif)n  où  la  suspension  doit  être  demandée. 

3.  Le  certificat  sous  serment  du  régistraire  démontrant  qu'il 
a  fait  l'envoi  de  cet  avis  conformément  au  paragraphe  3  du  pré- 
sent article,  est  une  preuve  suffisante  de  son  envoi. 

4.  Le  Bureau  provincial  de  médecine  peut,  à  toute  session 
ordinaire,  sans  autre  formalité,  décréter,  par  ordonnance,  la 
suspension  de  tous  les  médecins  ainsi  arriérés  dans  le  paie- 
ment de  leurs  contributions  au  delà  de  l'année  courante,  ou 
d'aucun  d'eux,  et  avis  de  la  suspension  est  donné  par  le  ré- 
gistraire aux  dits  médecins.     (Voir  formule  11.) 
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5.  Les  effets  de  cette  suspension  durent  jusqu'à  ce  que  le 
médecin  suspendu  s'en  relève  par  le  paiement: 

a.  De  ses  arrérages; 

b.  Des  frais  encourus  pour  le  suspendre,  tels  que  taxés  par 
le  Bureau  provincial  de  médecine  dans  son  ordonnance; 

c.  Des  frais  de  publication  de  cette  ordonnance.  8.  K.  Q., 
i002\  :  9  Ed.  VU.,  c.  ô.5,  s.  1. 

4953.  1.  Xul  n'a  le  droit  de  recouvrer  devant  un  tribu- 
nal aucun  honoraire  et  aucune  compensation,  pour  un  avis  mé- 
dical ou  chirurgical,  pour  services  i^rofessionnôl,  opérations, 
ordonnances,  remèdes  ou  appareils  qu'il  peut  avoir  prescrits 
ou  fournis,  ni  ne  peut  se  prévaloir  d'aucun  droit  ou  privilège 
conféré  par  la  présente  section,  à  moins  qu'il  ne  soit  enre- 
gistré dans  le  registre  médical  de  Québec  et  qu'il  n'ai  payé 
>a  contribution  annuelle  au  collège. 

2.  Xul  certificat,  donné  par  une  personne  en  sa  qualité  de 
médecin  et  chirurgien  n'est  valable  à  moins  que  cette  per- 
sonne ne  soit  enregistrée  dans  le  registre  médical  de  Québe-. 
S.  U.  Q.,  ^003z;  '.)  Ed.  VII,  c.  oô,  s.  1. 

4954.  1.  Les  médecins  sont  crus  à  leur  serment,  quant 
à  la  réquisition,  à  la  nature  et  à  la  durée  des  services  par  eux 
rendus,  mais  leur  témoignage  sous  serment  peut  être  contre- 
dit comme  tout  autre  témoignage. 

2.  Un  médecin  ne  peut  être  contraint  de  déclarer  ce  qui  lui 
a  été  révélé  à  raison  de  son  caractère  professionnel. 

3.  Les  médecins  ne  sont  tenus  d'accepter  aucune  charge 
municipale,  ni  une  charge  sous  une  corporation  scolaire,  ni  de 
servir  comme  petits  jurés.  S.  E.  Q.,  4002aa;  7  Ed.  VII,  ch.  43, 
s.  11;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 
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Le  défaut  par  la  partie  d'offrir  son  témoignage  ne  peut  être 
interprété   contre   elle.     C.   P.   C.   art.   317. 

Le  témoin  n'est  pas  tenu  de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont 
faites,  si  ses  réponses  i>euvent  l'exposer  à  une  ijoiirsuite  crimi- 
nelle.    Lui  seul  peut  élever  cette  objection.     C.  P.  C.  art.  331. 

\eino  teitetiir  eilerc  vautra  se. 

La  loi  de  la  preuve  en  Canada  statue  également  que  "l'absteu- 
tion  de  la  personne  aocusée  ou  de  la  femme  ou  du  mari  de  cette  |jer- 
sonne  de  témoigner  ne  peut  faire  le  sujet  de  commentaires  par  'o 
juge  ou  par  l'avocat  de  la  poursuit*.'*  S.  R.  C.  1906,  ch.  145,  art.  4, 
par  5. 

Professional  man — VVitness'  tax — 

1.  Any  one  in  public  employ  is  entitled  to  be  taxed  as  a  wlt- 
ness  :  and,  if  he  is  a  professional  man,  he  must  be  taxed  at  the 
rate  which  the  tariff  allows  to  practising  members  of  his  pro- 
fession. C.  C,  1866,  Quéljec.  Rochette  vs  Forgues,  2  L.  C.  L.  J.,  135  ; 
18  R.  J.  R.  Q..  371,  .582. 

2.  L'ne  personne  ne  peut  être  i>oursuivie  pour  dommages  à 
raison  de   paroles  prononcées  par  elle  en  rendant  témoignage. 

Rvochon  vs.  Fraser.  3  L.  C.  R.,  87,  C.  R. 
Hibbard  vs.  Cullen.   3   C.   S..  463. 

3.  In  England  the  witness  is  absolutely  priviledged  whethfi" 
his  évidence  is  relevant  or  irrelevant,  malicious  or  otherwisc. 
Dawkins  v.  Lord  Rokeby.  L.  R.,  8  Q.  B.,  255  :  Munster  v.  Lamb,  L. 
R..  11  Q.  B.  D..  1588   (1883). 

A  llke,  although  somewhat  more  limit-etl  privilège,  exists  under 
the  French  Law.  But  the  différence  is  of  a  very  modified  kind. 
ïhere  the  witness  is  protect«d,  in  the  interests  of  society  and  of 
public  order.  if  he  spcaks  relevantly  to  the  cause  or  to  the  circum- 
stances  which  belong  to  it.  "La  liberté  des  témoins  dans  leurs 
dépositions  est  protégée  à  l'égal  de  la  sûreté  des  jurés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions lorsque  cette  allégation  ou  cett«  im- 
putation, se  rappoi'tent  soit  aux  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'ins- 
truction, soit  à  des  circonst-ances  relatives  à  cette  instruciou." 
Dalloz,  Rep.,  Vo.  Témoins,  No.  264  et  note  1. 

C.  P.  art.  332:  C.  C.  art.  2260:  S.  K.  Q..  art.  3408. 
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§  ?. — Du  conseil  de  discipline. 
I. — Dispositions  générales. 

4955.  1.  Dajis  le  but  de  faire  observer  les  règlements 
lu  Bureau  provincial  de  médecine,  ainsi  que  les  règles  de  la 
léoutologie  médicale,  il  est  créé  un  conseil  de  trois  membres 
lioisi  parmi  les  gouverneurs  et  appelé  "Conseil  de  discipline". 

Le  président  du  Bureau  provincial  de  méilecine  est  de  droit 
nieml)re  et  président  de  ce  conseil,  dont  les  deux  autres  mem- 
bres sont  nommés  par  le  Bureau  provincial  de  médecine  à  la 
première   session   qui   suit  l'élection   générale   des  gouverneurs. 

Toute  vacance  survenue  dans  le  Conseil  de  discipline  pen- 
lans  Fintervalle  des  sessions  du  Bureau  provincial  de  médecine 
jjeut  être  remplie  par  les  deux  autres  membres  du  dit  conseil, 

2.  Le  Conseil  de  discipline  a  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments pour  sa  réwie,  et  la  procédure  qui  doit  être  suivie  de- 
\-A\\X  lui. 

3.  Le  quorum  du  Conseil  de  discipline  est  de  deux  membres, 
et  le  régistraire  du  collège  agit  comme  son  secrétaire. 

4.  I^es  membres  de  ce  conseil  restent  en  office  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  remplacés. 

Néanmoins,  les  membres  de  ce  conseil,  ou  la  majorité,  qui 

■iit  pris  connaissance  d'une  affaire  qui  leur  est  soumise,  doivent 

reiKJre    leur    décision    nonobstant   l'expiration    du    terme    pour 

lequel    ils    ont    été    nommés,    qu'ils   aient    été    réélus    ou   *ion 

membres  du  Bureau  provincial  de  médecine. 

5.  Tout  membre  du  conseil  à  qui  avis  a  été  dûment  donné 
d'assister  à  une  séance  du  conseil  et  qui  fait  défaut,  peut  être 
remplacé  par  les  deux  autres  membres  du  conseil,  et  son  suc- 
cesseur reste  en  charge  jusqu'au  renouvellement  du  conseil. 
S.  K.  Q.,  4002bb;  9  Ed.  VII.  c.  55,  s.  1. 
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1.  Collège  couneil  —  Inquiry  into  alleged'  misconduct  of  re- 
gistered  praetitioner  —  Ontario  Médical  Act,  B.  S.  O.,  1897,  c. 
176.  ss.  33,  35,  36  —  10  Edw.  VII,  e.  77  —  Proceedings  before 
committee  and  couneil — "Ascei'tain  the  facts" — Xecessity  for  find- 
ing  by  committee — Diity  of  couneil — Décision  upon  facts  found — 
Resolution  of  couneil  directing  erasure  of  name  from  register-- 
Appeal — Order  upon — Furthei*  inquiry  by  couneil  through  commit- 
tee— Kestoration  of  name — C'osts — Divisional  Court — Final  Court 
of  Appeal — Authority  of  préviens  décision — 2  Geo.  V,  e.  17,  s.  JO 
(4).  Re  Stinson  &  C"ollege  of  Physiciaus  and  Surgeons  of  Ontario 
(1912),  27  O.  L.  R.  .-i6.5:  4  O.  \\.  X.  627:  10  D.  L.  R.  699. 

2.  \\'here  a  statute  gives  to  a  smaller  bady  to  do  any  parti- 
cular  act  for  a  larger  body — for  examplc.  a  body  of  direetors  for 
the  shareholder.s  of  a  eompany — the  larger  body  is  incapable  of 
doing  that  act.  4  Piiivst  Canadian  Ca.se  Law.  1330. 

4956.  Ia'  CniiM'il  lie  (li.scipline  t'>l  cliargé  «le  ^'einjuci  ir. 
d'enteudre  et  île  décider  (l'une  manière  définitive  et  priva- 
tivement  à  tout  trilninal  sauf  appel  au  Bureau  provincial  de 
méflecine.  toute  accusation  ou  plainte  contre  un  membre  du 
collèije  pour  infraction  à  ses  devoir.s  professionnels  ou  pou'* 
tout  acte  dérogatoire  à  l'honneur  et  à  la  ditriiité  de  la  profes- 
.sion."     S.  Vy.  Q.,  lOO-^cc:  9  Ed.  VII.  ch.  Ô5  :  8  Geo.  V  ch.  r,a. 

Held  : — Ist.  'ihat  the  SuiH-rior  Court  and  h^  Judges  bave  e.v- 
clusive  controlling  and  reforniing  .])0\ver  over  ail  inferior  Courte 
and  ail  corporations. 

2nd.  That  n<>  proceeding  for  controlling  or  reforniing  the  acts 
of  an  Inferior  Court  or  Coqioration  can  be  inaugurated  without 
the   authorization   of  the   Sui)erior  Court    or  of   one   of   its  Judges. 

3rd.  That  the  Cf)urt  of  Queen's  Rench  bas  no  power  to  au- 
thorize  the  issue  of  a  writ  of  suninums  out  of  the  Suiierior  Court 
in  any  demand  for   Prohibition. 

4th.  That  the  power  vested  by  law  in  a  Judge  of  the  Superior 
Court  at  Chamhers  to  aiithorize  the  issuing  of  such  a  writ  is  a 
power  inhcrcnt  in  the  Judge  as  such  and  that  the  Court  of  Queen's 
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Bench  is  nowhere  Vested  with  the  power  to  allow  such  a  vvrit,  or 
with  any  power  i)f  review  over  the  coneliision  of  the  Jiidge  ut 
C'hauibers. 

jth.  That  the  Council  of  the  Section  of  the  District  of  Qué- 
bec of  the  Bar  of  the  Province  of  Québec  when  investigating  an 
accusation  against  a  member  of  the  profession  brought  by  the 
Syndic  of  the  Bar,  iinder  the  provisions  of  29  and  30  Victoria,  cap. 
XXVII.,  is  a  Corporation  exercising  a  corj)orate  franchise  not 
snbject   to  proceedings  in  prohibition. 

6th.  That  the  conclusion  of  such  Council  is  exclusive  on  the 
luiture  of  the  offence  charged,  subject  only  to  appeal  to  the  Gen- 
eral Council  of  the  Bar;  and  is  in  no  way  subject  to  control  by 
the    Connnon   Law   Court. 

(VFarrell  &  Brassard  <S:  al.  1873  C.  R.,  3  Q.  L.  R.,  p.  33.— Q.  B. 
12  Q.  L.   R.,   154. 

2.  On  j)eut  par  un  bref  de  prohibition  ari'êter  l'exécution  d'un 
décret  du  conseil  d'une  section  du  barreau  suspendant  un  avocat 
dans  l'exercice  de  sa  profession,  si  le  fconseil  a  excédé  sa  juridic- 
tion. C.  S.,  1874,  Québec,  O'Farrell  vs.  Brassard  et  al.,  1  Q.  L. 
R.,  225. 

3.  Il  n'y  a  ipas  d'appel  au  Conseil  Privé  d'un  jugement  reudu 
sur  uu  appel  d'une  décision  rendue  par  un  conseil  de  Barreau, 
l()rs(|u'jl  n'y  a  pas  de  droits  futurs  en  question.  B.  lî.,  1878,  Qii'- 
bec,  O'Farrell  vs.  Brassard.  1  L.  X.,  115;  4  R.  J.  Q.,  214. 

4.  Prohibition — Discipline — Jurisdiction — Irregular  procédure — 
Domestic  tribunal— Powers— Arts.  3504  et  seq.  R.  S.  Q.  (1888).  58 
V.  c.  36    (Que.) 

A  vvrit  of  prohibition  will  not  lie  to  prevent  the  exécution  of  the 
sentence  of  an  inferior  tribunal  where  there  has  not  been  absence 
or  excess  of  jurisdiction  in  the  exercise  of  its  powei^s. 

In  ]>ursuance  of  statutory  powers,  the  Bar  of  >rontreal  susi)end- 
ed  a  ]n'actising  advocate  after  holding  an  inquiry  into  charges 
against  him  which,  however,  and  been  withdravvn  by  the  priva  te 
jjrosecutor  before  the  council  had  considered  the  matter.  It  did 
not  appear  that  witnesses  had  been  examined  upon  oath  during  the 
inquiry  and  no  not«s  in  writing  of  the  évidence  of  witnesses  adducet^ 
had  been  taken,  the  effeot  of  such  absence  of  written  notes  being 
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that  tlie  appellant  had  l>eeii  deprised  of  an  opportiinity  of  effectively 
proseciiting  an  appeal  to  the  General  Council  of  the  Bar  of  the 
Province   of  Québec. 

Held,  affirming  the  judgment  apijeaQed  from  (Q.  K.  8  Q.  B.  26), 
that  the  local  Council  of  the  Bar  of  Montréal  had  juiisdiction  fo 
proceed  \jith  the  inqiiiry  in  the  interest  of  the  profession  notwitli- 
standing-  the  withdrawal  of  the  charge  by  the  private  prosecutbr; 
that  the  complaint  in  any  forin  sufficient  to  disclose  charges 
against  an  advocate  of  impro{>er]y  carrying  on  trade  and  com- 
meice  and  unduly  retaining  the  nioney  of  a  client,  contrary  to  the 
by-laws  of  the  local  section  of  the  bar.  is  a  niatter  over  which 
the  Council  of  the  Bar  had  complète  jurisdiction,  and  further,  that 
the  omission  to  préserve  a  complète  record  of  the  proceedings 
upon  the  inquiry  held  by  the  council,  or  to  take  written  notes  of 
the  évidence  of  witnesses  adduced,  constituted  mère  irregularities 
in  procédure  which  w^re  nnsufficient  to  justify  a  writ  of  pro- 
hil)ition. 

Honan  &  Tlie  Bar  of  Montréal.  1889—30  Can..  Siip.  C.  Kepor4-. 
p.  1. 

5.  Disciplinary    power.s— Prohibition — 

Under  the  provisions  of  the  Notarial  Code,  the  Board  of  Nota- 
riés hâve  gênerai  powers  to  take  cognizance  of  chai'ges  against 
members  of  the  jn-ofession.  even  if  such  charges  corne  within 
the  purview  of  the  criminal  law.  without  waiting  for  sentence  of 
a  court  of  criminal  Jurisdiction.  Bevnier  &  Ti-emblay,  lSi)2,  1 
C.  A.  176. 

6.  Plainte — Prohibition — Juridiction — l'rocedures  similaires  le- 
vant  la   Cour  Su]>érieure — Litispendance. 

1. — La  Cour  su|>?rieure,  bien  que  la   loi  du   lîarreau  au  sujet  des 
sentences  que  ses  conseils  de  section    prononcent   contre  ses   nu'in- 
bres,   sur   plainte    portée  contre   ces  derniers,   interdise   tout   apj) 
(61  Vict.,  chap.  27,  s.  2).  a,  en  vertu  de  l'article  .">0  C.  P..  \in  dro.L 
de    contrôle    et    de    surveillance    sur    le    tribunal    que    forment    ces' 
conseils  de  section  en  pareil  cas. 

2. — Ce  droit  de  surveildance  et  de  contrôle  s'exerce  par  bref  le 
prohibition,  mais  seulement  lorsqu'il  y  a  excès  de  juridiction  de  la 
part  du  con.seil  instruisant  la  plainte,  et  jamais  autrement. 
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Semble,  que  des  inforTiialités  tellement  graves  qu'elles  ressembl.;- 
raient  à  un  excès  de  juridiction,  pourraient  donner  ilieu  à  l'émis- 
sion d'un  bref  de  prohibition,  malgré  le  texte  même  de  l'article  qui 
«euible  denier  ce  droit    (1003  C.  P.) 

o.  Ainsi,  nn  bref  de  prohibition  ne  i>ourra  pas  être  émis  quand 
il  n"a  d'autre  but  que  d'en  aii)])eler  indirectement  de  la,  sentence 
rendue  par  le  conseil  de  telle  section,  procédant  dans  les  limites 
r.le  ses  attributions  ])our  connaître  le  bien  fondée  d'une  plainte. 

4.  Dans  l'espèce,  l'avocat  contre  qui  une  plainte  est  ]>ortée  de- 
vant le  conseil  de  sa  section,  ne  peut  em{>êcher  ce  conseil  de  pren- 
dre connaissance  de  la  dite  plainte,  parce  qu'il  y  *  itle^s  procédures 
l)endantes  dans  une  action  en  dommages  entre  les  mêmes  parties 
et  basée  sur  les  mêmes  faits  devant  la  cour  supérieure:  la  compé- 
tence des  deux  tribunaux  étant  al>solument   distincte. 

5. — Pai-tant,  le  tribunal  qu'est  le  lîarreau  de  telle  section,  en 
s'en(|uérant  .de  la  ])lainte  et  en  adjugeant  sur  icelle,  ne  peut  ^e 
rendre  coupable  de  mépris  de  cour;  et  d'ailleurs,  il  n'appartient 
pas  à  l'avocat  contre  qui  la  plainte  est  pcn-tée  d'invoquer  ce  moyen. 

Vidal  &  Le  Barreau  de  Québec,   1905,   27   C.   S.,   115. 

7.     Injunction    restraining-   unauthorized    proceedings. 

The  principle  that  where  a  speeial  tribunal  for  the  détermination 
i)f  any  matter  exists,  the  Court  ishould  not,  as  a  rule.  interfère 
by  injunction.  is  inapplicable  where  the  injunction  is  granted  mere[y 
for  the  purpose  of  preventing  unauthorized  proceedings  i.  e.,  of 
preventing-  conséquences  which  would  give  rise  to  the  exercise  of 
the  dnties  of  the  Council  under  s.  26  of  Médical  Profession  Act. 

Park  vs.  Macdonald,  (1915),  8  W.  W.  K.,  431;  25  D.  L.  R.,  793. 

4957.  ]^e  Bureau  provincial  de  médecine  peut,  par  rè- 
glement, fixer  le  temps  et  le  lieu  des  séances  du  conseil  et  le 
mode  de  convocation,  et  décréter  que  le  conseil  peut  tenir  des 
séances  générales  ou  spéciales.  S.  T».  Q.,  4002dd  ;  9  Ed.  VIE,  c. 
55,  s.  1. 

4958.  Dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés, 
le  conseil  procède  par  voie  délibérative  et  peut  recourir  à  tous 
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les  moyens  qu'il  juge  convenables  pour  s^instruire  des  faits  à 
vérifier  et  pour  permettre  à  l'accu-^é  de  se  défendre.  S.  R. 
Q.,  4002ee:  0  Ed.  \IL  r.  TyÔ.  s.  ]. 

4959.  La  (•i>niniis>ioii  dunt-  oiiense  criminelle  légalement 
jtrouvée  et  suivie  de  condamnation  définitive  par  un  tribun. il 
foni|)étent.  décrétant  l'incarcération  dans  un  pénitencier,  com- 
pt)rte  de  plein  drtjit  la  destitution  de  membre  du  collège.  S. 
\i.  Q.,  4002ff  :  9  Pvl.  VII,  c.  55,  s.  1. 

Medit-al  pia-ctitioner — Conviftioii  for  feloiiy — lîemoval  of  nanie 
fiom  register — 37   Vie,  ch.  30,  ss.  34,  39-  Mandanius  to  restore. 

One  C".  was  convicted  in  1869  of  manslaughter.  and  sentenced  to 
five  yearsî  imprisonment  in  the  pénitent iary.  Before  it«  expira- 
tion his  sentence  was  i-emitted.  and  in  1874,  after  the  full  periol 
of  sentence  had  expired,  be  applied  to  défendants  for  registration, 
and  was  dulj'  adniitted  and  plaeeti  iipon  the  register  as  a  bachc- 
lor  of  medicine.  At  the  time  of  his  application  for  registration 
the  secretary  >vas  "not  aware  of  his  conviction,  and  the  applicant 
was  not  asked  anj-  «questions.  Siil>ser|nently,  in  187.').  on  ascertain- 
ing  the  fact,  by  direction  of  the  défendants,  and  witlioiit  notice 
to  C,  the  secretary  erased  liis  nanie  froiu  the  register:  Held.  1. 
That  C  had  clearly  been  guilty  of  nti  false  or  fraiidnlent  repré- 
sentation  within    37   Vict.,   ch.   30,.  sec.   39   ,(). 

2.  That  the  case  was  not  within  section  34  of  that  Act,  which 
referred  to  a  conviction  for  felony  of  a  )ier.son  already  registered. 

3.  That  in  any  case  he  could  not  be  legally  reinoved  froni  the 
register  without   notice  and    an  opjxjrtnnity  of  ))eing  heard. 

(Jiimrr  as  to  tlie  trne  nieaning  of  section  34.  and  icniarks  as  to 
the  hardshi|)  which   it    niight   work. 

A  niandamiis  was,  therefore,  jjrantcd  to  ifstore  his  nanie  to  the 
register. 

Ontario,  Q.  B.,  1879,  Regina  v.  Collège  of  Physicians  and  Sur- 
geons of  Ontario — In  re  .John  McConnell.  44   V.  C.   lî.,   146. 

4960.  Tje  greffier  de  t<mt  tril»niinl  ayant  juridiction   cri- 
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minelle  dans  cette  province,  devant  lequel  mi  procès  s'est  ins- 
truit contre  un  membre  du  collège  doit,  sans  délai,  informel- 
le régistraire  du  collège  de  la  sentence  prononcée  contre  un 
membre  et  transmettre  au  dit  régistraire  une  copie  certifiée 
de  cette  sentence.     8.  R.  Q.,  4002gg;  9  Ed.  VII,  c.  55.  s.  1. 

4961.  1.  Un  meml)re  du  collège  trouvé  coupable  d'une 
offoise  criminelle  et  suivie  de  condamnation  définitive  par  un 
triltunal  compétent,  mais  non  Lomlamné  au  pénitencier,  peut 
être  suspendu  ou  destitué  par  le  Bureau  provincial  de  méde- 
cine sur  prodiTction  d'une  co])ic  certifiée  du  jugement,  et  sau-^ 
autre  enquête. 

2.  S'il  est  constaté  par  le  jugement  final  et  sans  appel  d'un 
tribunal  qu'un  membre  du  collège  a  commis  quelque  infrac- 
tion grave  à  ses  devoirs  professionels  ou  a  commis  un  acte 
dérogatoire  à  l'honneur  de  la  profession,  le  conseil  peut  sus- 
pendre ou  destituer  tel  membre  du  collège  sans  enquête,  sur 
la  production  d'une  copie  certifiée  de  ce  jugement. 

3.  Dans  les  deux  cas  mentionnés  dans  les  paragraphes  1  et 
2  du  présent  article,  les  greffiers  des  tribimaux  qui  ont  prononcé 
les  sentences  sont  tenus  de  transmettre,  sans  délai,  une  copie 
certifiée  de  ces  sentences  au  régistraire  du  collège.     S.  E.  Q.i  '] 
4002hh;  9  Ed.  VU.  c.  55.  s.  1. 

11. — Plaintes  conirp  les  médecins 

4962.  1.  Toute  plainte  contre  un  membre  du  collège  doit 
être  faite  par  écrit,  sous  serment  prêté  devant  le  régistraire 
ou  un  juge  de  paix,  et  adreesée  au  régistraire. 

2.     Le  Bureau  provincial  de  médecine  a  le  pouvoir  de  faire 
des    règlements    pour    déterminer    de    quelle    manière    et  'dans   . 
quels  délais  il  sera  disposé  do  cette  plainte,  pour  assigner  W<  - 
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tusé  et  les  témoins  et  pour  fixer  en  général  toute  la  procédure 
en  cas  de  plainte  portée  contre  un  membre  du  collège. 

3.  Toute  plainte  contre  un  membre  du  collège  peut  être 
entendue  par  le  conseil  à  une  séance  générale  ou  à  une  séance 
spéciale. 

t.  Toute  plainte  faite  au  régistraire  doit  être  accompagnée 
l'un  dé])ôt  de  vingt-cinq  piastres,  mais  si  cette  plainte  doit  être 
entendue  par  le  onseil  à  une  séance  spéciale,  à  la  demande 
du  plaignant,  le  dépôt  est  de  cinquante  piastres.  Cependant 
dans  l'im  et  l'autre  cas,  le  plaignant  et  l'accusé  doivent  en 
outre  débourser,  à  demande.  ]>endant  le  cours  des  délibéra- 
tions, les  frais  et  honoraires  fixés  par  le  tarif. 

■5.  La  plainte  doit  indiquer  sommairement  la  nature,  le 
temps,  le  lieu  et  les  circonstances  de  l'offfense  et  être  accom- 
pagnée d'une  liste  contenant  les  noms,  prénoms,  qualités  et 
résidences  des  témoins  que  le  plaignant  désire  faire  entendre. 
<.  R.  Q..  4002ii:  0  Ed.  VII,  c.  ôô.  s.  1. 

4963.  1.  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  conseil  peut 
assigner  des  témoins  et  possède.  p(jur  les  forcer  à  comparaître 
et  à  répondre,  et  les  punir  en  cas  de  refus,  tous  les  pouvoirs 
de  la  Cour  supérieure.  Tout  membre  du  conseil  a  le  droit 
d'assermenter  les  parties  et  les  ténioins. 

2.  I^e  conseil  \  le  droit  de  faire  produire  devajit  lui  tout 
document  jugé  nécessaire  pour  se  prononcer  sur  toute  plainte. 
Il  possède,  pour  obliger  à  la  production  de  ces  documents, 
lc<  pouvoirs  de  la  Cour  supérieure. 

■i.  Jje  conseil  i)eut  charger  un  de  ses  membre^i  «le  faire  l'en- 
quête et  de  lui  faire  rapport  sur  toute  plainte  jjendante  devant 
lui  et  au  sujet  de  toute  question  ou  chose  de  sa  compétence, 
en  vertu  de  la  présente  section  ;  et  «e  membre  ])eut  être  auto- 
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risé  par  le  conseil  à  se  transporter  pour  la  dite  enquête  aux 
endroits  qu'il  juae  opportuns.  S.  lî.  Q.,  -100<Jjj  :  f»  Ed.  VII, 
c.  5."),  s.  1. 

4964.  Le  conseil  a  le  pouvoir,  en  rendant  sa  décision,  àe 
mettre  les  frais  encourus  à  la  chartre  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties  ou  de  les  diviser,  et  de  taxer  les  frais  qui  ne  seraient  pa? 
prévus  par  le  tarif.     S.  R.  Q,.  4002kk  ;  9  Ed.  VIT,  c.  55,  s.  1. 

4965.  I^s  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  imposées 
par  le  Bureau  provincial  de  médecine  ou  par  le  conseil,  sont: 

1.  La  privation  du  droit  de  vote  aux  élections  des  gouver- 
neurs ainsi  que  dans  les  assemblées  générales  des  membres 
du  collège  pendant  un  certain  temps; 

2.  .  La  privation  du  droit  d*éligil)ilité  à  la  cliarge  de  gouver- 
neur; 

3.  La  privation,  pour  un  membre  du  Bureau  provincial  de 
médecine,  du  droit  d'assister  à  une  ou  à  plusieurs  séances: 

-i.     La  censure: 

5.  La  déchéance  comme  membre  du  Bureau  provincial  de 
médecine; 

G.  La  suspension  de  l'exercice  «le  la  profession  de  médecin 
et  chirurgien  qui  entraîne  de  })lein  droit  pour  le  temps  de  la 
suspension,  la  déchéance  de  membre  du  collège; 

7.  Les  destitution  de  membre  du  collège.  8.  Tî.  Q.,  400211; 
9  Ed.  VIL  c.  ôô.s.  1. 

4966.  I^s  peines  autres  que  la  destitution  de  membre  lu 
collège,  sont  imposées  séparément  ou  simultanément.  S.  Tî.  0., 
4003mm:  9  Ed.  VIT,  c.  55,  s.  .1. 

4967.  Le  Bureau  provincial  de  médecine,  quand  il  le  juge 
à  propos,  peut  ordonner  au  régistraire  de  porter  en  son  nom. 
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devaut   le   conseil,   toute   accusation   suffisamment   libellée.     S. 
K.  y..  4002nn  :  9  Ed.  VII.  e.  55,  s.  1. 

III. — Appel  au  bureau  provincial  de  médecine. 

4968.  1.  Toute  décisioji  du  Conseil  de  discipline  qui  com- 
porte la  suspension  ou  la  démission  est  sujette  à  l'appel  au 
Bureau  provincial  de  médecine.  Avis  de  cet  appel  est  signifié 
par  un  huissier  au  régistraire  qui  a  fait  le  rapport  de  la  déci- 
riic»n  au  memltri-  du  collège  suspendu  ou  dérais,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  celui  de  la  significati(m.  Cet  ap])el  ne  peut 
être  pris  en  considération  qu'à  une  session  régulière  du  Bureau 
provincial  de  médecine. 

2.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  siéger  en  appel  du 
jugement  rendu  par  le  conseil  dont  ils  faisaient  partie. 

M.  Les  articles  237  et  238  du  Code  de  procédure  civile  s'a  impli- 
quent aux  membres  du  Bureau  ])nivin(ial  de  médecine  siégeant 
en  appel. 

4.  Le  quorum  des  membres  du  Bureau  provincial  de  méde- 
cine siégeant  en  appel  est  de  huit  membres. 

5.  L'appelant  doit  déposer,  avec  son  avis  d'ai)ix4.  um-  .M>iiinie 
de  cinquante  piastres  pour  contril)uer  aux  frais  occasionnés  par 
cet  appel. 

S'il  réussit  dans  cet  ajipel,  cette  somme  lui  est  remise.  La 
partie  qui  succombe  est  condamnée  à  la  payer  au  Bureau 
provincial  de  médecine  avec  les  autres  frais  occasionnés  par 
cet  api)el. 

0.  Le  Bureau  provincial  de  médecine  décide  de  l'appel  som- 
mairement, et  le  régistraire  transmet,  dans  les  huit  jours,  une 
copie  certifiée  de  cette  décision  à  l'appelant  i»ar  lettre  recom- 
mandée. 

7.     Néanmoins  si  un  membre  intéressé,  se  croit  lésé  par  la  dé- 
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cision  rendue  par  le  conseil  de  discipline,  ou  par  le  Bureau  pro- 
vincial de  médecine,  il  pourra  en  appeler  à  la  Cour  supérieure. 
S.  R.  Q.,  4002oo;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1;  8  Geo.  V,  eh.  5(5. 

Les  articles  237  et  238  du  code  de  procédure  civile  se  lisent  <'<)))i- 
nie  suit  : 

237.  Tout  juge  i>eut  être  récusé  : 

1.  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties  jusqu'au  degi'é 
de   cousin   germain  inclusivement  ; 

2.  S'il  a  un  procès  sur  question  j)areille  à  celle  dont  il  s'agit 
dans  la  cause  ; 

3.  S'il  a  donné  conseil  sur  le  différend  ou  s'il  en  a  connu  au- 
paravant comme  arbitre;  s'il  a  sollicité  pour  l'une  des  parties  ou 
s'il   a   ouvert   son   avis   hors   de   l'instance   et   jugement  : 

4.  S'il  a  procès  en  son  nom  devant  un  tribunal  où  l'une  des  par- 
ties sera  juge  ; 

5.  S'il  y  a  en  de  sa  part  menace  verbale  ou  par  écrit  contre 
l'une  des  parties,  depuis  l'instance,  ou  dans  les  six  mois  qui  ont 
précédé  la  récusation  ;  ou  s'il  y  a  eu  inimitié  capitale  sans  récon- 
ciliation ; 

6.  S'il  est  syndic  ou  protecteur  de  quelque  ordre,  corps  ou  commu- 
nauté, pai-tie  dans  la  cause,  ou  tuteur  honoraire  ou  onéraire,  su- 
brogé-tuteur ou  curateur,  héritier  ])résomptif  ou  donataire  de 
l'une    des    parties  ; 

7.  S'il  a  quelque  intérêt   à  favoriser  une  des  parties; 

8.  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'avocat  ou  du  conseil,  ou  de  l'as- 
socié de  l'avocat  ou  du  conseil  de  l'une  des  parties  à  l'instance, 
soit  en  ligne  directe,  soit  jusqu'au  deuxième  degré  en  ligne  colla- 
térale. 

238.  Le  juge  est  inhabile  si  lui  ou  sa  femme  est  intéressé  dans 
le  pr(X'ès. 

IV. — Exi'caiioti   des  décisions  du  conseil  et  recouvrement   des 

frais. 

4969.  1.  Après  le  délai  d'appel  écoulé,  ou  après  la  décision^ 
définitive,  suivant  le  cas,  une  copie  de  la  décision  du  Bureau 
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provincial  de  médecine  ou  du  conseil,  certifiée  par  le  régis- 
traire,  est  signifiée  par  un  huissier,  dans  les  trente  jours,  au 
membre  du  collège  suspendu  ou  démis  ou  à  toute  autre  partie 
qui  succombe  et  au  protonotaire  de  la  Cour  supérieure  du 
district  (m  demeure  tel  membre  du  collège  ou  telle  partie. 

Le  protonotaire  de  la  Cour  supérieure  du  district  où  la  par- 
tie condamnée  réside  doit,  sur  la  production  d'une  copie  cer- 
tifiée de  la  décision  du  bureau  ou  du  conseil,  émettre  un  bref 
d'exécution  pour  le  recouvrement  des  frais  fixés  par  le  tarif 
c»u  taxés  par  le  conseil  ou  le  bureau,  tant  avant  qu'après  la 
{lécision,  connue  pour  \u\  jugement  de  la  Cour  supérieure. 

2.  Si  la  partie  qui  succombe  est  un  membre  de  collège,  elle 
est  incapable  d'exercer  sa  profession  et  est  suspendue  de  plein 
droit  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  payé  les  frais  auxquels  elle  est 
condamnée.     S.  Tî.  Q..  4002pp:  n  Kd.  VTT.  c  ru,.  <.  1. 

1.  fcîuspension  <le   membre. 

l'n  membre  de  elub  qui  aurait  été  suspemlu  yiar  les  directeurs, 
aura  droit  de  recouvrer  des  domma^res  de  la  corporation,  si  les  for- 
malités décrétées  par  les  règlements  n'ont  .pas  été  observées  pour  sa 
suspension  C.  S.,  1873,  Montréal,  ("ushing  vs.  The  Victoria  Skatino- 
Club.  4  lî.  L..  705:  5  R.  L..  299. 

2.  As-soeiation — Tartnersliii) — Kxpiilsion  of  meuibers. — C.  ('..  art.s. 
1831.    1856. 

1.  No  member  of  an  association  can  be  expelled  without  a  reso- 
lution validly  adopted  ;  and  verbal  décision  taken  at  a  meeting  can- 
not  supplément  the  absence  of  such  a  résolution  and  hâve  any  effect. 

2.  In  the  absence  of  iwwers  conferred  to  the  parties  by  the  deed 
of  association,  no  member  can  be  expulsed  ;  and  in  case  of  any 
violation  of  the  by-laws.  and  of  the  existence  of  serions  grounds  of 
c'omplaint,  recourse   mu.st    be   had   to   the   tribunal. 

1915,  ^fontreal.  Wohlk  vs  'ITie  Montréal  Protective  Shoemakeis 
Association.  54  S.  C,  29. 

4970.      1.     Dans  tous  les  cas  de  suspension  ou  de  distitu- 
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Hon  il'uu  membre  du  collè<re,  avis  en  est  donné,  sous  la  si- 
gnature du  régistraire.  dans  quatre  numéros  de  la  Gazette  of- 
ficielle lie  Qui'hec,  aussitôt  après  le  prononcé  du  jugement  du 
Bureau  provincial  de  médecine  ou  après  l'expiration  du  déiai 
accordé  pour  l'appel,  s'il  n'y  a  pas  tel  appel. 

2.  Les  effets  de  la  suspension  ou  de  la  destitution  ne  datent 
que  de  la  dernière  de  ces  quatre  publications. 

'6.  Sauf  l'exception  portée  dans  le  paragrajdie  -4  du  présent 
article,  un  avis  public  de  cette  suspension  ou  destitution,  sigiié 
par  le  régistraire,  doit  être  immédiatement  lu  et  affiché  pen- 
lant  deux  dimanclies  consécutifs,  par  un  buissier  de  la  Cour 
supérieure  ou  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  la  muni- 
cipalité, à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  ou  du  canton  où 
le  médecin  suspendu  ou  destitué  a  son  domicile. 

•4.  Dans  les  cités  de  Québec,  Montréal,  T rois-Rivières,  Sher- 
brooke, Sorel  et  Saint-Hyacinthe  et  dans  la  ville  de  Saint- 
Jean,  cet  avis  c>\.  publié  trois  fois  en  français  dans  un  papier- 
nouvelles  publié  dans  la  langue  française  et  trois  frois  en  anglais 
flans  un  papier-nouvelles  publié  dans  la  langue  anglaise,  et,  s'il 
ji'y  a  qu'un  journal  dans  la  localité  ou  que  tous  soient  publiés 
dans  la  même  langue,  l'avis  doit  être  inséré  dans  les  deux  lan- 
gues dans  le  même  journal.  S.  R.  Q.,  -t002qq;  9  Ed.  VII,  c. 
55,  s.  1. 

S  8. — Des  prtinlifés  et  îles  [joursuites. 

4971.  1.  Toute  ])ersonne  non  enregistrée  dans  cette  pro- 
vince, qui  est  trouvée  coupable  d'y  avoir  exercé  la  médecine, 
la  chirurgie  ou  l'obstétrique,  en  contravention  avec  les  dispo- 
sitions de  la  présente  section,  encourt  une  pénalité  n'excédant 
pas  cinquante   piastres  pour   une   première  offense  et  de  pas 
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moins  de  cinquante  piastres  ni  de  plus  de  deux  cents  piastres 
pour  toute  offense  subséquente. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  services  rendus  gra- 
tuitement par  des  personnes  qui.  à  raison  de  leur  état,  peuvent, 
dans  des  circonstances  spéciales,  faire  certains  actes  qui.  au- 
trement, tomljeraient  sous  le  coup  de  la  présente  section. 

2.  Une  amende  de  cinquante  piastres  pour  une  première 
offense,  de  cent  piastres  pour  une  deuxième  offense  et  de  deux 
cents  piastres  pour  toiite  offense  sul)séquente  est  encourue  [ur 
tote  personne  qui  prend  le  titre  de  docteur,  de  médecin  ou 
de  chirurgien,  ou  tout  autre  nom  qui  pourrait  faire  supposer 
qu'elle  est  autori-^ée  à  exercer  légalement  la  médecine,  la  chi- 
rurgie ou  l'obstétrique  dans  cette  province,  si  elle  ne  peut 
établir  ce  fait  par  une  ])reuve  légale,  ainsi  que  voulu  par  la 
présente  section  et  par  la  loi. 

."3.  Toute  personne  qui  assume  dans  une  annonce,  dans  an 
papier-nouvelles  ou  dans  des  circulaires  écrites  ou  imprimées, 
ou  sur  des  cartes  d'adresse,  ou  sur  des  enseignes,  un  titre  ou 
nom  ou  une  désignation  de  nature  ^i  faire  supposer  qu'elle  est 
dûment  enregistrée  ou  a  qualité  pour  exercer  la  médecine,  la 
cliirurgie  ou  l'obstétrique,  ou  toute  personne,  soit  pour  elle- 
même,  soit  pour  le  compte  d'un  médecin  licencié,  qui  offre  ou 
qui  donne  ses  services  comme  médecin,  chirurgien  ou  accou- 
cheur, même  à  titre  gratuit,  ou  qui  offre  ou  donne  des  consulta- 
tions gratuites,  si  elle  ne'st  pas  dûment  autorisée  et  enregistrée 
ilans  cette  province,  en  vertu  de  la  présente  section,  est,  dans 
chacun  de  ces  cas,  ])assible  d'une  semblable  pénalité  de  cinquanic 
piastres  pour  une  première  offense,  de  cent  piastres  pour  une 
deuxième  offense  et  de  deux  cents  piastres  pour  toute  autre  of- 
fense subséquente. 
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Dans  toute  poursuite  intentée  en  vertu  de  la  présente  section, 
la  preuve  de  l'enregistrement  est  à  la  charge  du  poursuivi. 

4.  Les  pénalités  imposées  par  la  présente  section  sont  re- 
couvrées avec  dépens,  par  poursuite  au  nom  du  Collège,  en  son 
nom  corporatif  et  elles  appartiennent  au  Collège  pour  son  usage. 

Les  pénalités  imposées  par  la  présente  section  peuvent  être 
réclamées  par  simple  action  civile  ordinaire,  au  nom  du  Collège 
des  médecins  et  chirurgiens  de  la  province  de  Québec,  devant  la 
Cour  supérieure  ou  la  Cour  de  circuit,  suivant  le  cas,  eu  égard 
nu  montant  et  au  nombre  des  pénalités  imposables  du  comté  ou 
du  district  dans  lequel  l'offense  a  été  commise,  et  les  procé- 
dures ainsi  intentées  sont  régies  par  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  relative  aux  matières  sommaires. 

Les  pénalités  peuvent  aussi  être  réclamées  par  poursuite  de- 
vant un  Juge  de  paix  sur  dénonciation  du  registraire,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la   partie   XY  du   Code  criminel. 

8  Geo.  y,  ch.  56. 

ô.  Le  tribunal,  si  la  preuve  est  suffisante,  condamne  le  défen- 
deur au  paiement  des  pénalités  susmentionnées,  en  sus  des 
frais,  dans  le  délai  qu'il  fixe,  et  à  im  emprisonnement  de  soix- 
ante jours  dans  la  prison  commune  du  district,  sur  son  défaut 
de  satisfaire  à  la  condamnation  dans  ce  délai. 

Le  mandat  d'emprisonnement,  dans  ce  cas,  est  émis  sous  la 
signature  du  greffier  du  tribunal,  sur  la  demande  écrite  ua, 
l'avocat  du  poursuivant,  et  ])eut  être  rédigé,  miitatis  mutandls/ 
suivant  la  formule  41  contenue  dans  la  partie  XXY  du  Code 
criminel,  et  exécuté  en  la  manière  ordinaire.     S.  E.  Q.,  4002rr;' 

9  Ed.  VU,  c.  55,  s.  1  ; 

Fnzier-Herman.  lîep.  vo.  Médecine  Sz  Chirurgie,  nos.  81  à   101. 
Pandeetes  françaises.  Ee.p.  vo.  Art  de  g-uérir,  no.  102  &  s. 
Dalloz — .Tnrisprndpnce  g-énérale,  lîép.  vf>.  Médecine.  nf)s  40  &  s. 
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Brotiardel — L'exercice  de  la  médecine  et  le  charlatanisme, 
p.  464  et  siiiv.  ;  p.  482  &  suiv. 

Diibrac — Jurisprudence   médicale,   p.   300. 

Juri^ljniflcnce  caiiudienne. 

1.  A  conviction  for  practising  medicine  without  license  or  be- 
ing  registered  as  a  médical  practitioner.  under  E.  S.  O.,  1877,  cb. 
142.  -sect.  40,  omitteJ  to  add  "for  hire.  gain,  or  hope  of  reward",  and 
it  did  not  api^ear  that  the  défendant  ha<l  aj>[>eared  and  pleaded.  and 
that  the  inerits  had  l)een  tried.  and  that  the  défendant  had  not 
a)»])ealed,  or  that  the  conviction  had  been  affirmed  on  appeal.  ao 
that  the;  32  and  33  Vict.  ch.  31.  sect.  73  (D.),  was  not  applicable  :  The 
conviction  must  be  quashetl.  A  conviction  shoiild.  if  possible,  state 
ihe  facts  necessary  to  bring  it  within  that  section,  and  it  should 
Ilot  be  drawn  up  irntil  the  four  days  for  giving  notice  of  apixîal 
hâve  e!ai>se<l.  Q.  R..  1879,  Ontario.  lîegina  vs  Hessel,  44  U,  ('. 
K.,  ôl. 

2.  Under  the  Statnte  of  the  jwovince,  42  and  43  Vict.,  ch.  37, 
sect.  28,  imposing  a  jîenalty  of  not  less  than  $25.  nor  more  than 
.$100,  ujK)n  any  person  who  without  being  entitled  to  registratiou 
under  the  provisions  of  the  Act,  shall  be  convicted  of  having  prac- 
H.sed  medicine.  surgery,  or  midwifery  in  the  province  of  Québec 
for  hlre,  gain  or  hope  of  reward,  a  jjerson  attenxling  patient  and 
getting  .1!2  as  travelling  ex[jenses,  and  board,  is  subject  to  the 
fine  and  inipri  son  ment.  S.  C,  1882,  Montréal  Collège  of  Physicia'.s 
and  Surgeons  of  the  province  of  Québec  vs.  Garon,  6  L.  X..  61. 

3.  A  conviction  under  the  Ontario  Médical  Act,  K.  S.  O.,  18T7 
[•h.  142.  sect.  40,  for  practising  without  l>eing  registered  was  quash- 
?<1,  because  in  default  of  payment  of  the  fine  imposed,  distress  was 
also  awarded:  The  section  57  of  32  and  33  Vict..  ch.  .")1  (D.),  doe^ 
u«»t  apply,  !i«  by  section  46  of  the  Médical  .\ct  provision  is  made  for 
pnforcing  payment.  Q.  K.,  1885,  Ontario,  lîegina  vs.  Sparham,  ^5 
O.  ];.,  r,70. 

4.  The  defendaut.  who  was  agent  for  a  dealer  in  musical  ins- 
truments, undertook  to  cure  one  person  of  cancer  by  friction  anJ 
application  of  a  certain  oil,  receiving  a.s  rémunération  .$3  a  vi- 
sit,  which   he   stated  was   for   the  medicine.   being   its   actual   cost. 
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He  aiilinittecl  haviiig-  pi-actised  in  Germany,  and  that  lie  imp<jrted 
the  spécifie  in  question  by  the  gross.  It  ailso  appeared  that  he 
preseribed  ot'her  medicine  for  the  (latient  besides  the  oil  :  T Uis 
was  ])ractising-  medicine.  and  the  défendant  was  rightly  eonvicted 
of  doing-  so  for  gain  or  hope  of  re^vard  without  registration  under 
the  Médical  Act.     Q.  B.,  1885.  Ontario,  Eegina  vs.  Hall,  8  0.  lî.,  407. 

5.  The   défendant   attended   a   coujjle   of  sick  |>ersons   for   which 
lie   leceived   payment,  but   he   neither   j>rescribed   nor   administered 
anv   medicine.    nor   gave    any    advice,   his   treatment   consisting   of 
nierely  sitting  still   and  fixing  his  eyes  on  the   patient  :   This  was 
not   a   practising  of  niedicine.   contrary  to  the  provisions   of  K.   S. 
O.,    1887,   ch.    148,   sect.    4.'>,   and   a   conviction  -therefor   was   cont;e-  i 
quently  quashed,  with  costs   against    the   private   prosecii^or,  as  it  ] 
appeared  that  he  had  a     pecuniary   interest  in  the  conviction.     Q.  1 
B.,  1885,  Ontario,  Eegina  vs.  Hall,  8  O.  K.,  407.— H.  C,  1888,  Ontario, 
Kegina  vs.  Stewart,  17  O.  K.,  4. 

6.  A  justice  of  the  peace.  on  a  conviction  under  sections  40  and 
46  of  E.  S.  O.,  1877.  ch.  142.  intituled  an  act  respecting  the  profes- 
sion of  medicine  and  surgery,  has  no  jurisdiction  on  default  by 
the  défendant  of  payment  of  fine  and  costs,  to  direct  his  confine- 
ment for  the  space  of  one  month,  unless.  in  addition  to  the  pay- 
ment of  the  fine  and  costs,  he  paid  the  charges  of  conveying 
him  to  jail.     Q.  B.,  1887,  Ontario,  Eegina  vs  Wright,  14  O.  E.,  668. 

7.  A  conviction  under  the  Ontario  Médical  Act  E.  S.  O.,  1887,  ch. 
148,  sect.  45,  for  practising  medicine  for  hire  :  Bad  for  uuoertainty  ^ 
In  not  specifying  the  particular  act   or  acts  which  constituted  the 
practising.      The    court    refused    to    amend.    and    quashed    the   con- 
viction, where  the   practising  consisted   in   telling  a  man  which  of 
several    patent    medicines    sold   by   the    défendant   was   snitable    to  . 
the   complaint   which  the  man   indicated.   and   selling  him  some   of  | 
it.     Costs  against  the  informant  refused.     Q.  B.,  1893,  Ontario,  Ee-| 
gina  vs.  Coulson,  24  O.  E..  246;  1  Can.  Cr.  Cas.,  114.  J 

8.  A  driiggist  is  liable  under  E.  S.  O.,  1897.  ch.  176;  E.  S.  O., - 
1887,  ch.  148.  for  practising  medicine  without  license  if  he  assumes] 
to  discover  the  natnre  of  the  disease  by  enquiry  from  the  purcha-j 
ser   as   to   the   symptoms   and   advises   the   remedy   he   supplies.        1 

If   the   purchaser   tells   the  druggist   his  complaint,   taklng   upon 
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hiniself  the  détermination  of  the  sysptoms,  the  druggist  maj-  legally 
inforni  hini  what  remédies  he  has  and  advise  as  to  the  best 
remedy. 

ïhe  fact  that  no  additional  charge  was  made  above  the  ordia- 
ary  priée  of  the  remedy  does  net  make  the  transaction  any  the 
less  a  practising  for  gain,  nor  lead  to  the  inference  that  the  consi- 
dération shonld  aj);>ly  whoUy  to  the  priée  of  the  medicine.  aud 
nof  to  the  advice  given  in  diagnosiug  the  disease. 

The  statiitory  right  to  praetice  as  an  "apothecary"  does  not 
authoiize  the  practising  of  medicine.  H.  C.  1894,  Ontario.  The 
Qiieen  vs.  Howai-th,  24  O.  I{.,  .J61  ;  1  Can.  Cr.  Ca-s.,  14. 

9.  The  selling  of  a  "patent  medicine"  or  s[)ecific  for  the  treat- 
inent  of  a  di.sease,  after  enquiries  by  the  seller  into  the  nature  of 
the  coniplaint  and  it«  sjmptoms.  is  practising  medicine,  if  the 
sélection  of  the  remedy  is  made  by  the  seller;  and  the  .seller,  not 
being  a  registeretl  médical  practitiouer,  is  guilty  of  practising 
medicine  "for  gain  or  hope  of  reward",  although  no  charge  ^s 
made  exce|)t  for  the  medicine.  Supr.  ('..  1895,  British  Colnmbia, 
The  Qneen  v.s.  Barnfield  3  Can.  Cr.  (as..  161. 

10.  The  évidence  shewed  that  when  the  complainant  went  to 
the  défendant  he  told  him  his  symptoms  ;  that  he  did  not  know 
ivhat  was  the  matter  with  himself  ;  that  he  left  it  to  the  défendant 
to  choose  the  medicine,  after  learning  the  symptoms;  and  that, 
iipf)n  the  advice  of  the  défendant,  he  took  his  medicine,  went  under 
a  course  of  treatment  extending  over  some  months,  and  paid  the 
|)rice  agreed  upon  :  There  ^vas  évidence  to  support  the  convic- 
tion. C.  P.,  1896.  Ontario,  Regina  vs.  C'oulson,  27  O.  R.,  59:  240, 
R.,  246.— Regina   vs.   Howarth,   24  O.  R.,   561. 

11.  A  professional  diagnosis  of  an  ailment.  followe<l  by  a  mannal 
manipulation  of  the  i>atient,  for  reward.  as  a  nieans  of  curing  di- 
sease is  not  "practising  medicine"  under  the  Ontario  Médical  Act. 
Gen.  Se.ss.,  1900.  Ontario,  The  Queen  vs.  Valleau,  3  Can.  Cr.  Cass., 
435. 

12.  A  conviction  for  illegally  practising  medicine  must  shew 
the  exercise  of  that  eaUing  upon  more  than  one  occasion  within 
the  prescriptive  period  within  which  a  prosecution  must  be 
brought. 
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The  conviction  must  set  ont  the  particular  acts  of  the  accused 
which   are   bekl   to  constitute  the  illégal  practising'. 

A  conviction  stating  the  offence  as  having  been  eoniniitted,  bet- 
ween  dates  specified,  by  prescribing,  etc.  for  ''R.  and  others"  vvill 
be  set  aside  if  the  évidence  discloses  no  offence  as  regards  the  at- 
tendance  upon  R.  :  and  it  cannot  be  siistained  bv  proof  of  alto- 
gether  separate  offences  shewn  to  hâve  committed  within  the 
stated  time  as  regards  other  persons.  Gen.  Sess.,  1900,  Ontario, 
The   Queen   vs.  Whelan,   4   Can.   C'r.  Cas.,   377. 

13.  Evidence  that  a  person  not  licensed  as  a  physician  under 
the  Ontario  Me<lical  Act  had  on  his  door  plate  the  lettres  "Dr" 
prefixed  to  his  nanie,  is  alone  insufficient  to  prove  a  charge  of 
using  a  description  calciilated  to  lead  people  to  infer  that  he  is 
a  legally  qualified  physician.  Gen.  Sess.  City  C,  1901.  Ontario, 
The   King  vs.  Poster,  8  Can.  Cr.   Cass.,  281. 

14.  An  unregistered  person  who  practises  midwifei'y  only.  is 
not  liable  to  fine  under  the  Médical  Profession  Ordiuance,  X.  W. 
T.,  such  not  being  the  practice  of  either  "niedicine  or  snrgery"  as 
used  therein.  Supr.  C.  1903.  North-West  Territories,  The  King  vs. 
Rondeau,   9   Can.   Cr.   Cas.,   523. 

15.  According  to  standard  dictionaries  electro-therapeutics 
consisting  in  the  treatnient  of  diseases  by  nieans  of  electricity, 
is  a  branch  of  medicine,  and  it  is  unlawful  under  section  62  of 
the  Médical  Act,  R.  S.  M.,  1902.  ch.  111.  for  a  person  not  register- 
ed  under  the  Act  to  practice  as  an  electric-therapeutist  for  hirc. 
gain  or  hope  of  reward  :  and  under  section  63  such  person  cannot 
recoved   any  fées  or  charges   for  such  treatment. 

Massage,  although  a  branch  of  therapeutics,  is  merely  a  skilled 
manipulation  by  external  pressure  of  the  muscles  and  tissues  and, 
not  depending  for  it«  efficacy  upon  the  introduction  or  applica- 
tion of  any  other  élément,  cannot  be  considereid  to  be  a  branch  of 
medicine.  Q.  B..  1904.  Manitoba,  Bergman  vs.  Bond,  14  Man.  L. 
R..   503. 

16.  Illégal  practice  of  medicine  under  the  R.  S.  Q..  art.  3998 
consists  :  f  irst,  to  diagnose  or  prétend  to  diagnose  the  nature 
of  the  ailment  ;  second,  to  prescril^e  a  remedy  ;  and  third.  to  d-j 
this  sufficiently  often  to  be  fairly  called  a   practice. 
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Exainiuing  and  testing  the  eyes  with  the  object  to  selling' — eyes- 
glasses,  or  giving  massage  by  manipulation  with  the  hands,  evea 
under  the  pretext  of  curing  ilhiess  are  not  illegaJ  practice  of  me- 
fline.  P.  C,  1908,  Montréal,,  Boucher  vs.  Noury,  14  R.  L.  n.  s.,  530. 

17.  A  foreign  doetor  who  advertised  himself  under  the  title  of 
doctor  as  selling  an  electric  belt  having  the  pro^jerty  of  healing 
certain  diseases  does  not.  thereby,  illegally  practise  medicine.  but^ 
if  he  assumes  a  title  and  désignation  of  such  a  nature  as  to  lead 
the  jjublic  to  suppose  or  believe  that  he  is  duly  registered  or  qua- 
lified  as  a  practitioner  of  medicine,  he  is  gnilty  of  an  offence 
under  article  3998,  p.  3.  of  the  E.  S.  Q.,  P.  C,  1908.  .Montréal.  Bou- 
cher vs.  Mal^aughliu,  14  lî.  L.,  n.  s.,  .>o8. 

18.  The  offence  of  practising  medicine  or  midwifery  coutrary 
to  the  Médical  Profession  Act  (Sask.),  may  be  established  by  shew- 
ing  attendances  continuing  far  two  weeks  upon  one  patient.  P. 
(\,  1909,  Saskatchewan,  The  King  vs.  Kaffenberg,  15  Can.  Cr.  Cas., 
9.-)2. 

19.  The  sanie  principle  applies  to  the  trial  of  ca.ses  of  falsely 
pretending  to  be  a  healer  of  the  sick  as  to  cases  of  practising  me- 
dicine without  a  licence,  and  it  is  essential  as  to  either  offencr» 
that  more  than  an  isolated  case  should  be  provçd. 

Where  the  information  for  an  offence  punishable  ou  sunimai-y 
conviction,  charges  the  offence  in  gênerai  ternis  and  there  is  no 
statutory  définition  giving  the  particulars  of  fhe  acts  which  will 
constitute  the  offence,  Code.  sect.  723,  will  not  apply  to  validate 
an  information  which  does  not  specif}'  the  means  by  which  the 
offence  was  committed.  There  being  no  statutory  définition  of 
vvhat  constitutes  a  false  pretending  to  be  a  healer  of  the  sicks, 
which  is  punishable  on  summary  conviction  under  the  Saskatche- 
wan  Médical  Act,  nn  information  for  that  offence  defective  if  it 
does  not  specify  the  acts  complained  of,  P.  C,  1911,  Saskatchewan, 
The  King  vs.  Armstrong,  18  Can.  Cr.  Cas.,  72. 

20.  Practising  medicine  without  being  registered— Verudor  of 
patent  medicines — Asking  symptoms — Diagnosis-^Medical  Act 
(B.  C.) 

The  selling  of  a  "patent  medicine"  or  spécifie  for  the  treatmeut 
of  a  disease,  after  enquiries  by  the  seller  into  the  nature  of  the 
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e()nii)laint  and  its  symptoiiis,  is  practising  inedicine  if  the  sélec- 
tion of  the  remedy  is  made  liy  the  seller  ;  and  the  seller,  not  be- 
ingf  a  registered  médical  praetitioner.  is  guilty  of  practising  me- 
dicine  ''for  gain  or  hope  of  reward",  although  no  charge  is  made 
except  for  the  medicine. 

1S9.3,  B.  C,  ïhe  Queen  vs.  Barnfield,  3  C'an.  Cr.,  Cas.,  161. 

21.  Exercice  illégal  de  la  médecine — Vente  de  remèdes — Di\- 
gnostiqiie— Preuve— Art.   3998   S.   R.  P.  Q. 

Celui  f|iii.  n'étant  pas  un  médecin  enregistré,  vend  des  remèdes 
à  un  individu  qui  vient  Ini  en  demander  pour  une  maladie  dont  il 
se  dit  atteint,  mais  sans  diagnostiquer  cette  maladie,  ne  se  rend 
pas  coupable  d'exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  témoignage  d'individns  qui  se  sont  engagés  sous  la  condi- 
tion de  partager  dans  l'amende  pourvue  par  la  loi,  à  faire  une 
cause  contre  une  personne  que  l'on  soupçonne  d'exercer  illégale- 
ment l'art  médical,  est  un  témoignage  suspect,  et  sera  mis  de  côté 
lorsqu'il  est  contredit  par  le  scriuent  de  la  personne  qu'on  accuse 
arnsi   d'avoir   pratiqué   illégalement   la   médecine. 

1899,  C.  C.  Le  Collège  des  Médecins  et  Chirurgiens  de  la  Pro- 
vince de  Québec  vs.  Tucker,  Racicot  &  Walton.  17  C.  S.  70, 

22.  It  does  not  ueccssaril^-  follovv,  because  a  ]>enalty  is  appro- 
priated  in  entirety  to  an  aggrieved  party,  that  such  party  alone 
can  commence  praceedings  for  the  offence  for  which  the  penalty 
is  decveed  in  the  interest   of  public  safety  or  health, 

A  conviction  for  the  offence  of  having  in  a  newspaper  advertise- 
ment  assumed  a  désignation  such  as  to  lead  peopJe  to  suppose  that 
the  accused  is  duly  registered  or  qualified  to  practice  mediciue 
will  be  set  aside  if  the  pur,port  of  advertisement  is  to  indicate 
that  patients  who  hâve  been  treated  by  duly  registered  physi- 
cians  without  having  been  cured  may  be  cured  by  the  défendant. 

1912,  St  Germain,  défendant  appellant  vs,  Gauvreau,  complain- 
ant  Respondent,  K.  B..  19  R.  J.,  99. 

23.  Jugé  : — Qu'un  fait  isolé  ne  constitue  pas  l'exercice  illégal  de  la. 
médecine,  de  la  chirurgie,  ou  de  l'obstétrique. 

Le  Collège  des  ^fédecins  &  Chirurgiens  de  la  Province  do  Qué- 
bec vs.  Leblanc  &  vir,  1890,  1  R,  J.  87. 
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;>  +  .  Jugé: — 10.  Qu'un  fait  isolé  constitue  l'exercice  illégal  de  la 
métlecine  et  donne  lieu  à  la  pénalité  pi-é\  ue  par  l'art.  3998  S.  K.  Q. 

2o.     Que  le  juge  n'a  aucune  di.scrétion. 

Le  Collège  des  Médecins  &  Chirurgiens  de  la  Province  de  Qué- 
bec vs.   Fiset,   1899.   l.ï   R.  .T.,  498. 

25.  l'ar  les  termes  de  l'article  :{998  des  .Statuts  JJelondus  de  la 
Province  de  Québec,  le  tribunal  n'a  pas  de  discrétion  |x>ur  réduire 
le  montant  de  la  jîénalité  de  $.>0,  qui  y  est  im|)Osée  contre  quiconque 
pratique    illégalement    la    mé<lecine    en    cette   province. 

1900,  Le  Collège  des  ^lédecins  &  Chirurgiens  de  la  Province  de 
Québec  vs.  Mireau."  6  R.  J.,  32. 

26.     Jccif:: — 1.     Les    lois    contre    la     pratique    illégale    de    la    iné 
deiine    sont    d'ordre    public    et    doivent    être    interprétées   et    appli- 
quées  comme   telles. 

2.  Le  serment  du  père  de  l'eufant  qui  a  reçu  les  soins  doit 
l'emporter  sur  celui  du   défendeui". 

3.  C'était  pratiquer  illégalement  la  médecine  que  de  s'engager. 
comme  le  défendeur  l'a  fait  "à  soigner"  la  fille  d'un  nommé  Proulx. 

4.  Le  traitement  médical  illégal  de  la  part  du  charlatan  con- 
siste surtout  dans  le  choix  des  reinèides  applicables  à  la  maladie. 

.').  Le  fait  que  les  remèdes  sont  brevetés  n'a  aucune  portée  ju- 
ridique en  faveur  du  charlatan. 

6.  Le  choix  des  remèdes  requis  de  la  part  du  charlatan,  et  qu'il 
peut  d'ailleurs  rendre  lui-même,  fait  qu'il  ne  vend  pas  i)urement  c», 
simplement,  mais  qu'il  praticpie  illégalement  la  médecine. 

7.  Le  simple  profit  que  le  charlatan  fait  sur  la  vente  de  ses  re- 
mèdes peut  être  la  considération  (\\\"\\  touche  pour  la  pratique  de 
la  médecine. 

1900,  Le  Collège  des  ^féïlecins  et  Chirurgiens  de  la  Province  de 
Québec  vs.  Blake.  2  R.  P.,  567. 

27.  Practising  medicine — Occulation — "Passers" — Child  incompé- 
tent to  sélect  mode  of  treatment — Epilepsy — ^^edical  Act,  R.  S.  Q., 
sec.  3998. 

\Vhen  a  child  of  ten  years  of  âge  unable  to  describe  her  own 
symptoms  and  incompétent  to  choose  a  method  of  treatment  is 
treated  for  epilepsy  by  a  woman  who  prétends  to  cure  by  hand  pas- 
ses and  so-called  gift  of  healing  for  which  the  woman  receives  pay- 
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Dient,  the  latter  is  giiilty  of  praetising  niedicine  for  hiie  and  hoi^e 
of  reward  under  the  Québec  Médical  Act,  although  neither  drugs 
Qor  niedicines  are  prescribed. 

The  phrase  "praetising  medicine"  means  more  than  praetising 
ivith  niedicines  or  drugs  and  incliides  a  method  or  System  for 
cnring  disease  dépendent  upon  occultism. 

1909.  The  King  vs.  Couture,  K.  B.,  15  Can.  Crim.  Cases,  147. 

28.  Les  soins  répétés  et  suivis,  même  gratuits,  donnés  à  un  ma- 
lade par  une  personne  autre  qu'un  médecin  enregistré  sont  en  con- 
travention à  l'art.  4002rr  du  Statut  9  Etcl.  VII,  ch.  .55. 

1909.  Collège  des  Médecins  &  Chirurgiens  vs.  Hnbert,  16  li.  J.,  223. 

28.  Massage — Définition — Traitement  des  malades — Accusation 
déclarée  bien  fondée  contre  l'accusé — 

1911 — Gauvreau  vs  Sadik  Bey.     Confirmé  en  appel,  25  R.  J. 

29.  Titre  de  docteur — Spécialiste — Annonces  dans  les  journaux  — 
Enseignes. 

Le  défendeur  est  trouvé  coupable  d'avoir  pris  le  titre  de  docteur 
de  manière  à  faire  supposer  qu'il  est  autorisé  à  exercer  légale- 
ment la  médecine,  et  condamné  à  payer  une  amende  de  cinquante 
piastres    et    les    frais. 

1919 — Gauvreau  vs.  'J'huna.  Confirmé  en  appel.  Union  Médi- 
cale du  Canada.   1919. 

Jurispriidincc  franra ise. 

1.  La  prohibition  d'exercer  sans  diplôme  est  générale  et  abso- 
lue; elle  s'étend  à  toute  personne  qui  pratique  la  médecine  et  la 
chirurgie  sans  titre  légal.  Ainsi,  le  fait  par  une  personne  non 
pourvue  de  diplôme  d'avoir  donné  des  consultations  médicales  ?t 
prescrit  divers  traitements,  même  sans  recevoir  de  salaire,  consti- 
tue l'exercice  illégal  de  la  médecine;  c'est  en  vain  qu'elle  invoque- 
rait   comme   excuse   son   ignorance  de   la   loi. 

Les  principes  qui  viennent  d'être  énoncés  re^'oivent  exception 
dans  les  cas  d'urgence  qui  constituent  de  véritables  cas  de  for^v 
majeure.  Ainsi  une  soeur  de  charité  qui.  appelée  près  d'un  malade, 
a  ]>ratiqué  une  saignée  ou  conseillé  une  application  de  sangsues,  ne 
peut  être  déclarée  coupable  d'exercice  illégale  de  la  médecine  ■îi 
elle  n'a  agi  ainsi  <|u'à  raison  d'urgence  et  après  avoir  insisté  po^ir 
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que  le  médecin  fut  apix-lé  (Crim.  re.j.  14  août  1863,  aff  .  Goulay, 
D.  P.  64,  1,  399).  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  délit  d'ex- 
erciee  illég-al  de  la  médecine  n'est  pas  -commis  par  le  pharmacien 
qui.  dans  des  circonstances  de  foi'ce  majeure  et  d'extrême  urgence, 
oédant  à  un  sentiment  d'humanité,  et  sans  aucun  esprit  de  lucre, 
administre  a  un  enfant,  dans  l'espoir  de  lui  sauver  la  vie,  un  mé- 
dicament n'offrant  par  lui-même  aucun  danger  (Paris,  7  fév.  1880, 
aff.  Gauthier,  D.  P.  81.  2.  192).  Mais  il  faut,  en  pareil  cas,  que  les 
faits  constitutifs  de  l'urgence  soient  nettement  établis,  et  il  y  au- 
rait lieu  d'annuler  un  arrêt  qui  ne  constaterait  pas  d'une  manière 
précise  l'existence  de  la  force  majeure,  (("rim.  cass.  23  avr.  1858, 
aff.  Beaudoin.  D.  P.  58,  5.   170). 

2.  Il  suffit  d'un  seul  acte  ayant  un  caractère  médicail  ou  chirur- 
gical pour  constituer  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  ou 
de  la  chirurgie. 

L'interdiction  d'exercer  la  médecine  sans  diplôme  étant  générale 
et  absolue,  l'existence  de  l'infraction  n'est  pas  suliordonnée  à  l'em- 
ploi de  telle  ou  telle  prescription  ou  administration  de  médicaments, 
mais  elle  résulte,  abstraction  faite  du  mode  de  traitement  prati- 
qué ifle  tout  exercice  de  l'art  de  guérir,  sans  diplôme  de  médecin 
ou  d'officier  de  santé  (€rim.  rej.  18  juillet  1884.  aff.  Jacob.  1).  P. 
85.  1,  42).  Spécialement,  le  traitement  des  malades  au  moyen 
d'un  fluide  qui.  suivant  la  prétention  de  l'opérateur,  leur  serait 
transmis  à  l'aide  du  regard  et  de  l'apposition  des  mains.  i)eut 
constituer  l'exercice  illégale  de  la  médecine   (Même  arrêt). 

3.  Il  a  été  décidé  par  application  du  même  principe,  que  le 
traitement  des  mailades  au  moyen  du  magrnétisme,  de  la  part  d'un 
individu  non  pourvu  du  diplôme  de  docteur  ou  d'officier  de  santé, 
constituait  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  La  jurisprudence  e.s^t 
fixée  en  ce  sens  (Crim.  cass.  25  avr.  1857.  aff,  Chéroux,  D.  P.  57.  1. 
269:  Lyon,  23  juin  18.59,  aff.  Bernet-Joly,  D.  P.  60.  2.  77;  Crim.  cass. 
17  déc.  1859,  aff.  Depoutx.  I).  P.  60.  1.  196:  Aix,  19  mars  1874.  aff. 
Strong.  D.  P.  75.  2.  94). 

Il  importe  peu  que  le  traitement  soit  gratuit  (Arrêt  précité  du 
19  mars  1874). — D'après  un  arrêt,  il  n'y  a  pas  exei'cice  illégal  de  la 
médecine  de  la  part  de  l'inklividu  non  médecin  qui  décrit,  en  état  de 
soumanibulisnie.  l'état  matériel  des  organes  d'une  personne  qui  est 
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venue  le  consulter,  ulois  que  cette  description  n'a  été  faite  qu'en 
présence  d'un  médecin  qui  seul  a  prescrit  les  médicaments  (Lyon,  9 
mai  1855j  aff.  Tissot,  ]).  P."  56.  2.  3).  Mais  il  est  admis,  au  con- 
traire, par  la  jurisprudence  que  l'individu  qui  prétend  connaître 
par  le  maornétisnie  le  mal  dont  est  atteinte  la  |>er.sonne  qui  le  con- 
sulte, qui  apprécie  la  maladie  et  qui  prescrit  les  remèdes,  se  rend 
coupable  d'exercice  illégal  de  la  médecine  bien  qu'il  fasse  approuver 
et  signer  ses  ordonnances  par  un  médecin  ou  un  officier  de  santé, 
si  cette  approbation  et  cette  signature  ne  sont  données  que  par 
complaisance  et  sans  examen.  (Arrêts  précités  des  2.5  avril  18.57, 
2i>  Juin  1859.  17  déc.  1859;  Crim.  cass,  7  mai  1860,  aff.  liussac, 
T).  P.  60.  2.  464.  V.  conf.  Dubrac,  op.  cit.,  p.  325).  En  pareil  cas,  la 
jurisprudence  considère  comme  coauteurs  le  magnétiseur,  la  pei-- 
sonne  magnétisée  et  le  médecin  qui.  abdiquant  complètement,  cou- 
vre de  son  nom  et  de  sa  signature  la  pratique  illégale  d'un  tiers 
(Arrêt  précité  du  17  déc.  1859).  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  l'in- 
dividu qui,  étant  plongé  dans  le  sommeil  magnétique,  perd  mo- 
mentanément l'usage  de  la  raison  et  n'est  plus  qu'un  instrument 
passif  dans  la  main  du  magnétiseur,  lequel  se  livre  à  l'exercice 
illégale  de  la  médecine,  ne  ))ent  être  considéré  comme  coauteur 
de  la  contravention.  (Trib.  corr.  de  Rennes,  28  avr.  1888.  alf. 
David,  D.  P.  90.  3.  56),  mais  cette  décision  isolée  ne  paraît  pas  de- 
voir être  suivie. 

4.  Le  pharmacien  qui  visite  des  malades  et  leur  prescrit  de  son 
chef  l'emploi  de  certains  remèdes  se  rend  également  coupable  d'ex- 
ercice illégal  de  la  médecine,  bien  qu'il  fasse  rédiger  l'ordonnance 
par  un  médecin,  si  d'ailleurs,  cette  ordonnance  est  faite  après 
coup,  sur  les  indications  du  pharmacien,  et  sans  que  le  médecin 
ait  visité  le  malade  (Aix,  14  mars  1862.  aff.  Bartoli.  D.  P.  62.  2. 
211). 

5.  Le  ti'aitement  de  certaines  maladies  à  l'aide  de  l'électricité 
pourrait  présenter  des  dangers  sérieux  s'il  était  appliqué  sans 
discernement  et  en  dehors  des  prescriptions  des  médecins.  Aussi 
devrait-on  faire  entrer  dans  l'exercice  illégal  de  la  médecine  l'in- 
dustrie d'individus  non  diplômés  qui  mettent  moyennant  salaire, 
à  la  disposition  des  malades,  des  appareils  électriques  (Dubrac 
op.   cit.,  p.   326   V.  conf.  Trib.   corr.  de   la   Seine,   18   août    1876   aff. 
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6  Peut-on.  sans  diplôme,  traiter  les  inaladxes  par  le  magné- 
tisme «>  L*  fait  de  traiter  des  malades,  quel  que  soit  le  mode  cu- 
ratif  emplové,  rentre  dans  les  terme,  de  la  loi,  et  il  paraU  bien 
s'en«uivre  Jès  lors  que  le  tmitement  de  malades  par  le  magné- 
tisme  si   le   magnétiseur    n'est   pas  diplômé,   tombe   sous   1  apphca- 

tion  de  la  loi.  ,  -.     •         i^ 

JcoÉ  spécialement  qu'il  y  a  exercice  illégal  de  la  médecine  -le 
,a  part  de  l'individu  qui  sans  prescrire  aucun  médicament,  traite 
les  malades  qui  s'adressent  à  lui  au  moyen  d'un  prétendu  fluue 
qui  lui  serait  propre,  et  qu'il  leur  ti-ansmettrait  au  moyen  .le 
passes  magnétiques  et   de   l'imix)sition   des   ma.ns.-Trib.   Seine,   26 

janv.  1893.  précité.  ,^  ,a  i    a- 

Fuz.-Herman.  Kep..  vo.  Médecine  et  chirurgie,  nos  -t-^-^G  &/'• 

7  II  a  été  jugé  par  de  très  nombreux  arrêts  que  le  délit  d  ex- 
eixîice  illégal  de  la  médecine  n'est  pas  punissable  lorsqu'il  n  a  -u 
lieu  qu'en  .^s  de  nécessité,  dans  rim,>ossibilité  où  on  était  de 
faire     venir    à     temi^.     une     personne     exerçant     régulièrement     la 

médecine. 

Fuz.-Herm.,  Kép.  Vo.  Kesp.  pénale,  no.   lOO. 

8  II  y  a  exercice  illégal  de  la  métlecine  dans  le  fait  de  1  inoi- 
vidu  qui.  sans  diplôme,  rec^oit  ou  visite  les  malades,  les  interroge 
sur  leur  état,  remplit  un  questionnaire  qu'il  adresse  a  un  méde- 
cin, alors  que  celui-ci  .sur  le  vu  des  renseignements  de  son  agent 
et  sans  se  mettre  en  relation  avec  le  malade,  établit  le  diagnostic 
et   fait  expédier  au  malade  les  mé<licaments  qu'il   doit   prendre. 

Tribunal  correi-tionnel  de  I^udun  (Vienne);  Journal  le  Droit, 
14,   15.   16  juillet    1884. 

Lutaud — Mé<1ecine  légale.  613. 


Jitrisitnnh  iirr  hcUjr. 


1  La  loi  n'ayant  i>as  défini  d'une  manière  exacte  et  précise  ce 
qu'il  faut  entendre  par  "exercice  illégal  de  l'art  de  guérir",  il 
appartient  au  .iuge  du  fond  de  décider  souverainement  si  des  faits 
poursuivis    i»ar    le    ministère   public,   comme    constituant    l'exercice 


66  LOI    MKDICALK   DK   QUEBEC 

illégail  de    l'art   de   guérir,   ont    réellement    ce   c-aractère. — Gand,    19 
novembre  1850,  B.  J.  1850,  1515. 

Jurisprudence    belge.   Eép.   Gén.    Vo.   Ai-t    de   Guérir.   No.    11. 

2.  La  distribution  gi-atuite  d'un  remède  par  une  personne  non 
rli]>ir>mée  et  les  guérisons,  même  nombreuses,  opérées  par  ce  remè- 
de ne  sont  pas  des  motifs  suffisants  pour  soustraire  le  distribu- 
teur à  l'application  des  peines  sur  l'exerciec  illégal  de  l'art  de 
guérir. — Bruxelles,  24  avril  1834.  100. — Gand,  17  mai  1851.  Pas. 
18.-)1.   11.    237.   B.  J.    1851.   960. 

Id.  No.  14. 

3.  N'est  pas  punissable  le  fait  de  prescrire  des  remèdes  ^x)ur 
certaines  maladies,  s'il  n'est  pas  accompagné  de  l'examen  ou  de 
la  visite  des  malades. — Liège,  27  juin  1857.  Pas.  1857.  11.  421. 
B.  J.   1859.    16. 

Id.  No.  17. 

4.  L'ap)>licatiou  d'un  onguent  par  un  médecin  à  son  malade  ne 
rentre  pas  dans  le  domaine  de  la  chirurgie  .Trib.  Bruxelles,  14 
février  1845.  B.  J.   1845.  703. 

Id.  No.  92. 

5.  C'est  exercer  illégalement  l'art  de  guérir  que  de  distribuer 
même  gratuitement  un  onguent  connu,  et  s[>écialemeni.  la  por.i- 
made  dite  "de  Madame  Cherer",  si  cette  distribution  est  précé- 
dée de  la  visite  des  malades  et  accompagu'ée  de  certaines  pres- 
criptions.—Trib.  G-and.   13   février  1851.  B.  J.   1851.   300. 

Td.  No.  99. 

6.  Ne  constitue  pas  l'exercice  illégad  de  l'art  de  guérir  le  fait 
de  toucher  simplement  de  la  main  des  personnes  atteintes  de 
maladie,  en  leur  faisant  croire  qu'on  possède  la  vei'tu  ou  le  don 
de  les  gérir  par  le  seul  attouchement.  La  pratique  de  l'art  de 
guérir  consiste  dans  la  visite  ou  l'examen  des  malades  et  leur 
traitement  par  l'emploi  ou  l'indication  de  certains  remèdes. — Liè- 
ge,  6  juillet    1852.  Pas.   1858.    11.   364. 

Jurisprudence   Belge — Rep.   gén.   Vo.   Art   de  guérir.   No.   101. 

7.  Il  y  a  exercice  illégal  de  l'art  de  guérir  dans  le  fait  de  ce- 
lui qui  examine  les  malades,  les  admet  à  le  consulter  sur  des  in- 
firmités, se  transporte  dans  différentes  communes  à  la  demande 
des    personnes    qui    requièrent    ses    soins,    donne    le    conseil    d'em- 


LOI    MEDICALE  DE   QUEBEC  •'' 

ployer  tels  remèdes,  d'exécuter  telles  recettes  délivrées  même  sans 
signature,   de   se   conformer   à   tells   instructions. 

"il  importe  peu  que  le  prévenu  se  soit  retranché  dans  la  formule 
de  convenance:  "Si  j'étais  à  votre  place;  si  j'avais  votre  maladie, 
je  ferais  tel  remède;"  il  est  aussi  indifférent  qu'il  n'ait  pas  taxé 
ses  soins,  ni  exigé  une  rémunération,  alors  qu'il  a  accej)té  celle 
offerte  ou  déposée. 

Id.  No.  103. 

8.  La  distribution  habituelle,  même  gratuite,  d'un  onguent  i)our 
les  yeux,  accompagnée  de  l'examen  du  malade,  avec  conseils  et  in-  ' 
dications    d'emploi    du    remède,    constitue    IVxercice    illégal    d'uae 
lies   branches   de   rart    de   guérir.— Liège.    23    avril    18.>3.    Pas.    1855. 
11     311.— Trib.   (Jand.    13   février    18.Î1.   B.  .1.    l>^ôl.   300.» 

Id.  No.  104. 

9.  Doit  être  rangé  parmi  les  cas  chirurgicaux  le  traitement  des 
difformités  et  des  incommodités  qui  peuvent  être  guéries  par 
l'application  des  mains  et  l'emploi  d'instruments.  Celui  qui  a  ob- 
tenu un  brevet  pour  une  plaque  dite  galvanique  ne  peut  en  faire 
l'application  ijersonnelle.  Il  n'a  que  le  privilège  de  vendre  cet 
instrument  à  l'exclusion  de  tout  autre.— Liège,  29  janvier  1858. 
Pas.    1858.    11    2rA.    V,.   .T.    1858,    1519. 

Id.  No.  107. 

10.  Il   y   a   exercice   illégal   de   l'art   de   guérir  de   la    part   d'une 
.  personne  qui.  par  des  actes  réitérés,  s'est   acquis  la  réputation   de 

guérir  les  brûlures,  quoiqu'elle  n'ait  pas  de  diplôme,  et  qui,  appe- 
lée •  en  cas  d'accident  causé  par  le  feu,  c.nseille  l'abandon  des 
remèfles  donnés  par  le  médecin  et  étend  de  la  salive  sur  les  plaies. 
Trib.   (land.   31    décembre    1858.   B.  J.   18.59.    1274. 

Id.  Xo.  108. 

11.  N'exerce  pas  l'art  de  guérir  celui  qui,  en  se  iM)sant  comme 
possédant  une  faculté  physique  ou  surnaturelle  iwur  guérir  les 
malades,  se  borne  à  appliquer  lesmains  et  à  frictionner  la  partie 
malade  du  corps  des  personnes  qu'il  visite,  sans  remettre  ni  prcs- 
prire  aucun  remède.— Termonde,  30  septembre  1859.  B.  J.  1859.  1456. 

Jurisprudence  l)elge— Rép.  gén.  Vo.  Art   de  guérir.  No.   111. 

12.  Ne  constitue  pas  l'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir  le  fait 
de   vendre   sur   une   place   publique  l'apirareil   dit   "électro-raédicar', 
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s'il   n'a    pas   été   accompagné   ni    de   la    visite,    ni    de    l'examen   des 
malades.^Liège.  26  mars   1862   Pas.   1862.   11.   337. 

Id.  No.  113. 

13.  Ne  constitue  pas  l'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir  le  fait 
d'administrer,  en  temps  d'épidémie,  des  remèdes  prescrits  par  le 
médecin  pour  un  diagnostic  général. — Nivelles,  11  novembre  18T1. 
Pas.   1872.   111.   18. 

Id.  No.  120. 

14.  Le  fait  d'aller  consulter  des  médecins  pour  des  maladies  et 
de  procurer  aux  malades  les  remèdes  prescrits  par  les  médecius 
ne  constitue  pas  l'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir. — Nivelles,  11 
novembre   1871.  Pas.   1872.   111.   18. 

Td.  No.  121. 

15.  Le  pharmacien  qui  vend  un  remède  pour  guérir  certaines 
maladies  et  qui  indique  la  manière  de  s'en  servir,  exerce  illéga- 
lement l'art  de  la   médecine. 

T!  n'a  pas  d'action  en  payement  (i'honoraires  de  ce  chef,  et 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  autre  chr>se  que  la  valeur  du  médica- 
ment et  du  temps  employé  à  sa  préparation. — Nivelles.  17  fé- 
vrier  187.-).   Pas.    1876.    111.   109. 

Id.  No.  12.-,. 

16.  Le  pharmacien  qui  délivre  à  une  jeune  fille,  sans  ordon- 
nance du  médecin,  du  sel  d'oseille,  s'il  ne  l'a  pas  interrogée  sur 
l'usage  auquel  elle  le  destine  et  ne  l'a  pas  avertie  des  effets  nuisi- 
bles de  ce  poison,  doit  répondre  du  dommage  qu'il  a  causé  par 
■son    imprudence. — Bruxelles,   31   mars    1874.   Pas.    1874,    11.   256. 

Jurisprudence   belge. — Rép.   gén.   Vo.   Art  de  guérir.  No.   143. 

4972.  Indépendamment  de.'^  dommages  qui  peuvent  ré- 
sulter aux  parties,  tout  médecin  destitué  ou  .suspendu  qui 
tient  exposée  une  affiche  ou  toute  autre  indication  propre  à 
cacher  au  public  sa  destitution  ou  sa  suspension,  ou  qui  exerce 
la  médecine,  la  chirurgie  ou  l'obstétrique,  encourt  pour  chaque 
infraction  une  amende  de  cent  piastres.  S.  R.  Q.,  4002ss;  9 
Ed.  VTI.  c.  55,  s.  1. 
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4973.  Toute  ameude  imposée  par  l'article  4972  est  pour- 
suivie et  recouvrée  par  le  régistraire,  au  uoin  du  collège,  avec 
Tautorisatiou  préalable  du  Bureau  provincial  de  médecine  ou 
de  son  président,  devant  tout  tribunal  civil  compétent. 

8i  le  régistraire  est  la  personne  qui  doit  être  poursuivie,  le 
président  agit  d'office  au  nom  du  Bureau  provincial  de  mé- 
decine.    S.  K.  Q.,  4002tt;  9  Ed.  VII.  c.  55,  s.  1. 

4974.  Il  est  loisible  au  président  du  collège,  s'il  le  juge 
à  propos,  d'autoriser,  nommer  et  constituer  par  un  ordre  signé 
par  lui,  toute  personne  de  son  choix  autre  que  le  régistraire, 
pour  prendre  des  procédures  contre  quiconque  est  soupçonné 
d'avoir  enfreint  quelqu'une  des  dispositions  de  la  présente  sec- 
tion.    S.  R.  Q.,  4002uu:  9  Ed.  VII.  c.  55,  s.  1. 

4974a.  Les  dispositions  de  la  loi  médicale  du  Canada, 
étant  le  chapitre  137  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  tel 
qu'amendé  par  la  loi  du  Canada  1-2  George  V,  chapitre  16, 
sont  acceptées  et  pourront  s'appliquer  à  la  province  de  Québec, 
et  le  Collège  des  médecins  et  chirurgiens  de  la  province  de  Qué- 
bec et  le  Bureau  provincial  de  médecine  pourront  exercer  tous 
les  droits  et  pouvoirs  à  eux  respectivement  attribués  par  ces 
dispositions. 

4974b.  Nonobstant  toute  disposition  à  ce  contraire  dans 
les  lois  de  cette  province,  lorsqu'il  aura  été  étabU,  sous  le  régime 
de  la  dite  loi  médicale  du  Canada,  un  registre  médical  canadien, 
toute  personne  régulièrement  inscrite  dans  ce  registre  comme 
praticien  en  médecine,  aura  droit  à  une  Licence  du  Bureau 
provincial  de  médecine  pour  exercer  la  médecine,  la  chirurgie 
et  l'obstétrique  dans  la  province  et  sera  enregistrée  dans  le 
registre  médical  de  Québec,  sur  production  d'un  certificat  sous 
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le  seing  du  régistraire  du  Conseil  médical  du  Canada,  attestant 
sondit  enregistrement,  et  sur  preuve  satisfaisante  de  son  ider- 
tité  et  versement  de  l'honoraire  pour  ce  fixé  par  le  Bureau  pro- 
vincial de  médecine. 

Pourvu,  néanmoins,  que  le  Bureau  provincial  de  médecine 
puisse  exiger  un  examen  satisfaisant  sur  les  matières  finales 
comme  condition  additionnelle  à  l'obtention  de  la  licence  et  de 
l'inscription  provinciale,  de  toute  personne  inscrite  dans  le 
registre  médical  canadien  seulement  en  vertu  du  paragraphe 
2  de  l'article  18  de  ladite  loi  médicale  du  Canada,  tel  que  rem- 
placé par  la  loi  du  Canada,  1-2  George  V,  chapitre  16,  sec- 
tion 11. 

2  (ieo.  Y,  ch.  :38  (1912). 

Permis   féiU'rnl   d'exercice. 

Le  parlement  du  Canada  a  complété  par  des  modifications  la 
loi  médicale  du  Canada.  Une  disposition  de  cette  loi  donne  au 
permis  provincial  une  vale.ur  inestimable.  Tout  porteur  d'un  per- 
mis provincial  peut  se  présenter  devant  le  Bureau  central  d'exa- 
minateurs nommés  par  le  Conseil  fédéral,  et,  s'il  satisfait  à  l'é- 
preuve, en  obtenir  un  diplôme  qui  lui  permet  d'exercer  la  médecine 
dans  toutes  les  provinces  du  Canada,  sans  autres  formalités  que 
l'inscription  et  l'acquittement  des  droits.  Le  porteur  de  ce  diplô- 
me peut  aussi  obtenir  l'équivalence  en  Ang'leterre  et  dans  toutes 
les  possessions  anglaises. 

Il  importe  donc  à  tout  élève  d'obtenir  le  certificat  d'admission 
à  l'étude  de  la  médecine,  décerné  par  le  Bureau  provincial  de  mé- 
decine, aivant  de  commencer  ses  études  médicales,  et  d'avoir  ainsi 
accès  au  pennis  tant  provincial  que  fédéral.  L'élève  se  donne  de 
la  sorte  la   [X)ssibilité  d'obtenir  un  diplôme  presque   universel. 

Annuaire  de  l'Université  Laval,  1917,  p.  100. 
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FORMULES 

1.— {Article  4918) 
Registre  médiml  de  Québec 


71. 


Date  de 
l'enregistre- 
ment 


Nom 

et 

prénoms 


Date    de   la 
naissance 


Résidence 


Titres  et 
qualités 


S.  R.  Q..  4002UU,  formule  2  ;  !»  Ed.  VII,  e.  55,  s,  1. 


2.— {Article  4925) 

Affid4ivit  pour  bacheliers 

Je,  soussigné,  ,  âgé  de 

né  à  ,  comté  de  ,  province  de 

domicilié  à  ,  comté  de 

de  ,  bachelier  es  de  l'université 

dans  la  province  de  ,  jure  sur  les  Saints  Evangiles 

que  le  diplôme  que  je  présente,  daté  le  jour  du 


ans, 
province 
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mois  de  19     ,  est  bien  ma  propriété,  que  les 

nom  et  prénoms  qui  y  sont  inscrits  sont  les  miens  et  que  je 
l'ai  obtenu  d'une  manière  régulière  et  légitime. 

(Signature) 
Assermenté  devant  moi  à  1 

}  ce  jour    > 

de  ,19       .    3 

(Signature) 
J.  P.  (ou  Com.  Cour  supérieure.) 

S.  K.  Q.,,  4002UU.  formule  2  ;  9  Ed.  YII,  c.  55,  s.  1. 


S.— (Article  4926) 

Avis  de  l'aspirant  à  l'étude 

Au  régistraire  du  Collège  des  médecins  et  chirurgiens  de  la 
province  de  Québec. 

Monsieur, 

Je,  soussigné,  ,  de  , 

ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  me  présenterai  pour 
subir  mon  examen  pour  l'admission  à  l'étude  de  la  médecine 
le  jour  du  mois  de 

Je  suis  âgé  de  ,  et  j'ai  fait  mes  études  à 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  , 

(Signature) 

N.  B. — L'aspirant  doit  transmettre  avec  cet  avis  un  certificat 
du  directeur  de  l'institution  où  il  a  étudié,  un  certificat  de  nais- 
sance, l'honoraire  $25.00,  et  sa  photographie  au  bas  de  laquelle 
il  doit  apposer  sa  signature  ordinaire. 

S.  E.  Q.,  4002UU,  formule  3;  9  Ed.  VII,  e.  55,  s.  1. 
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i.— (Article  4927) 
Rapport  des  examinateurs  pour  l'examen  à  l'étude  de  la  médecine 


No. 

Nom 

Adresse 

RESULTAT 

préuoms               candidat 

! 

Sciences 

Lettres 

2 
ai 

■ 

Xuu.*,  ^^ous;^igIlt'^.  l'xaiiiinateurs  dûment  nommé?  par  le  Bu- 
reau provincial  de  médecine,  certifions  avoir  assisté  aux  exa- 
mens préliminaires  à  , 
commencés  le  ,  terminés  le  , 
et  déclarons  que  le  rapport  ci-dessus  est  en  tout  conforme  à 
la  vérité. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  à  , 

le  jour  de  ,  19       . 

(Signatures) 

N.  B. — Ce  rapport  doit  être  adressé  au  régistraire. 
S.  R.  Q.,  400-2UU,  formule  4;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 
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o.—  ( Article  4933) 

Avis  au  régistraire  par  V aspirant  aux  examens 

Au  régistraire  du  Collège  des  médecins  et  chirurgiens  de  la 
province  de  Québec. 

Monsieur, 

Je.  soussigné.  ,  de  , 

étudiant  en  médecine  de  ,  ai  l'honneur 

de  vous  informer  que  je  me  présenterai  aux  prochains  exa- 
mens devant  le  Bureau  médical  des  examinateurs,  à  la  faculté 
de  .  pour  subir  mes  examens  sur  los 

matières  suivantes  : 

J'ai  l'honneur  il'être,  etc., 

(Sigtmture) 

X.  B. — L'aspirant  doit  transmettre  avec  cet  avis  tous  les  cer- 
tificats qui  lui  donnent  le  droit  de  se  présenter  sur  le,s  diverses 
matières.  Ces  certificats  doivent  être  signés  ])ar  le  secrétaire  de 
la  Faculté  de  médecine. 

Il  doit  aussi  transmettre  l'honoraire*  requis,  s'il  s'agit  des  exa- 
mens de  5e  année  pour  la  Licence,  soit  $50.00. 

Ce  montant  de  $50.00  est  exigible  pour  .chaque  reprise  com- 
me pour  l'examen  initial. 

S.  K.  Q..  4002UU,  formule  5;  9  Ed.  VIT,  c.  55,  s.  1. 
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6._(A,-fïc/é'  4935) 
Rapport  du  Bureau  médical  des  examinateurs 
Examen  de  la  faculté  de  médecine  de 


7o 


Nom 
Date   ;  et 

prénoms 


Date   de   la 
naissance 


Note 


Remar- 
ques 


Nous    soussignés,    examinateurs    dûment    nommés,    certifions 
avoir  commencé  les  examens  de 

1^  19  ,  et  les  avoir  terminés  le  1-^     ^ 

et  déclarons  que  le   rapport  ci-dessus  est  en   tout  conforme  à 
la  vérité. 

Eu  foi  de  quoi,  nous  avons  signé,  à  ,  le 

jour  de  ,  19     . 

{Signatures) 

S.  R.  y..  4002UU,  formule  6;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 
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7.— {Articles  4941,  4942) 

Avis  d'un  candidat  désirant  ohtetiir  une  licence  pour  l'exercice 
de  la  médecine 

Au   régistraire   du   Collège   des  médecins  et   chirurgiens   de   la 
province  de  Québec. 

Monsieur, 

Je,  soussigné,  ,  résidant  à  , 

ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  me  présenterai  à  la  pro- 
chaine assemblée  du  Bureau  provincial  de  médecine  à  , 
le                     jour  du  mois  de               pour  obtenir  la  licence  pour 
l'exercice  de  la  médecine  dans  la  province  de  Québec. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

{Signature) 

N.  B. — L'aspirant  doit  transmettre  avec  cet  avis  tous  les  cer- 
tificats qui  lui  donnent  le  droit  de  se  présenter:  brevet,  diplô- 
me, Jionoraire  de  -$00  ou  de  •$100  suivant  le  cas,  certificat  de  nais- 
>ance,  portrait  avec  signature,  eU\ 

S.  R.  Q.,  4002UU  formule  T  ;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 


S.— {Article  4949) 

Avi,'^  par  un  médecin  qui  veut  cesser  l'exercice  de  sa  profession 

Au  régistraire   du   Collège   des  médecins   et  chirurgiens   de  la 
province  de  Québec. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'à  partir  du  jour  du 

mois  de  je  cesserai  l'exercice  de  la  profession  de 
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médecin  et  cliirurgieii,  et  je  vous  demande  de  rayer  mon  nom 
du  registre  médical  de  Québec. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signature) 

H.  U.  y,.  -i002uu,  formule  8;  9  Ed.  VII,  c.  o.'i,  s.  1. 


d.—  {Ar(icle  4949) 

Avis  par  un  médecin  qui  veut  reprendre  l'exercice  de  m  profession 
'après  avoir  cessé  cet  exercice  pendant  an  certain   temps. 

Au  régistraire   du   Collège   des  médecins  et   chirurgiens   de    1,^ 
provincie  de  Québec. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'entends  reprendre,  >i 
compter  de  ce  jour,  l'exercice  de  la  profession  de  médecin  l't 
chirurgien  et  que  mon  adresse  est 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

{Signature , 

S.  \i.  Q.,  4002UU,  formule  9;  9  Ed.  VII.  <■.  :>.%  s.  1. 
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10.— (Article  4952) 

Avis  du  régisiraire  à  un  médecin,  qu'il  demandera  sa  suspension 
pour  non-paiement   de  la  contribution. 

A  M.  le  Dr. 

Monsieur, 

Soyez  informé  qu'il  appert  que  vous  devez  au  Collège  des 
médecins  et  chirurgiens  de  la  province  de  Québec,  les  contri- 
butions annuelles  pour  les  années  ,  se  montant  à  la 
somme  de  .  Soyez  informé  de  plus  que,  fauce 
par  vous  de  payer  la  dite  somme  de  $  d'ici  à  la  pro- 
chaine assemblée  du  Bureau  provincial  de  médecine,  je  serai 
forcé  de  demander,  suivant  la  loi,  que  votre  nom  soit  enlevé 
du  registre  médical  de  Québec. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signature) 

S.  R.  Q.,  -t002uu,  formule  10:  î)  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 


11.— -(Article  4952) 

Ari.'<  à  un  médecin  que  son  nom  a  été  rayé  du  registre  médical 

de  Québec. 

A  M.  le  Dr 

Monsieur, 

Vous  êtes,  par  le  présent  avis  donné  par  moi,  soussigné, 
régistraire  du  Collège  des  médecins  et  chirurgiens  de  la  pro- 
vince de  Québec,  averti  que,  par  décision  du  Bureau  provincial 
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de  médecine,  à  l'assemblée  de  tenue  à  , 

votre  nom  a  été  rayé  du  registre  médical  de  Québec,  pour 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  à 

{Signature\ 

8.  II.  Q.,  iOO-^uu.  formule  11  ;  !)  Ed.  Vil,  c  oô.  s.  1. 


12.—  (Arllrlr    I  !»;].-)) 

Formule  de  serment  pour  lulmi^sion  n  l'exercice  de  la  médeince 

Je,  .sousigné,  jure  sur  les  Saints-Evangiles  que  je  suis  la  per- 
sonne nommée  et  désignée  sous  le  nom  de 

dans  les  certificats  et  diplômes  par  moi  produits  aux  fins  le 
mon  admission  à  l'exercice  de  la  médecine,  et  que  j'ai  obtenu 
Iionnêtement  et  honorablement  les  dits  certificats  et  diplômts 
après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  requises. 

Je  jure,  de  plus,  que  je  remplirai  fidèlement  les  devoirs  qui 
m'incombent  comme  médecin  et  cln'rurgien  et  que  je  me  sou- 
mettrai à  tou.s  les  règlements  adoptés  par  le  Collège  des  méde- 
cins et  chirurgiens  de  la  province  de  Québec,  pour  la  gouverne 
des  membres  de  la  })rofession. 

Ainsi,  que  Dieu  me  mit  en  aide. 

(S  ig  nature  ) 

S.  R.  Q.,  4002UU.  formule  12:  9  Ed.  VII,. c.  oô,  s.  1. 
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DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Loi  amendant  la  loi  relative  à  l'admissiou  à  la  pratique  de  la 
médecine,  en  certains  cas. 

61  Victoria,  eh.  ;51,   '18^B) 
{Loi  Finuull) 

Attendu  qu'il  y  a  actuellement  dans  les  universités  de  cette 
province,  près  de  deux  cents  élèves,  qui  ont  commencé  à  suivre 
les  cours  de  médecine,  avant  d'avoir  ol)tenu  le  brevet  les  ad- 
mettant à  l'étude  de  la  médecine; 

Attendu  que  le  défaut  d'avoir  été  admis  régulièrement  k 
l'étude  de  la  médecine,  les  expose  à  perdre  le  bénéfice  de  plu- 
sieurs années  d'études  médicales; 

A  ces  causes  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentemeut 
de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.— Nonobstant  l'article  3978  des  Statuts  Refondus,  le  Col- 
lège des  médecins  et  chirurgiens  de  la  province  de  Québec,  est 
autorisé  à  admettre  à  la  pratique  les  étudiants  en  médecine  qui, 
au  1er  novembre  1896,  avaient  commencé  à  suivre  les  cours 
de  médecine  dans  une  université,  dûment  constituée  en  cor- 
poration de  la  province  de  Québec,  avant  d'avoir  obtenu  le 
brevet  les  admettant  à  l'étude  de  la  médecine,  et  à  leur  accor- 
der la  licence  reciuise  pour  l'exercice  de  la  médecine,  de  la  chi- 
rurgie et  de  l'art  obstétrique  pour  l'admission  à  l'étude  et  pour 
l'admission  cà  la  pratique. 

2. — Cette  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction  (15 
janvier  1918). 
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Loi  amendant  la  loi  relative  à  l'admission  à  la  pratique  de  1d 
médecine  en  certains  cas. 

63  Victoria,  ch.  2T   (1900) 
{Loi  Hof/  ) 

Sa  ^fajesté.  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Lé- 
gislature de  Québec  décrète  ce  qui  suit: 

L — La  section  1  de  la  loi  61  Victoria,  chapitre  31,  est  amen- 
dée en  y  ajoutant  l'aliéna  suivant  : 

"  Néanmoins  le  dit  Collège  pourra,  chaque  fois  qu'il  croirai 
que  les  circonstances  le  Justifient  d'en  agir  ainsi,  cxempler 
tout  tel  étudiant  de  l'examen  requis  pour  l'admission  à  l'é- 
tude." 

2. — \a^  présent  amendement  n'aura  d'effet  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  étudiants  ou  porteurs  de  diplômes  de  docteur  en 
médecine  qui  résideront  dans  la  provinr-e  lors  de  son  entrée 
en  vigueur. 

3. — La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanc- 
tion.  (23  mars  1900). 

Loi  amendant  la  loi  relative  aiLx  médecins  et  chirurgiens  de  li 
province  de  Québec. 

4  Edouard  VII,  ch.  27  (1904) 

{Loi  T archer  eau) 

Attendu  qu'il  y  a  actuellement  dans  les  universités  de  cette 
province,  y  suivant  les  cours  de  médecine  comme  élèves  inscrite, 
plusieurs  élèves  qui  ont  commencé  à  suivre  les  dits  cours  avant 
d'avoir  obtenu  le  brevet  les  admettant  à  l'étude  de  la  méilecinc; 
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Attendu  que  le  défaut  d'avoir  été  admis  régulièrement  à  i'u- 
tude  de  la  médecine  les  expose  à  perdre  le  bénéfice  de  plusieurs 
années  d'études  médicales; 

Attendu  que  les  dits  élèves  ont  été  autorisés  à  suivre  les  dits 
cours  dans  les  universités  de  cette  province  ; 

Ateiidu  que,  depuis  plusieurs  années,  cette  Législature  m  ré- 
gularisé la  position  d'un  grand  nombre  d'élèves  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  ounseutement  Ju 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  T^égislative  de  Québec,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

1. — Nonobstant  l'article  39 î 8  des  Statuts  Kefondus,  (1888), 
le  Collège  des  médecins  et  chirurgiens  de  la  province  de  Qué- 
bec devra  accorder  la  licence  et  l'enregistrement  requis  pour 
l'exercice  de  la  médecine,  de  la  cliirurigie  et  de  l'art  obstétri- 
que, aux  personnes  qui,  s'étant  inscrites  comme  étudiants  en 
médecine  et  ayant  commencé  leur  cours  médical  dans  une  uni- 
versité de  cette  province  avant  le  premier  novembre  1903,  y 
auront  obtenu  un  diplôme  de  docteur  en  médecine  après  avoir 
suivi  les  cours  et  fait  le  nombre  d'années  d'études  requis  par 
la  loi  et  les  règlements  du  Collège  des  médecins  et  chirurgiens, 
et  pourront  établir  qu'elles  étaient  alors  porteurs  de  la  double 
inscription  ès-lettres  et  ès-sciences,  obtenue  après  un  cours  clas- 
sique dans  un  des  collèges  de  cette  province,  ou  que,  étant  por- 
teurs de  l'une  des  dites  inscriptions,  elles  auront  passé  depuis, 
devant  les  examinateurs  nommés  en  vertu  de  l'article  3979  des 
Statuts  Refondus  (1888),  un  examen  satisfaisant  sur  les  ma- 
tières de  l'inscription  qui  leur  manque. 

2. — La  présente  loi  entrera  en  \agueur  le  jour  de  sa  sanc- 
tion, (2  juin  1904). 
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Loi  ameiidant  la  loi  relative  aux  médecins  et  chirurgiens  de  la 
province  de  Québec. 

8  Edouard  VII.  cli.  ôl»  (1908) 

{Loi  Mousseaji] 

Attendu  qu'il  v  a  actuellement  dans  les  universités  de  cetre 
province,  y  suivant  les  cours  de  médecine  comme  élèves  inscrits, 
plusieurs  élèves  qui  ont  commencé  à  suivre  les  dits  cours  avant 
d'avoir  obtenu  le  brevet  les  admettant  à  l'étude  de  la  médecine; 

Attendu  que  le  défaut  d'avoir  été  admis  régulièrement  à  l'é- 
tude de  la  médecine  les  expose  à  perdre  le  bénéfice  de  plusieurs 
années  d'étude  médicale; 

Attendu  que  les  dits  élèves  ont  été  autorisés  à  suivre  les  dih 
cours  dans  les  universités  de  cette  province: 

Attendu  que  depuis  plusieurs  années  cette  Législature  a  ré- 
gularisé la  position  d'un  grand  nombre  d'élèves; 

A  ces  causes,  8a  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Quél)ec,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

1.— Nonobstant  l'article  3978  des  Statuts  Kefon<lus  (1888). 
le  Collège  des  médecins  et  chirurgiens  de  la  province  de  Qué- 
bec devra  acocrder  la  licence  et  l'enregistrement  requis  pour  l'ex- 
ercice de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de  l'art  obstétrique,  aux 
personnes  qui,  s'étant  inscrites  comme  étudiants  en  médecine  et 
ayant  commencé  leur  cours  médical  dans  une  université  de 
cette  province  avant  le  premier  novembre  1903,  y  auront  obtenu 
un  diplôme  de  docteur  en  médecine,  après  avoir  suivi  les  cours 
et  fait  le  nombre  d'années  d'étude^s  requis  par  la  loi  et  les  rè- 
glements du  Collège  des  médecins  et  chirurgiens,  et  pouront 
établir  qu'elles  étaient  alors  porteurs  de  la   double  inscription 
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ès-lettres  et  ès-soieuces  obtenue  après  un  cours  classique  dans 
un  collège  de  cette  province,  ou  que,  étant  porteurs  de  l'une 
des  dites  inscriptions,  elles  auront  passé  depuis,  devant  le- 
examinateurs  nommés  en  vertu  de  l'article  3979  des  Statuts 
Eefomlus.  (1888),  un  examen  satisfaisant  sur  les  matières  de 
l'inscription   qui  leur  manque. 

Cependant  telles  personnes  auront  aussi  le  droit  de  subir 
cet  examen  dans  un  collège  de  cette  province,  mais  elles  de- 
vront conserver  au  moins  la  moitié  des  points  sur  l'ensemble. 

2. — La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanc- 
tion,  (14  avril  1908). 


Loi  relative  aux  étudiants  qui  ont  commencé  sans  brevet  à 
suivre  les  cours  universitaires  avant  le  1er  janvier  1910,  et 
à  l'admission  à  la  pratique  de  la  médecine  dans  la  province, 
des  personnes  dont  les  noms  sont  inscrits  dans  le  Registre 
Méflical  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. 

1  Geo.  Y,  (2e  session)  ch.  37,  (1911). 

Re  Etudiants  avant  janvier  1910  et  remplaçant  dans  l'art. 
4942  8.  R.  1909,  le*  mots  ''dans  le  dit  Royaume-Uni,  par 
les  mots:  "hors  la  province  de  Québec." 

Attendu  que  plusieurs  personnes  ont  commencé  à  suivre  les 
cours  universitaires  requis  pour  l'admission  à  l'exercice  de  la 
médecine  avant  le  1er  janvier  1910,  et  avant  d'avoir  été  admis 
à  l'étude: 

Attendu  que  le  temps  pendant  lequel  ces  étudiants  ont  suivi 
les  dits  cours  avant  d'être  admis  à  l'étude  ne  comptant  pas  pour 
former  le  terme  de  cléricature  requis  pour  pouvoir  être  admis 
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à  l'exercice  de  la  médecine  et  pratiquer  cette  profession,  leur 
admission  à  l'exercice  de  cette  profession  se  trouve  retardée,  et 
cju'il  résulte  pour  eux  un  préjudice  considérable; 

Attendu  que,  dans  plusieurs  cas  particuliers,  la  Législature, 
par  des  lois  spéciales,  avec  le  consentement  du  Collège  des  mé- 
decins et  chirurgiens  de  la  province  de  Québec,  a  apporté  re- 
mède à  cet  état  de  choses; 

Attendu  qu'il  est  opportun  que  le  pouvoir  soit  donné  au  dit 
Collège  des  médecins  et  chirurgiens  de  remédier  au  dit  état  de 
choses,  selon  qu'il  le  jugera  à  propos,  dans  les  cas  où  il  n'a  pas 
encore  été  remédié  tel  que  dit  ci-dessus; 

Attendu,  de  plus,  qu'il  est  opportun  d'amender  la  loi  médi- 
cale de  Québec  relativement  à  l'admission  à  la  pratique  de  la 
médecine  dans  la  province,  des  personnes  dont  les  noms  sont 
inscrits  dans  le  Kegistre  Médical  du  Royaume-Uni  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  d'Irlande; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  ";é- 
crète  ce  qui  suit: 

]. — Dans  tous  les  cas  où  des  étudiants  en  médecine  ont 
commencé  à  suivre  les  cours  universitaires  requis  pour  l'ad- 
mission à  l'exercice  de  la  médecine  avant  de  1er  janvier  1910, 
et  avant  d'être  admis  à  l'étude,  le  Collège  des  médecins  et 
chirurgiens  de  la  province  de  Québec  peut,  par  résolution  du 
Bureau  provincial  de  médecine,  décréter  que  le  temps  pendant 
lequel  ces  étudiants  ont  suivi  les  dits  cours  avant  d'être  admis 
à  l'étude  comptera  pour  former  le  terme  de  cléricature  requis 
pour  pouvoir  être  admis  à  l'exercice  de  la  médecine  et  pratiquer 
cette  profession  comme  s'ils  avaient  obtenu  leur  admission  à 
l'étude  avant  de  commencer  à  suivre  tels  cours. 
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2. — Nonobstant  l'article  4929  des  Statuts  Refondus,  1909,  le 
terme  de  clérieature  sera,  pour  ces  étudiants,  de  quatre  ans 
et  lorsqu'ils  auront  suivi  ces  cours  pendant  cette  période  et  rem- 
pli toutes  les  autres  conditions  prescrites  par  la  loi,  le  dit 
Collège  des  médecins  et  chirurgiens  pourra  leur  faire  subir 
l'examen  pour  l'admission  à  l'exercice  de  la  médecine;  sur  rap- 
port que  cet  examen  a  été  subi  avec  succès  et  sur  présentation 
d'un  diplôme  universitaire  de  docteur  en  médecine,  les  dits  étu- 
diants auront  droit  à  leur  licence  et  à  son  enregistrement,  et 
pourront,  aussitôt  que  licen<;'e  et  cet  enregistrement  obtenus, 
et  le  serment  voulu  prêté,  pratiquer  comme  médecins. 

3. — L'article  4942  des  Statuts  Refondus,  1909,  est  amendé 
en  en  remplaçant,  dans  la  cinquième  ligue  du  paragraphe  2, 
les  mots:  "dans  le  dit  Royaume-Uni",  par  les  mots:  "hors  de 
la  province  de  Québec." 

4. — La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  pour  de  sa  sanc-  , 
tion,  (24  mars  1911).  \ 


Loi  accordant  certains  pouvoirs  au  conseil  général  du  Barreau 
de  la  province  de  Québec,  et  à  la  Chambre  des  notaires,  au 
sujet  des  étudiants  en  service  actif  dans  les  troupes  de  Sa 
Majesté. 

5  Geo.  V,  ch.  60,  (1915) 

Attendu  que  plusieurs  étudiants  en  droit  ou  en  notariat  de 
cette  province  se  sont  déjà  enrôlés  ou  s'enrôleront  par  la  suite 
dans  les  régiments  déjà  en  service  actif  ou  en  formation  pour 
combattre  avec  les  troupes  de  Sa  Majesté  contre  ses  ennemis  et 
ceux  de  ses  alliés; 
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Attendu  que  ces  étudiants  sont  tenus  de  consacrer  une  grande 
partie  de  leur  temps  aux  exercices  militaires  et  au  service  actif  ; 

Attendu  que  le  Barreau  de  la  province  de  Québec  est  prêt 
à  faciliter  à  ces  jeunes  gens  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
militaires-; 

Attendu  que  la  Chambre  des  notaires  paraît,  elle  aussi,  prê- 
te à  aider  dans  ce  sens  aux  aspirants  à  la  pratique  du  notariat; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Québec,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

J. — Xono])Stant  les  disposition?:  contraires  des  lois  générales 
A  cet  égard,  il  est  loisible  au  conseil  général  du  Barreau  de  la 
provincç  de  Québec  ou  à  la  Chambre  des  notaires  de  faire  des 
règlements  concernant  les  étudiants  en  droit,  ou  en  notariat, 
selon  le  cas,  qui  ont  été  déjà  ou  qui  seront  plus  tard  appelés 
,  en  service  actif  à  l'occasion  de  la  présente  guerre,  au  Canada 
ou  à  l'étranger,  sur  les  matières  suivantes: 

a.  Prescrire,  à  sou  choix,  que  ces  étudiants  pourront  ou 
devront  être  dispensés,  lors  de  l'examen  final  pour  l'admission 
à  la  pratique  de  la  profession,  soit  de  tout  ou  de  partie  de  l'exa- 
men écrit,  soit  d'une  partie  de  l'examen  oral  qu'il  indique; 

h.  Accepter,  comme  années  effectives  de  cléricature,  en 
tout  ou  en  partie,  avec  ou  sans  les  certificats  ordinaires  de 
cléricature,  le  temps  consacré  au  service  actif,  lorsqu'un  brevet 
de  cléricature  aura  été  passé  dans  le  cours  ordinaire  de  l'ap- 
plication des  lois; 

c.  Dispenser,  en  tout  ou  en  partie,  ces  étudiants  du  paie- 
ment des  honoraires  qu'ils  seraient  autrement  tenus  de  verser 
pour  être  admis  à  l'examen  ou  à  la  pratique  de  la  profession  ; 

d.  Amender  les  règlements  antérieurs  au  sujet  des   iiver.^ 
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degrés  en  droit  accordés  par  les  universités  ou  collèges — le 
tout,  après  entente  préalable  avec  les  autorités  compétentes  do 
tels  universités  ou  collèges — de  façon  que  le  nombre  de  cours 
ou  d'examens  soit  moindre  pour  ces  étudiants  que  ceux  requis 
pour  les  autres  d'après  les  règlements  en  vigueur. 

2. — Les  règlements  adoptés  en  vertu  de  la  présente  loi  en- 
treront en  vigueur  le  jour  qui  sera  fixé  par  le  conseil  général 
du  Barreau  de  la  province  de  Québec  ou  par  la  Chambre  des 
notaires,  selon  le  cas. 

^. — La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanc- 
tion. (5  mars  1915). 


Loi  rendant  applicable  la  loi  5  Geo.  V,  chapitre  60,  aux  aspi- 
rants à  l'étude  du  droit,  aux  aspirants  à  l'étude  du  notariat, 
aux  aspirants  à  l'étude  et  à  l'exercice  de  la  médecine  et  aux 
aspirants  à  l'étude  et  à  la  pratique  de  l'art  dentaire  en 
service  actif  dans  les  troupes  de  Sa  Majesté. 

7  Geo.  V,  ch.  38,  (1916) 

Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  Légis- 
latif et  de  l'Assemblée  Législative  de  Québec,  décrète  ce  qui 
suit  : 

i     1.— rLa  section  1  de  la  loi  5  Geo.  Y,  chapitre  60,  est  amendée: 

a.  En  y  insérant,  après  les  mots:  "en  notariat'^,  dans  la 
cinquième  ligne,  les  mots:  "et  les  aspirants  à  l'étude  du  droit 
ou  du  notariat"; 

J).     En  y  insérant,  à  la  fin  du  paragraphe  a,  les  mots:  "et 
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dispenser,  à  son  choix,  les  aspirants  à  l'étude  du  droit  ou  du 
notariat,  selon  le  cas,  soit  de  tout  ou  de  partie  de  l'examen  écrit,^ 
soit  d'une  partie  de  l'examen  oral  qu'il  indique,  pourvu  qu'il 
soit  établi  à  la  satisfaction  des  examinateurs  que  ces  étudiants 
ont  reçu  une  éducation  libérale  et  classique"; 

c.     En  y  insérant,  à  la  fin,  l'alinéa  suivant: 

"  I>es  autres  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aussi 
aux  aspirants  à  l'étude  du  droit  ou  du  notariat,  selon  le  cas"; 

2. — r^s  dispositions  de  la  loi  ô  George  V,  chapitre  60, 
s'appliquent  aussi,  mutatis  mutandis,  aux  aspirants  à  l'étude 
et  à  l'exercice  de  la  médecine  et  aux  aspirants  à  l'étude  et  à  la 
pratique  de  l'art  dentaire,  selon  le  cas,  en  service  actif  dans 
les  troupes  de  Sa  Majesté;   . 

3. — Ijc  Bureau  des  Gouverneurs  des  chirurgiens  dentistes 
de  la  province  de  Québec,  est,  en  outre,  autorisé  à  adopter  des 
règlements  aux  fins  d'accorder,  sans  examen,  la  licence  requise 
pour  pratiquer  la  chirurgie  dentaire  dans  cette  province  aux 
diplômés  en  chirurgie  dentaire  des  universités  Laval  et  Mc- 
Gill,  dont  la  cléricature  est  irrégulière  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  et  qui  sont  ou  seront  en  service  actif  en  Europe,  dans 
les  troupes  de  Sa  Majesté  ou  dans  les  services  hospitaliers; 

4. — Ija  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanc- 
tion, (22  décembre  1916). 
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REGLEMENTS 
du  Collège  des  Médecins  et  Chirurgiens, 


CHAPITRE   I 

Bureau  provinriul  de  médecine. 

1.  Les  affaires  du  Collège  sont  régies  par  un  Bureau  de 
Gouverneurs,  appelé  "Le  Bureau  provincial  de  Médecine", 
composé  de  vingt-et-un  membres,  élus  pour  quatre  ans.  Dix- 
huit  sont  choisis  par  les  membres  du  Collège  et  un  par  chacuue 
des  facultés  médi^'ales  des  L^niversités  Laval  de  Québec,  La- 
val de  Montréal  et  McGill.     S.  E.  %  art.  4897. 

2.  L'assemblée  annuelle  du  Bureau  des  gouverneurs  a  lieu 
le  dernier  mercredi  de  septembre  de  chaque  année,  alternative- 
ment à  Québec  et  à  Montréal.  La  première  assemblée  sous 
l'empire  de  cette  loi  nouvelle  aura  lieu  à  Québec  le  dernier  mer- 
credi de  septembre  1918.     S.  R.  Q.,  art.  490*. 

3. — Si  le  jour  fixé  pour  l'assemblée  du  Bureau  est  ou  de- 
vient férié,  l'assemblée  est  remise  au  jour  non  férié  qui  suit. 
S.  E.  Q.,  art.  4910. 

4. — Le  registraire  donne  avis  de  cette  assemblée  un  mois 
d'avance,  dans  un  journal  quotidien  français  et  un  journal  quo- 
tidien anglais,  et  dans  un  journal  médical  français  ou  un  jour- 
nal médical  anglais  publiés  dans  la  province.  S.  E,  Q.  art. 
4910-4918. 

o. — Toute  assemblée  extraordinaire  a  lieu  à  Québec  ou  à 
Montréal.     S.  E.  Q.  art.  4909. 

6. — Tout  gouverneur  qui  assiste  à  l'assemblée  annuelle  ou 
spéciale  a  droit  à  une  indemnité  de  dix  piastres  par  jour  et  au 
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remboursement  de  se.s  frais  de  voyage  et  de  pension.  Cette 
indemnité  est  payée  à  même  les  fonds  du  Collège.  Nul  gou- 
verneur n'a  droit  à  cette  indemnité  s'il  ne  demeure  présent  à 
l'assemblée  pendant  toute  la  durée  des  délibérations.  S.  R. 
Q.  art.  4911. 

CHAPITRE  11 
Mode  d'élection  dc>>  gouverneurs 

1. — îx?  registraire  est  l'officier-rapporteur  unique.  Comme 
tel,  il  prête  serment  devant  un  juge  de  jxiix  ou  un  commissaire 
de  la  Cour  .Sui>érieure  selon  la  formule  1  annexée  aux  présents 
règlements.  Ce  serment  accompagne  son  rapport  à  l'assemblée 
générale.  La  date  des  élections  est  fixée  par  la  loi  au  premier 
mercredi  de  septembre. 

2. — I^  premier  août  qui  précède  l'élection  le  registraire 
établit  la  liste  des  voteurs  qualifiés  dans  chaque  division  élec- 
torale. 

'i.— Est  déclaré  candidat,  tout  membre  éligible  qui  présente 
au  bureau  du  registraire,  personnellement  ou  par  voie  recom- 
mandée, un  bulletin  de  nomination  signé  par  cinq  électeurs 
qualifiés  à  vot«r  dans  sa  division,  le  ou  avant  le  lô  août  jus- 
quatre  heures  du  s(Mr.     (cf  Formule  Xo  2). 

4. — Est  déclaré  élu  par  acclamation  tout  candidat  sans  op- 
position, le  lô  août  à  4  heures  du  soir.  Le  registraire  dresse 
rapport  de  ces  élections  par  acclamation  pour  en  donner  avis  à 
l'assemblée  générale. 

5. — Du  1-3  août  au  25  août  le  registraire  adresse,  par  voie 
recommandée,  à  chacun  des  électeurs  de  chaque  division  élec- 
torale, un  bulletin  de  vote  contenant  les  noms  de  tous  les  can- 
didats dans  sa  division. 
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11  peut,  sur  demande  par  écrit,  fournir  des  doubles  de  bul- 
letins de  \otation  et  d'enveloppe  h  tout  membre  qui  n'a  pas 
reçu  ceux  qui  lui  ont  été  adressés. 

Nul  ne  iJeut  voter  plus  d'une  fois. 

Nul  ne  peut  transférer  à  un  autre  le  bulletin  qui  lui  a  été 
personnellement  adressé. 

>Si    plusieurs  votes  du  même  électeur  parviennent  au  régis-  i 
traire  c'est  le  premier  reçu  qui  compte.     Les  autres  sont  écar- 
tés. 

Le  vote  se  donne  en  faisant  une  croix,  à  l'encre  ou  au  crayon 
inilélébile,  vis-à-vis  le  nom  de  celui  pour  qui  l'on  vote. 

Le  voteur   met  son   vote  dans  l'enveloppe   qui   porte   la   sus-   ■ 
oription  suivante  :  l 

C.  M.  &  C.  P.  Q. 

District    électoral    numéro    4T, 
(Bulletin  de  vote). 

Après  avoir  bien  cacheté  cette  enveloppe,  le  voteur  la  trans- 
met au  registraire  dans  une  autre  enveloppe,  affranchie  par 
le  Bureau,  et  ainsi  adressée: 

District  No 

M.  D. 

Nom  du  voteur 

Adresse  du  voteur 

Monsieur  le  Registraire, 
Jje  Collège  des  Médecins,?.  Q. 

Immeuble  Dandurand, 
291,  Ste-Catherine  Est, 

Montréal.  > 
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Sous  peine  de  jjerdre  son  ^ote,  le  nom  et  l'adresse  du  voteur 
ainsi  que  le  numéro  du  district  doivent  être  très  lisiblement 
indiqués  sur  l'enveloppe  adressés  au  Kegistraire. 

A  mesure  qu'il  reçoit  les  votes,  le  registraire  les  classe  par 
district  et  les  met  en  sûreté. 

(J. — A  cinq  heures  de  l'après-miili,  le  premier  mercredi  de 
.-eptembre.  en  présence  de  deux  témoins,  le  registraire  procède 
au  dépouillement  du  scrutin.     Il  procède  par  district. 

11  écarte  toute  enveloppe  de  bulletin  qui  n'a  pas  été  remise 
cielle.  qui  ne  porte  pas  la  signature  du  voteur,  son  adresse,  et 
le  numéro  du  district  <lnns  lequel  le  vote  est  donné,  ou  qui  est 
décachetée. 

Il  éccarte  toute  enveloppe  de  bulletin  qui  n'a  pas  été  remise 
par  le  voteur  personnellement.  <.u  qui  n'a  pas  été  transmise  par 
voie  recommandée. 

Il  ouvre  chacune  des  enveloppes,  contenant  les  bulletins.  Il 
jette  les  bulletins  cachetés  dans  une  urne  quelconque.  Il  consta- 
te si  les  enveloppes  de  l'urne  et  les  enveloppes  qu'il  a  ouvertes 
sont  en  nombre  égal. 

Il  met  à  part  les  enveloppes  décachetées. 

Il  mêle  les  bulletins  dans  l'urne,  et  procède  à  leur  décomp- 
te. 

7.  Ix>rsque.  à  l'addition  définitive  des  suffrages  d'un  dis- 
trict, il  y  a  égalité  de  votes  entre  deux  ou  plusieurs  candidats,  le 
registraire  est  tenu  de  donner  son  vote  prépondérant,  et  de  dé- 
clarer le  candidat  pour  lequel  il  vote. 

8.  A  la  première  assemblée  du  Bureau  des  gouverneurs  qui 
suit  les  élections  le  registraire  présente  un  rapport  détaillé  de 
ces  élections.  S'il  en  est  à  l'avance  requis,  par  l'un  ou  l'autre 
des  gouverneurs  élus,  il  doit  présenter,  à  cette  même  assemblée. 
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tous   les   documents,   bulletius   de    votes,   etc.,   sa   rapportant   à 
l'une  ou  l'autre  de  ces  élections. 

9.  Tout  membre  du  Collège  qualifié  à  voter  à  l'élection  dont 
il  s'agit,  jjfut  (lemauder  par  une  requête  adressée  au  registraire. 
dix  jours  avant  l'assemblée  générale  qui  suit  les  élections,  un 
décompte  des  votes  qui  ont  été  donnés  à  cette  élection,  et  le 
Bureau  peut,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  comité  spécial,  pro- 
céder à  compter  les  votes  de  telle  élection.  La  décision  du  Bu- 
reau en  ce  cas,  est  final.  Elle  peut  infirmer  celle  du  registraire, 
excepté  s'il  a  donné  son  vote  prépondérant.  Le  Bureau  déclare 
élu  le  candidat  qu'il  croit  avoir  reçu  la  majorité  des  voix. 

10.  Le  Bureau  juge  également  d'une  manière  finale  toute 
informalité  ou  cause  de  nullité  dont  peut  être  affectée  l'élection 
d'un  de  ses  membres,  et  cela  sur  une  requête  faite  et  signifiée 
comme  il  est  dit  à  l'alinéa  qui  précède.  Si  l'élection  est  annu- 
lée, le  Bureau  ordonne  une  nouvelle  élection  en  fixant  la  date 
de  la  votation. 

11.  Le  gouverneur  dont  l'élection  est  contestée  ne  peut 
prendre  part  aux  votes  ni  aux  délibérations  du  Bureau  relative- 
ment à  telle  élection. 

12.  Dans  le  cas  où  l'élection  ne  peut  se  faire  dans  une  divi- 
sion électorale  le  jour  fixé,  le  Bureau  l'ordonne  pour  une  autre 
date.  Toute  élection  partielle  se  fait  conformément  au  pré- 
sent règlement. 

13.  Si,  après  que  les  formalités  relatives  à  la  mise  en  no-  | 
mination  des  candidats  et  à  la  distribution  des  bulletins  de  vote  * 
ont  été  remplies,  aucun  bulletin  de  votation  n'est  reçu  d'une 
division  électorale,  le  Bureau  peut  ordonner  que  l'élection   de 
cette  division  électorale  se  fasse  à  mie  date  ultérieure  conformé- 
ment à  l'article  précédent. 

14.  Toute  vacance  qui   survient  par  démission,  décès,  inca- 
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pacité,  perte  de  qualificatiou  ou  autrement,  daus  la  représen- 
tation de  toute  division  électorale,  est  remplie  par  une  nouvelle 
élection.  Le  Bureau,  en  assemblée  «rénérale,  fixe  la  date  de 
cette  élection. 

15.  I^  registraire  fait  savoir  A  cliaque  gouverneur  élu  le 
résultat  de  l'élection  et  dresse  un  rapport  général  de  toutes  ces 
-élections,  signé  par  lui-même  et  contresigné  par  ses  deux  té- 
moins. En  même  temps  qu'il  publie  dans  les  journaux  le  ré- 
sultat de  l'élec-tion  des  gouverneurs,  il  convoque  ces  derniers  en 
assemblée  générale. 

CHAPITRE  III 

Des  officiers  fin   Collège. 
A. — Le  p résident. 

1.  A  titre  de  rénumération,  le  président  reçoit  annuelle- 
ment la  somme  de  $400.00.  Cette  somme  est  payée  à  même 
les  fonds  du  Collège.     S.  R.  Q.  art.  4911. 

^.—Registraire. 

2.  Le  registraire  est  l'administrateur  des  affaires  du  Collè- 
ge. Son  devoir  consiste  principalement  à  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  et  de  trésorier.  Il  est  le  gardien  responsable  des 
sceaux.  Il  voit  à  la  mise  à  exécution  des  arrêtés  du  Bureau  de 
médecine  et  à  l'application  de  la  loi  médicale  et  des  règlements. 
Il  a  la  charge  du  Bureau  d'affaires  du  Collège  des  médecins, 
dont  le  siège  social  est  fixé  à  Montréal.  Il  signe  et  endosse  its 
chèques  au  nom  du  Collège,  et  dépose  l'argent  qu'il  reçoit  dan  j 
une  banque  approuvée, 

3.  Les  livres  du  Bureau  d'affaires  du  Collège  des  médecins 
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et  cliirurgiens  de  la  province  de  Québec  sont  sujets  à  l'examen 
de  tout  médecin  enregistré,  de  10  h.  à  midi  et  2  à  -i  li.  les  Jours 
non  fériés,  excepté  le  samedi.  En  dehors  des  heures  du  Bu- 
reau ces  livres  sont  mis  dans  une  voûte  de  sûreté. 

4.  Le  registraire  est  le  secrétaire-archiviste  et  correspon- 
dant. 11  donne  avis,  dans  les  journaux,  de  la  date  et  du  lieu  do 
l'assemblée  du  Bureau  au  moins  un  mois  avant  la  date  de  la 
réunion. 

5.  L'avis  de  convocation  qu'il  adresse  à  chaque  membre  du 
Bureau,  au  moins  15  jours  à  l'avance,  contient  en  outre  de  la 
date  et  du  lieu  de  l'assemblée,  un  sommaire  de  l'ordre  du  jour 
de  la  séance. 

6.  Le  registraire  prend  note  des  délibérations  de  l'assem- 
blée. Sous  la  direction  du  Président,  il  fait  imprimer  le  rap- 
port de  ces  délibérations  et  en  distribue  une  copie  à  chacun  des 
membres  du  Collège.     S.  R.  Q.,  art.  4918. 

7.  Le  registraire  voit  à  la  mise  à  exécution  de  tous  les  ai- 
rêtés  du  Conseil  de  discipline.     S.  K.  Q.  art.  4962. 

8.  Sous  la  direction  du  président,  il  procède  contre  les 
charlatans  et  autres  personnes  qui  pratiquent  illégalement  la 
médecine.     S.  R.  Q.,  art.  4921.  é 

9.  Il  est  du  devoir  du  registraire,  sous  la  direction  du  pré- 
sident,  de  faire  poursuivre  en  justice  tout  membre  qui  néglige 
de  payer  ses  redevances  au  Collège.     S.  R.  Q.  art.  4910. 

10.  Le  Président  prend  pour  le  registraire,  dans  quelque 
compagnie  de  garantie,  une  police  d'assurance  au  montant  de 
$5,000.  Le  montant  de  la  prime  est  payé  par  le  Collège.  S. 
R.  Q.  art.  4911-4920. 

11.  Les  dépenses  du  Bureau  du  Registraire  sont  à  la  char- 
ge du  Collège. 

32.     Le  registraire  a  droit  aux  services  d'une  assistante  (i( 
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M     son  clioix,  dont  le  salaire  ne  devant  pas  dépasser  la  somme  de 
$18  par  semaine,  est  à  la  charge  du  Bureau. 
•    13.     En   considération   de   ses   services,   le   registraire   reçoit 
annuellement  la  somme  de  $4.000. 

CHAPITJÎE  IV 

Comités  permanents  du  Bureau. 

1.  Les  comités  permanents  du  Bureau  de  Mé<lecine  sont: — 
S.  K.  Q.  art.  4911. 

(«)  Comités  des  créances,  composé  des  olficiei's  du  Bureau 
et  d'un  représentant  de  chaque  université. 

I))  Comité  (l'examen,  composé  de  trois  nu-ndtri's,  pour  l'aii- 
mission  des  sages-femmes  nommé  |)ar  le  comité  exécutif. 

{(■)  (yomité  «le  règlements  et  ilc  U'-gishition  comixisé  de 
cinq  membres  nommé  par  le  Bureau. 

{(1)  Comité  exécutif,  comjiosé  (h-  tous  les  officiers  du  Bu- 
reau. 

{)')  CJomité  de  discipline,  composé  (U'  trois  mouilircs.  noi»-- 
més  par  le  Bureau. 

(/')  ('omité  appelé:  "Bureau  médical  d'examinateur>'". 
nommé  par  le  Bureau. 

2.  La  majorité  des  meml»i-es  tVwu  comité  i-on-titue  le  '/(/o- 
ruin. 

3.  Toute  motion  ou  comnmniiation,  touchant  une  question 
qui  rélève  d'un  comité  permanent,  est  référée  à  ce  comité  par 
le  président,  sans  discussion  et  sans  vote.  Le  Bureau  peut  0(^- 
pendant,  à  la  demande  des  deux  tiers  des  membres  présents, 
décider  de  prendre  immédiatement  cette  question  en  considé- 
ration    S.  K.  Q.  art.  4910. 

4.  Les  comités  font  ra]i])ort  par  écrit  sur  les  questions  qui 
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leur  sout  soumises;  ces  rapports  doivent  être  signés  par  la  ma- 
jorité des  membres  du  comité. 

5.  Tout  membre  du  Bureau,  qui  soulève  une  question,  ou 
propose  une  motion  sul>séquente  renvoyée  à  un  comité  spécial, 
est  adjoint  à  e-e  comité,  sauf  pour  le  Conseil  de  di.sciplino 
dont  la  composition  est  déterminée  par  la  loi.  Tout  membre  du 
Bureau,  même  s'il  est  absent,  peut  être  nommé  membre  d'un 
comité,  lors  de  sa  formation. 

fi.  Le  président  du  Collège  est  e.r  officia  meml)re  de  fou- 
les comités  du  Bureau,  permanents  et  spéciaux. 

Devoirs  du  comité  des  créances. 

7.  Le  comité  des  créances  siège  une  fois  par  année,  le  der- 
nier mardi  de  septembre,  alternativement  à  Quél>ec  et  a  Monc- 
réal.  Il  prend  connaissance  des  demandes  d'admission  à  l'é- 
tude et  à  l'exercice  de  la  médecine.  Si  ces  demandes  sont  fai- 
tes par  des  personnes  qui  se  sont  conformées  en  tout  point  aux 
prescriptions  de  la  loi  médicale,  le  comité  les  approuve,  immé- 
diatement. Dans  le  cas  contraire,  il  fait  au  Bureau  un  rapport 
indiquant  les  irrégularités  qu'il  a  constatées;  ce  rapport  doit 
être  motivé  et  conclure  i\  l'acceptation  ou  au  rejet  de  la  de- 
mande. 

Devoirs  du   comité   exécutif. 

8.  Les  questions  suivantes  et  autres  de  même  nature  sont 
du  ressort  du  comité  exécutif: 

T^s  intérêts  financiers  du  Collège; 
Le  placement  de  ses  fonds; 

La  protection,  devant  la  Législature,  des  droits  et  des  p^vi- 
lèges  du  Collèo'e  des  Médecins; 
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Toutn.<  le?;  quer^tiDii-  d'urgence  qui  peuvt^iit  se  présenter  de- 
puis l'ajournement  du  Bureau  jusqu'à  la  prochaine  assemblée; 

Toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  Bureau. 

Il  doit  présenter  un  rapport  de  ses  travaux  à  chaque  assem- 
blée annuelle  du  Bureau. 

CHAPITJfE  V 

Le   Conseil   de   discipline 

En  outre  des  articles  organiques  de  notre  loi  médicale  (ar- 
ticles 4y5ô  ^t  s.),  le  Bureau  et  le  Conseil  ont.  pour  leur  gou- 
verne, les  articles  suivants  du  présent  chapitre: 

1.  Le  Conseil  de  discipline  doit  siéger  chaque  fois  qu'il  en 
est  requis  par  son  président,  par  deux  de  ses  membres,  ou  par 
le  registraire  agissant  sur  l'ordre  du  Bureau. 

Les  séances .  ordinaires  ont  lieu  tantôt  à  Quél>ec,  tantôt  à 
Montréal,  à  l'époque  des  assemblées  du  Bureau.  Mais  à  la  de- 
jnande  du  plaignant,  le  président  peut  convoquer  une  séance 
spéciale  au  lieu  et  à  la  date  qu'il  juge  convenables. 

2.  Une  plainte,  pour  être  entendue  à  l'époque  d'une  assem- 
Idée  du  Bureau,  doit  être  profluitc  3u  moins  xm  mois  avant  la 
réunions  des  gouverneurs. 

3.  Les  frais  taxables  sont  ceux  des  secrétaires,  des  sténogra- 
phes et  des  témoins.  Les  membres  du  Conseil  et  le  registraire 
reçoivent  $10.00  par  jour,  avec  en  plu«  leurs  frais  de  voyage 
•-t  de  pension. 

4.  Si  un  honoraire  n'est  pas  prévu  dans  le  tarif  pour  un 
service  nécessaire  ou  utile  à  l'instruction  de  la  cause  en  instan- 
ce, le  Conseil,  selon  les  circonstances  et  l'état  de  la  cause,  peut 
allouer  un  honoraire  pour  tel  service  et  le  taxer  contre  l'une 
ou  l'autre  des  parties  en  cause,  selon  qu'il  juge  convenable. 
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n.  Dèj;  qu'il  reçoit  une  plainte  contre  un  médecin,  le  regis- 
traire.  par  ordre  du  président,  convoque  le  Conseil  de  discipli- 
ne pour  lui  scmmettre  cette  plainte. 

Si  le  conseil  juge  que  l'action  imputée  dans  la  |)lainte  e.st 
dérogatoire  à  l'honneur  ou  à  la  dignité  professionnelle,  il  or- 
donne la  mise  en  accusation  du  médecin  inculpé.  S'il  juge 
que  cette  action  n'est  ])as  dérogatoire  à  l'honneur  et  à  la  digni- 
té prol'cssioiiiu'lK'.  il  iirdonne  au  registraire  de  transnu'ttn"  aii 
jilaignant  une  copie  Ai^  son  jugement  et  de  lui  r>'ni<'ttr;'  si-s  din-ii- 
nients 

(>.  Lorsque  le  Conseil  de  di>(i|tline  a  décrété  la  mist-  ^-n  a*  ■ 
cusation  d'un  médecin  ou  lorsque  le  Bureau  a  décrété  d'office 
sa  mise  en  accusation,  le  registraire  rédige  l'acte  d'aecusatu)n 
qui  doit  contenir  dans  le  ])remier  cas  les  mêmes  p:irticularité> 
que  celles  contenues  dans  la  plainte,  et  dans  le  secoiul  cas  le.- 
mêmes  jiarticularités  que  celles  contenues  dans  la  résolution 
du  Bureau. 

T.  Le  registraire  envoie  à  chaque  membre  du  conseil  un 
avis  de  convocation,  avec  eu  plus  la  copie  de  l'^xite  d'accusation. 

8.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  date  de  la  séance  du  Con- 
seil de  discipline  devant  lequel  l'accusé  doit  comparaître,  le  re- 
gistraire (hjit  signifier  à  ce  dernier  l'acte  d'aecusiation  et  uii 
ordre  de  comparution  avec  en  plus  un  avis  de  faire  parvenir 
au  Collège  des  médecins,  dans  un  délai  de  huit  jours,  la  liste 
contenant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  résidences  des  té- 
moins qu'il  désire  faire  entendre. 

Cette  signification  est  faite  par  le  registraire  à  l'accusé  per- 
sonneih-ment.  en  quelque  endroit  qu'il  le  rencontre,  ou  à  une  per- 
sonne raisonnalde  en  charge  de  son  domicile,  ou  par  voie  re- 
commandée. 

9.  Après  la  signification  de  l'accusation,  le  domicile  du  plai- 
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yuant  et  celui  de  l'aeeu^é  jxjur  les  priKiédés  «le  l"aecusatioii  sont 
ceu:?és  être  au  Itureau  du  retri.straire. 

10.  Le  plaignant  et  Faecusé  peuveut  comparaître  personnel- 
lement ou  par  prcKureur  devant  le  Conseil  de  discipline. 

11.  Dans  toute  cause  portée  devant  un  Conseil  de  discipline 
I — ^Les  pièces  produites  ne  peuvent  être  déplacées  à   moins 

du  consentement  par  écrit  des  deux  parties,  de  la  jx^rmission 
éiralement  par  écrit  du  président  <lu  Collège,  et  de  récépissé. 

II — Toute  j>ièce  produite  dans  une  cause  devient  commui.; 
à  toutes  les  })arties  en  l'instance,  et  elles  peuveut  expédier  des 
(tapies  par  le  registraire  tant  qu'il  en  est  ainsi  dépositaire. 

III — Tant  que  le  jugement  final  et  en  dernier  ressort  n'est 
pas  rendu,  toute  pièce  produite  fait  partie  du  dossier,  et  après 
la  cause  définitivement  terminée,  ne  peut  être  remise  à  la  partie 
qui  l'a  produite  que  sur  permission  écrite  du  président  du  Con- 
seil de  discipline,  lorsqu'il  y  a  appel. 

12.  Les  témoins  sont  assignés  au  nom  du  Président  <lu  Bu- 
reau, par  le  registraire  qui  procède  comme  pour  la  signification 
de  la  plainte.  i)ersoiinellement.  à  une  personne  raisonjiable  en 
charge  de  leur  dtmiicile,  ou  par  voie  recommandée. 

13.  Toutes  les  pièces  de  procédure,  en  vertu  du  présent  rè- 
glement, sont  signifiées  par  le  Registraire. 

14.  Ix's  frais  des  témoins  sont  taxés  par  le  Conseil  de  dis- 
cipline. 

lô.  Si  au  jour  fixé  pour  l'audition  de  la  cause  l'une  des 
parties  manque  à  l'appel,  le  Conseil  de  discipline  peut  la  décla- 
rer de  plein  droit  close  à  l'égard  de  la  partie  en  défaut  et  en 
donner  acte  à  l'autre  partie,  si  elle  le  demande.  Il  peut  même 
déclarer  terminée  toute  oause  dont  les  deux  parties  ne  procèdent 
pas  au  jour  fixé. 
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16:  A  l'audition  de  la  cause  il  n'est  pas  entendu  plus  d'un 
conseil  de  chaque  côté. 

17.  Le  Conseil  de  discipline,  après  avoir  délibéré  doit  mo- 
tiver son  jugement  par  écrit;  et  si  l'accusé  est  déclaré  coupable, 
le  jugement  prononce  en  même  temps  les  peines  que  le  Conseil 
entend  infliger. 

18.  L'accusation  est  décidée  par  fondée  ou  non  fondée  à  la 
majorité  absolue  du  Conseil;  et  l'application  d'une  ou  des  pei- 
nes disciplinaires  est  appliquée  de  la  même  manière. 

Procédure  au  cas  d'appel. 

19.  Lors  de  l'audition  en  appel,  le  plaignant  et  l'accusé  doi- 
vent produire  un  exposé  par  écrit  ou  factum  de  la  cause,  qu'ils 
transmettent  au  moins  deux  jours  avant  l'audition  au  regis- 
traire. 

20.  Si  un  tel  exposé  ou  factum  n'est  pas  produit  dans  tel  dé- 
lai par  l'appelant,  l'appel  est  considéré  comme  déserté,  et  le  re- 
gistraire  doit  rayer  l'inscription  du  rôle. 

21.  Si  un  tel  exposé  ou  factum  n'est  pas  produit  dans  tel  dé- 
lai par  l'appelant,  l'appel  est  considéré  comme  déserté,  et  le  re- 
traire, et  l'appel  est  entendu  er  parte  sans  l'intervention  de  l'in- 
timé. 

22.  Le  dossier  en  première  instance  devant  le  Conseil  et  le 
factum  des  parties  sont  les  seules  documents  produits  en  appel. 

23.  Au  premier  jour  de  l'assemblée  où  l'audition  doit  avoir 
lieu,  si  les  deux  parties  ne  comparaissent  pas  devant  le  Bureau, 
la  cause  est  rayée  du  rôle  ;  et  elle  ne  peut  être  ré-inscrite  que  sur 
un  dépôt  supplémentaire,  au  montant  et  sur  le  délai  que  fixe  le 
Bureau  en  rayant  la  cause  du  rôle,  et  avis  est  donné  par  le  re- 
gistraire  à  l'intimé  aussitôt  que  la  ré-inscription  a  eu  lieu. 


REGLEMENTS  DU  COLLEGE  DES  MEDECINS  103 

24.  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas.  l'appel,  sur  demande 
de  l'intimé,  est  renvoyée  avec  dépens. 

25.  Le  Conseil,  de  même  que  le  Bureau  aura  toujours  le 
droit,  en  s'appuvant  sur  les  circonstances  particulières  qui  se- 
ront établies  par  la  preuve,  d'exercer  son  pouvoir  discrétion- 
naire quant  à  la  gravité  de  l'acte  en  question  et  de  déclarer, 
s'il  le  juge  à  propiis,  que  celui-ci  était  excusable,  et  nullement  dé- 
rogatoire à  l'honneur  ou  la  dignité  de  la  profession, 

CHAPITRE  VI 

Actes  (lérogutoires  à  lliouneuv. 

Il  a  })lu  A  son  excellence  le  Lieutenant-Gouverneur-en- 
Conseil  en  date  du  3  octobre  1918,  d'a])prouver  la  dé- 
cision du  Bureau  provincial  de  médecine  déclarant  actes  déro- 
gatoires à  l'honneur  professionnel  : 

1.  L'acceptation  d'argent  ou  de  tout  autre  avantage,  ou  pro- 
messe d'argent  ou  d'avantages  quelconques  par  un  membre  du 
Bureau  provincial  de  médecine  pour  contribuer  ou  avoir  con- 
tribué à  faire  adopter  un  procédé  ou  une  décision  quelconque  par 
le  Bureau  provincial  de  médecine. 

2.  Le  fait  de  dévoiler  un  secret  professionnel. 

3.  Le  fait  d'abandonner  un  malade  en  danger,  sans  raison 
suffisante  et  sans  lui  fournir  l'opportunité  de  retenir  les  servi- 
ces d'un  autre  médecin. 

4.  Le  fait  de  donner,  par  complaisance  ou  pour  tout  autre 
motif,  un  ou  des  certificats  faux  concernant  la  naissance,  la 
mort,  la  nature  des  maladies,  l'état  de  santé,  la  vaccination,  la 
désinfection  et  les  affaires  d'assurance  sur  la  vie,  contre  les  ma- 
ladies, et  contre  les  accidents. 

5.  Le  partage  entre  médecins  (dichotomie)  ou  entre  médfi- 


104  iiK(;T.EMi:NTs  Dr  (•()lt,i:<;k  dks  mkdkcins 

cin.s  et  pliarmacieus  ou  autres  personnes  des  bénéfices  qui  ré- 
sultent soit  des  CDiisultations,  soit  des  ordonnances,  soit  des  opé- 
rations chirurti-icales,  en  dehors  <]e  la  connais.<ance  du  patient. 

(3.  ije  fait  d'avoir  des  consultations  avec  des  charlatans  ou 
des  rehouteurs,  et  de  s'entendre  avec  des  charlatans  ou  des  re- 
bouteurs  pour  le  traitement  de  maladie. 

T.  L'abus  habituel  des  boissons  acooliques  ou  des  prépara- 
tion- iiarrotiques  ou  anesthésiques;  cocaine,  éther,  chlorof&nne 
ou  autres  substanc-es  analogues,  pouvant  produire  l'ivresse  ot 
l'inconscience,    cf.  8.  R.  Q.  art.  -lOàO. 

8.     Ira  vente  de  boissons  alcooliques  ou  enivrantes. 

!*.  I.e  fait  de  donner  des  certificats  ou  ordonnances  habituel- 
lement et  sans  raison  médicale.  ])our  obtenir  des  bois.sons  alcooli- 
ques ou  enivrantes. 

10.  ]je  fait  de  faire  des  annonces  mensongères  ou  fausse^ 
de  nature  A  trom])er  le  pu!)lic  en  exploitant  son  ignorance  tt 
ses  préjugés. 

n.  Le  fait  d'ordojiner,  de  dcjnner,  d'exj)loiter  un  remède 
secret. 

CHAPITRE  YII 

De  l'exprcice  iUéijol. 

La  centralisation  au  bureau  du  Registraire  de  toutes  les  af- 
faires concernant  l'exercice  illégal  est  décrétée  depuis  juillet 
1910.  (cf.  Rapport  Smith.  Marsolais.  Boucher). 

Il  est  du  devoir  du  registraire  de  faire  per.sonnellement  ou  de 
faire  faire  par  un  enquêteur  de  son  choix,  une  enquête  préala- 
ble à  tout  procès. 

Le  médecin  qui  désire  que  cette  enquête  ait  lieu,  doit  signer 
une  plainte  et  l'adresser  au  registraire.    Cette  plainte  donne  les 
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détails  connus,  mais  cela  ne  suffit  pa?  pour  que  l'action  soit  in- 
tentée. La  plainte  est  transmise  au  Président  qui  autome  ou 
refuse  l'enquête. 

11  est  entendu  que  les  détails  tmirnis  ])ar  le  inédecin-i)laii;nant 
sont  strictement  eont'idontiels. 

11  est  du  devoir  des  gouverneurs  de  faciliter  la  târlu'  de  l'en- 
quêteur officiel  du  Bureau,  de  lui  fournir  les  renseignements 
dont  il  a  l>esoin.  de  lui  indiquer  chaque  fois  que  possihle.  les 
juoyens  à  prendre  pour  mener  à  bien  son  enquête. 

Seul  le  registraire  est  autorisé  à  poursuivre  au  nom  du  Col- 
lège, pour  pratique  illég-ale. 

Les  Sociétés  Médicales  ni  les  médecins  n'ont  ce  droit,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  préalablement  autorisés  i)ar  le  Président  à 
poursuivre  au  nom  du  Collège.  l)an«<  ce  cas  l'amende  ])erçuo 
appartient   de   droit   au   Collège. 

CHAPITRE  VI  11 

E.nnncii-^  liri'Jiinhniirc,^  /luur  rinini issidh  i'i  l'i'hiih'  ilr  A/ 
médecine. 

1.  Les  aspirants  à  l'étude  de  la  médeiine  doivent  adresser  an 
registraire,  en  même  temps  que  leur  avis  de  passer  l'examen 
préliminaire,  au  moins  quinze  jours  avant  la  date  de  cet  eXa- 
ment,  un  certificat  de  bonnes  moeurs,  leur  act<?  de  naissance 
et  $2')  en  argent.  Ils  remplissent  une  carte  d'identité  fournie 
par  le  Bureau  pour  la  remettre  personnellement,  le  matin  d*» 
l'examen,  au  registraire,  ou  à  l'examinateur  qui  préside.  Pou.' 
être  admis  à  l'examen,  cette  carte  d'identité  doit  porter  le  por- 
trait du  candidat,  sa  signature  et  la  signature  d'un  homme  con- 
nu certifiant  l'identité  du  (andidat. 


106  REGLEMENTS  DU   ('()LLE(4E  DES  MEDECINS 

2.  Les  examens  préliminaires  se  font  par  les  examinateurs 
du  Bureau.  Ces  examens  ont  lieu  deux  fois  par  année,  à  Mont- 
réal et  à  Québec  alternativement,  et  commencent  le  premier 
mardi  de  juillet  à  Montréal  et  le  premier  mardi  de  septembre 
à  Québec.     8.  R.  Q.  art.  4928. 

;i.  Le  jour  et  le  lieu  des  examens  préliminaires  sont  an- 
noncés par  le  registraire  dans  un  journal  quotidien  français 
et  anglais.  Chacun  des  examinateurs  doit  être  officiellement 
averti,  au  moins  un  mois  d'avance,  par  le  registraire. 

1.  L'examen  est  oral  ou  par  écrit.  L'examen  oral  de  cha- 
que candidat  a  lieu  devant  au  moins  deux  examinateurs  ad- 
joints, l'un  français,  l'autre  anglais. 

5.  Pourvu  qu'ils  demeurent  d'accord  avec  la  loi  et  les  lè- 
irlements  du  Bureau,  les  examinateurs  sont  libres  de  faire  les 
arrangements  qu'ils  jugent  convenables  relativement  à  la  régie 
des  examens  des  candidats. 

G.  Les  matières  d'examen  sont  distribuées  en  deux  groupes: 
l'un  des  sciences,  (premier  groupe),  et  l'autre  des  lettres, 
(deuxième  groupe). 

T.  Les  candidats  doivent  conserver  au  moins  la  moitié  des 
points  affectés  à  chaque  groupe,  sinon,  ils  sont  obligés  de  re- 
l)rendre  le  groupe  sur  lequel  ils  ont  échoué. 

8.     Le  minimum  des  points  est  le  tiers  pour  chaque  matière. 

0.  Le  candidat  qui,  dans  l'un  quelconque  des  deux  groupes, 
ne  conserve  pas  sur  une  ou  plusieurs  matières  le  minimum  des 
points  exigé,  tout  en  conservant  la  moitié  du  total  des  points 
affectés  au  groupe,  est.  tenu  de  ne  reprendre  qUe  les  matières 
sur  lesquelles  il  ne  conserve  pas  le  tiers. 

10.  Le  nombre  de  points  pour  chaque  matière  est  comme 
suit  : 
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Pour  les  lettres. 

Langue  maternelle 200  points 

Latin 120  " 

Langue  étrangère        .        .        .    '    .        .        .        .  120  " 

Histoire 80  " 

Géographie 80  " 

Littérature 150  " 

750 
Pour  les  sciences. 

Arithmétique 100  points 

Algèbre 60  " 

Géométrie fiO  " 

Physique 200  - 

Chimie 100  " 

Philosophie 100  " 

Botanique -40  " 

Zoologie 40  " 


700 

11.  Les  examens  terminés,  les  examinateurs  fournissent  au 
registraire  un  rapport  complet  comprenant  les  noms  des  can- 
didats acceptés  ou  refusés.     8.  T».  Q.  art.  492Î. 

12.  A  l'assemblée  annuelle  du  Bureau  Provincial  de  Méde- 
cine, le  registraire  soumet  le  rapport  des  examinateurs. 

13.  De  concert  avec  le  registraire,  les  examinateurs  sont 
tenus  de  prendre  tous  les  moyens  qu'ils  jugent  nécessaires,  en 
outre  de  ceux  qui  leur  sont  suggérés  par  le  Bureau,  pour  iden- 
tifier les  aspirants  à  l'étude  de  la  médecine  qui  subissent  l'é- 
preuve  do   l'examen    préliminaire,   et   pour   conserver   le   secret 
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le  pluî?  absolu  sur  le-;  questions  qui  seront  faites.  8.  K.  Q.  art. 
4928. 

14.  Le  président  a  le  droit  de  remplacer  le  ou  les  examina- 
teurs t'n)j)êfhés  d'assister  aux  examens  par  une  ou  ôet^  person- 
nes engagées  dans  l'enseignement,  dans  cette  province. 

lô.  Chacun  des  examinateurs  reçoit  du  Collège  comme  ho- 
noraires, une  .somme  de  cent  piastres  (100)  pour  (haque  exa- 
men, frais  de  voyage  et  <le  pension  compris. 

CHAPlTlfK  IX 

Admission   a   l'étude   de   la  médecine  à   litre  de   bachelier. 

1.  Le  jjorteur  d'un  titre  <h*  l)a«helier  ès-arts,  ès-seiences 
ou  ès-lettres  d'une  Université  reeonnue  a  le  privilège  d'être 
a(hnis  à  l'étude  de  la  médecine  sans  avoir  à  subir  les  examens 
préliminaires,  aux  conditions  suivantes: 

1. — Prêter  le  serment  requis,  sur  le  diplôme  de  bachelier, 
devant  le  registraire,  un  juge  de  paix  ou  un  commissai- 
re de  la  C<nir  Supérieure. 

'L — ^Déposer  aux  archives  un  jioi'trait  signé  et  Taete  de 
naissance. 

o. — Payer  25  piastres,  en  argent. 

2.  .Si  le  candidat  prête  serment  en  dehors  du  Bureau  du 
registraire,  il  doit  transmettre  à  ce  dernier  son  diplôme  de  ba- 
chelier, en  même  temps  qu'il  lui  adresse  la  formule  d'assermen- 
tation,  son  portrait  signé,  son  acte  de  naissance  et  $2-)  en  ar 
gent.  Sur  réception  de  ces  divers,  le  registraire  lui  retourne 
en  même  temps  que  .son  diplôme  de  bachelier,  son  certificat 
d'admission  à  l'étude  de  la  médecine. 

3.  T^e  certificat  d'admission  A  l'étude  de  la  médecine  A  titre 
de  bachelier  ynirte  la  date  du  diplôme. 
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CHAPITKE  X 

Extunrns  iirofes-iWHneh. 

1.  Les  exameus  eu  médeciue  out  lieu  deiLX  l'ois  l'au  eu  juiu 
et  septembre  daus  chacune  des  Facultés,  (cf.  résolutiou  1912;. 

2.  J^es  reprises  d'exameus  peuvent  avoir  lieu  à  d'autres  épo- 
ijues  de  l'auuée  scolaire,  pourvu  que  les  Facultés  prennent  à  leur 
cliarge  le  paiement  des  honoraires  îles  examinateurs  du  Bureau. 

3.  Chaeuue  «les  Facultés  susdites  l'ixe  pour  elle-même  le  lieu 
et  la  date  de  l'examen;  le  doyen  en  donne  avis  au  président  du 
Collège  au  moins  quinze  jours  d'avame,  et  celui-ci  transmet  cet 
avis  au  registraire. 

4.  Le  registraire  adresse  alors  au  secrétaire  de  chaque  Fa- 
culté, des  blancs  d'application  j^our  les  aspirants  aux  examens 
d'après  la  l'ornmle. — Article  4002  des  Statuts. 

-■).  J/aspirant  remplit  un  blanc  et  le  transmet  au  regis- 
traire. 

(i.  11  doit  l'ournir  au  registraire  les  certificats  suivants: 
inscription,  assiduité  aux  cours,  bonne  conduite  et  stage  hos- 
pitalier. 

<.  Ije  registraire  après  vérification  des  titres  transmis  pai' 
les  aspirants,  pré|>are  tr(»is  listes  suivant  fornmie  spéciale,  pour 
chaque  matière  d'examen,  contenant  le  nom  ^W>  camiidats.  dis- 
posés par  lettre  alphabétique. 

8.  Il  transmet,  au  moins  liuit  jours  «l'avance,  une  de  ces 
listes  à  l'examinateur  nommé  ]iar  le  Collège,  une  autre  à  la  Fa- 
culté ofi  les  aspirants  se  présentent  pour  leur  examen,  et  garde 
la  troisième  au  Bureau. 

9.  lia  signature  du  registraire  apposée  à  la  liste  indique? 
que  les  candidats  inscrits  ont  le  droit  de  se  présenter  à  cet  exa- 
ment. 
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10.  Il  y  aura  huit  examinateurs  par  Université  qui  se  dis- 
tribueront les  matières  d'examens. 

11.  S'il  arrive  qu'un  examinateur  ne  puisse  pas  se  rendre 
aux  examens  au  temps  requis,  il  en  avertit  le  registraire  le  plus 
tôt  possible,  et  celui-ci  confère  immédiatement  avec  le  prési- 
dent du  Collège  qui  nomme  d'office  un  remplaçant. 

12.  Les  examens  se  poursuivent  sans  interruption  de  9h.  à 
121i.  a.ni.  et  de  2  à  6  p.m.  ou  de  S  à  llli. 

13.  Les  examinateurs  font  rapport  d'après  la  formule  of- 
ficielle qu'ils  transmettent  immédiatement  au  registraire  du 
Collège. 

14.  Lorsqu'il  reçoit  les  notes  d'examen  le  registraire  le3 
transcrit  sur  la  carte  des  candidats.  Ces  cartes  sont  soumises 
au  Comité  des  créances  à  sa  réunion  annuelle. 

15.  Chaque  candidat  à  l'étude  ou  à  la  pratique  de  la  méde- 
cine a  ainsi  son  dossier  d'examen  inscrit  sur  une  carte  conser- 
vée en  filière. 

Distribution   des   Cours. 

Première  et  seconde  année. 


Su.JET 

Chimie  Générale 

Anatomie  Descriptive 

Anatomie  Topographique 

Physiologie   théo.   et    prat. 

Histologie  Norm.  théo.  et  prat. 

Chimie  ]\Iédicale  (cours  pratiques), 

Anatomie  Théorique 

Anatomie  Topographique 

Physiologie 

Pathologie   Générale 

Biologie 


Points  à 
l'examen 
30 
100 
100 
100 
30 
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Examen  sur  toutes  ces  matières  à  la  fm  de  la  seconde  année., 
sauf  la  Pathologie  générale. 

'troisième  année.  ^^^^ 

Pathologie  Générale 
Pathologie  Interne 
Pathologie   Externe 
Thérape^uique,   Matière   Médicale   et 

Pharmacalogie 
Accouchements 

Bactériologie  pratique  . 

Médecine  opératoire 

Diagnostique  Médic.  et  Chir.  à  l'hôpital. 
Examens  sur  la  Pathologie  générale  et  la  Bactériologie  seu- 
lement, à  la  fin  de  la  troisième  année. 

11  y  aura  reprise  pour  ks  examens  auxquels  l'eleve  n'aura 
pas  satisfait,  après  la  seconde  année,  à  condition  qu  il  ait  sa- 
tisfait sur  l'ensemble. 

*     *     * 

Quatrième  année. 

Pathologie  Interne 


Pathologie  Externe 

Thérapeutique,  Mat.,  Méd.  et   Pharm. 

Accouchements 

Anatomie   Pathologique 

Médecine   opératoire 

Gynécologie 

Pédiatrie  théo.  et  prat. 

Médecine  légale  et  toxicologie 

Clinique   Interne 

Clinique  Externe 


60 
60 
100 
30 
30 

30 
30 


Cmqiiiètne  année. 

Hygiène 

Physiotliérapie  ^^ 

Cour,   clinique,    dos    Maladie,   de.   yeux,   du    nez 
et  de  la  yorirp 

■-       O  on 

(j-Viiécoloo-ie 


30 


Maladies  nerveuses  et  .Afentales  ^^ 

Syphilis  et  Dermatologie 

Histoire   de   la   Médecine  et    Déontologie  iq 


Clinique  Interne 
Clinique   Externe  ^^^ 

Clinique  des  enfants  et  Mal.  inf<  ^^^ 

Clinique   Obstrétieale 


75 


L'examen  de  pédiatrie  sera  facultatif,  clinique  ou  théoriaue 
Exajiien  de  la   r,e  année-   Hvo-;a„«    en-    ■         V        tntorique. 
T^   ,  iHiiee.    ti\giene,   Clinique  Internp    Plini 

le/X„f  r  '"'"""'  ^^"'™  ''"""''"'  '«"-'«"t  3  aunte  dont 
J-  .le«x  ,ler„,ere.  .eront  eonsacnV.s  ,i   f„,>e  le  .,t,.e  ho.,p,ta- 

cour»  de  la     ro,.,eme  année,  s'il  „'a  subi,  avec  succès    l'i.,. 
oriphon  précédente,  c'est,Vdire,  s'il  n'a  co^scr^-é  la  mo  iié  de," 
pomts  affectés  à  l'ensembfe  des  examens,  à  la  fin  deTad  u. 
me  année.  ueuxi^- 
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Chaque  élève  devra  avoir  assisté  à  pas  moins  de  20  accou- 
(heiueiits. 

L'élève  doit  conserver  au  moins  50  p.e,  sur  l'ensemble  des 
points — et  ÔO  p.c.  sur  chaque  matière  en  jarticulier.  S'il  con- 
serve la  moyenne  sur  l'ensemble,  il  peut  reprendre  toutes  les 
matières  sur  lesquelles  il  a  éclioué. 

L'examen  d'un  élève  énervé  ou  malade  peut  être  remis  à  plus 
tird.  si  la  majorité  du  Comité  y  consent. 

[-a  note  donnée  est  finale. 

chapitkp:  XI 

Etudûints  en  sprvicr   iiiilihiire. 

Deux  iui>  ont  été  adoptées  i)ar  la  Législature  de  Québec  ac- 
cordant certains  pouvoirs  aux  conseils  généraux  de  diverses 
professions  au  sujet  des  étudiants  en  service  actif  dans  les 
troupes  de  !*a  ]\[aje5té. 

(Cf.  ô  Geo.  V,  cil.  tîO.  (1!>1.">) — amendé  par  bi  loi  î  (leo. 
V,  ch.  38,  (1916). 

Il  est  résolu  que  le  Collège  des  médecins  a  le  p(tuvoir  d'ap- 
pliquer ces  deux  lois  aux  candidats  qui  en  réclament  rait|»li- 
cation.     (cf.  ass.  gén.  sept.  1917), 

CHAPITEE  XII 

Médccivs  en  service  actif. 

Les  médecins  en  service  actif  sont  exemptés  de  payer  la  con- 
tribution annuelle  le  temps  de  leur  service  actif  en  dehors  de 
la  province  de  Québec.     (Cf.  Tîésolution   Ass.  Oén.  101G). 
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CHAPITEE  XIII 

De  la  licence  provinciale. 

1.  Les  qualifications  et  les  titres  des  candidats  à  l'exercice 
de  la  médecine  sont  examinés  et  Jugés  j)ar  le  comité  des  créan- 
ces,dont  les  décisions,  prises  conformément  à  la  loi  médicale 
doivent,  pour  être  valides,  être  ratifiées  par  le  Bureau  de  Mé- 
decine.    S.  R.  Q.  art.  4911. 

2.  Tout  candi d-at  à  la  licence  doit  prouver  qu'il  a  atteiîjt 
l'âge  de  vingt-et-un  ans.     S.  B.  Q.  art.  4910. 

3.  Lorsque  les  titres  et  documents  produits  par  un  candi- 
dat sont  en  règle  et  Jugés  tels  par  le  Comité  des  créances,  d- 
candidat  prête  le  serment  d'office  devant  le  Comité  des  créan- 
ces, et  il  a  droit  à  la  licence  après  ratification  par  le  Bureau 
des  gouverneurs. 

Dans  le  cas  contraire,  le  comité  fait  rapport  au  Bureau  de* 
gouverneurs  des  irrégularités  qu'il  a  constatées  et  le  candidat 
irrégulier  doit  attendre  la  décision  du  Bureau  avant  de  prê- 
ter le  serment  d'office  et  recevoir  sa  licence. 

4.  La  formule  «lu  serment  il'office  est  annexée  à  la  loi 
médicale. 

5.  Les  licences  ne  sont  accordées  que  lors  de  l'assemblé-ï 
annuelle  du  Bureau.  Cependant,  le  Bureau  peut  par  une  réso- 
lution spéciale,  autoriser  le  président,  ou  à  son  défaut,  l'un 
des  vice-présidents,  à  faire  prêter  serment  à  une  autre  époque,, 
aux  candidats  qui  ayant  droit  à  la  licence  sont  empêchés,  par 
des  causes  valables,  de  venir  prêter  le  serment  d*office  devaiît 
le  comité  des  créances. 

6.  Tout  candidat  assermenté  a  droit  à  sa  licence  et  le  regis- 
traire  est  autorisé  de  l'émettre. 

7.  Pour   tout   candidat   assermenté   en    dehors   de   l'assem- 
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blée   auiiuelle   des   gouverneurs   k    licence   portera   la    date    de 
l'assemblée  qui  permet  au  «-andidat  de  se  faire  assermenter. 

CHAPITEE  XIV 

De  la  licence  fédérale. 

1.  Tout  médecin  pratiquant  en  cette  proWnce  en  vertu 
d'une  licence  obtenue  avant  le  T  novembre  1012,  qui  désire 
obtenir  une  licence  fédérale,  peut,  sur  paiement  de  -$25,  rece- 
voir du  registraire  un  certificat  établissant  qu'il  a  été  en^egi.■^- 
tré  avant  telle  date. 

Tout  étudiant  de  la  province  de  Québec,  porteur  d'un  diplô- 
me de  docteur  en  médecine  d'ime  université  de  cette  province 
peut  être  candidat  aux  examens  pour  l'obtention  de  la  licence 
fédérale  : 

lo.     S'il  est  porteur  d'une  licence  provinciale,  ou, 

2o.  S'il  est  porteur  d'un  certificat  du  registraire  de  la  pro- 
vince de  Québec  établissant  qu'il  a  rempli  toutes  les  conditions 
requises  pour  la  licence.     {Cf.  Procès-verbal  juillet  1917). 

Le  coiit  de  ce  certificat  est  de  $25. 

Le  coût  de  l'échange  de  la  licence  fédérale  pour  la  licence 
provinciale  est  de  $100. 

CHAPITRE  XV 

De  la  licence  anglaise. 

Tout  porteur  d'une  licence  anglaise  peut  échanger  cette  li- 
cence pour  celle  de  la  province  de  Québec.    Pourvu: 

1.  Qu'il  ait  obtenu  son  brevet  à  l'aide  de  l'enregistrement 
d'un   diplôme   de  bachelier,  ou   qu'il  ait  subi   avec   -ucoè^   nos 
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exameii.s  préliminaire:»,  cinq  années  axant  .-un  inseri[)tion  dans 
le  registre  médical  du  I«oyaume-Uni. 

2.     Uu  pourvu  que  aon  nom  soit  inscrit  au  registre  médic;  ! 
du  Eoyaume-Uni  après  cinq  anuée  d'études  médicales  penda; 
lesquelles  il  a  résidé  en  dehors  de  la  province  de  Québec. 

Jje  coût  de  ?éch-ange  de  la  licence  anglaise  est  de  $50. 

Tout  licencié  de  la  province  de  Québec  peut  également  éclian- 
ger  cette  licence  pour  celle  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  en  s'adressant  à  l'un  des  registraires  an- 
glais. 

CHAPITEE  XVI 

De  la  licence  étrangère. 

Tout  docteur  en  médecine  d'une  université  étrangère  qui  a 
subi  un  cours  d'études  médicales  de  cinq  -aus  et  peut  fournir 
la  preuve  d'un  examen  préliminaire  équivalent  à  celui  exigé  dan* 
la  province  de  Québec  a  droit  à  la  licence  provinciale  sur  paie- 
ment préalable  d'un  honoraire  de  $-")0,  et  pourvu  qu'il  subisse 
avec  succès  les  examens  des  aspirants  à  l'exercice  de  la  méde- 
cine, devant  le  Bureau  Médical  examinateur.     S.  E.  Q.  art.  4941. 

CHAPITRE  XVII 

Ifonornires. 

1.     Les  Jionoraires  suivants  sont  payables  au  Collège: 

Examen  préliminaire  et  certificat  d'admission  à  l'étude 

de  la  médecine   (brevet) $  25 

Examen  final,  y  compris  la  licence  ou  le  diplôme  permet- 
tant de  pratiquer  la  médecine 50 
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î  Certificat  du  regigtraire  pour  l'obteution  de  la  liceuce 

fédérale '^5 

Echange  de  la  licence  fédérale 100 

Echange  d'une  licence  étrangère OU 

Tout  certificat  du  regi.straire J 

Enregistrement   de   titres  et   de   degrés  autres  que  ceux 

enregistrés  lors  de  l'obtention  de  la  liceuce 'i 

Examen  et  enregistrement   des  sages-femmes 30 

Contribution  annuelle  des  sages-femmes 2 

Contriliutiun  annuelle  des  médeeins 4 

2.     ix's  candidats  à  l'étude  et  à  la  licence  doivent  remettre 

au   registraire,  au   moins  dix  jours  d'avance,  en  même  temps 
que  leurs  certificats,  le  montant  des  honoraires  requis. 

CHAPITRE  XVIII 

Soyes-fcnimes. 

i.  lie  Bureau  de  Médecine  nomme  un  lumité  de  trois  mem- 
bres pour  conduire  l'examen  des  sages-femmes.  Cet  examen  a 
lieu  la  veille  de  l'assemblée  annuelle  du  Bureau. 

2.  Toute  femme,  qui  désire  se  présenter  devant  le  Bureau 
Provincial  de  Médecine  pour  subir  l'examen  et  obtenir  le 
permis  d'exercer  l'art  o))stétrique  dans  cette  province,  doit  fou:'- 
nir  dix  jours  à  l'avance: 

1. — Tu  certificat  de  pré.sence  à  au  moins  cinquante  lei;on^ 
données  j>ar  un  professeur  d'une  de  nos  trois  univer- 
sités et  attaché  à  une  maternité; 
2. — Fn  certificat  de  stage  régulier,  pendant  six  mois,  dans 

une  maternité  affiliée  à  une  imiversité; 
3. — Un  certificat  établissant  qu'elle  a  assisté  à  vingt-qua- 
tre cas  d'accouchement,  au  moins: 
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4. — Un  certificat  établissant  qu'elle  jouit  d'une  bonne  ré- 
putation, qu'elle  sait  lire  et  écrire. 

3.  Toute  femme  qui  subit  son  examen  avec  succès  et  ?e 
conforme  à  toutes  les  exigences  des  règlements  du  Collège,  est 
reconnue  sage-femme  licenciée  de  la  province  de  Québec.  Cet- 
te licence  ne  lui  donne  que  le  droit  de  faire  des  accouchements 
et  non  d'exercer  la  médecine.  Si  l'accouchement  présente  quel- 
que complication  susceptible  de  soins  médicaux  ou  chirurgi- 
caux, la  sage-femme  doit  faire  appeler  un  médecin  licencié,  si- 
non elle  est  passible  d'amende  pour  pratique  illégale  de  la  mé- 
decine.    S.  E.  Q.  art.  4928-4971. 

4.  L'honoraire  de  vingt  piastres  ($20.00)  pour  l'examen 
et  l'enregistrement  d'une  sage-femme  doit  être  remis  au  regis- 
traire  au  moins  dix  jours  présédent  la  date  de  l'examen. 

CHAPITRE  XIX 

Vérificateurs. 

1.  Le  Bureau  nomme,  en  dehors  des  membres  de  la  pro- 
fession médicale,  un  ou  deux  vérificateurs  qu'il  charge  de  faire, 
chaque  année,  la  vérification  et  l'examen  minutieux  des  livre.-*, 
comptes,  reçus,  etc.,  ainsi  que  de  l'enregistrement  des  noms  des 
candidats  à  l'étude  et  à  la  pratique  et  tout  ce  qui  s'y  rattache, 
et  de  préparer,  sous  leur  signature,  un  rapport  fidèle  et  com- 
plet de  l'état  financier  du  Collège.  Ce  rapport  doit  être  trans- 
mis au  bureau  du  registraire  au  moins  un  mois  avant  l'assem- 
blée annuelle  de  septembre. 
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CHAPITRE  XX. 

Divers. 

1.  Tout  membre  du  Collège  des  médecins  et  chirurgiens 
de  la  province  de  Québec  a  le  droit  d'assister  aux  assemblées 
des  gouverneurs,  à  moins  que,  par  une  résolution  spéciale,  le 
Bureau  ne  décide  de  siéger  à  huis  clos.     S.  R.  Q.  art.  4910. 

CHAPITRE  XXI 

Ckanyeinents    et   Amendements   des   règlements. 

1.  Pour  modifier  ou  amender  ces  règlements — chose  qui 
ne  pourra  avoir  lieu  que  lors  de  l'assemblée  annuelle — il  fau- 
dra qu'il  en  soit  donné  avis  par  deux  membres  du  Bureau,  à 
l'assemblée  précédente,  ou  qu'une  copie  des  modifications  ou 
amendements  proposés  soit  transmise,  au  moins  deux  mois  d'a- 
vance, à  chacun  des  membres. 

CHAPITRE  XXII 

REGLES  DE  PROCEDURE 

Four  les  assejnblées  du  bureau  médical. 

1.  Le  président  préside  toutes  les  assemblées  du  Bureau, 
fait  lire  et  approuver  le  procès-verbal  de  l'assemblée  précé- 
dente, et  le  signe.     8.  R.  Q.  art.  4918. 

3.  ,  Lorsque  le  président  est  appelé  à  décider  une  question 
d'ordre,  il  doit  le  faire  en  citant  la  règle  qui  s'applique  au  cis 
et  sans  aucun  commentaire.  Cette  récision  est  sujette  à  un 
appel  de  Passemblée. 

3.     Le  président  annonce  le  résultat  rie  tous  les  votes.     Mai^ 
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sur  la  demande  d'un  membre  et,  saut  permettre  d'autres  dis- 
cussions sur  la  question,  il  fait  lever  alternativement  les  mem- 
bres qui  voteiit  pour  ou  contre,  les  compte  et  annonce  le  résul- 
tat. A  la  demande  d'un  membre,  le  vote  nominal  sera  pris  par 
oui  et  par  non  et  enregistré  par  le  registraire. 

4.      Lorsqu'un    meml)re   désire    prendre   la    parole,   il   se   lève  1 
et  s'adresse  au  président.    Il  doit  se  limiter  à  la  question  débat- 
tue et  éviter  toute  personnalité. 

•").  Lorsque  deux  ou  plusieurs  membres  se  lèvent  en  même 
temps,  le  président  nomme  celui  qui  doit  parler  le  premier. 

(J.     Lorsqu'un  membre  a  la  parole,  il  ne  peut  pas  être  inter- 
rompu par  un  autre  membre,  à  moins  que  ça  ne  soit  pour  sou- 
lever   une    question    d'ordre    ou    pour   donner   une   explication. 
Dans  ce  cas,  le  membre  qui  se  lève  doit  se  limiter  strictement   j 
à  la  question  d'ordre  ou  à  l'explication. 

7.  Lorsqu'un  membre,  parlant,  ou  autrement,  enfreint  les 
règles  de  procédure,  le  président  doit,  et  tout  membre  peut  le 
rappeler  à  l'ordre.  Dans  ce  cas,  le  membre  ainsi  rappelé  à 
l'ordre  doit  s'asseoir  immédiatement,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit 
permis  de  s'expliquer;  et  si  appel  est  fait  à  l'assemblée,  celle- 
ci  doit  se  prononcer  sans  discussion. 

8.  Aucun  membre  ne  peut  parler  plus  qu'une  fois  sur  la 
même  motion  ou  résolution,  excepté  l'auteur  de  la  proposition, 
auquel  il  est  permis  de  répliquer. 

Aucun  membre  ne  peut  parler  pendant  plus  de  dix  minutes 
sur  la  même  question,  à  moins  que  l'assemblée  ne  le  lui  per- 
mette. 

9.  Tout  membre  peut  demander  que  la  motion  ou  résolu- 
tion débattue  soit  lue,  mais,  sans  iilterrompre  autrement  eeiui 
qui  a  la  i^arole  que  pour  pennettre  cette  lecture. 
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10.  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la  parole  sur  une  ques- 
tion lorsqu'elle  a  été  mise  au  vote  par  le  président. 

11.  Toute  motion  doit  être  écrite  et  appuyée  ou  secondée 
avant  d'être  soumise  à  l'assemblée  par  le  président,  et,  alors 
il  n'en  peut  être  disposé  que  par  un  vote  de  l'assemblée,  à 
moins  qu'à  la  demande  de  son  auteur,  elle  ne  soit  retirée,  avec 
le  consentement  unanime  de  l'assemblée. 

l"i.  Aucune  qiijestion  nou^felle,  autre  qu'une  question  de 
privilège  ou  une  requête,  né  peut  être  discutée  à  une  assemblée 
du  Bureau  à  moins  qu'avis  de  motion  en  ait  été  donné  à  une 
assemblée  précédente,  ou  que  dispense  ne  soit  accordée  par  une 
majorité  composée  des  trois  quarts  des  membres  présents. 

l^es  séances  du  matin,  de  l'après-midi  ou  du  soir  constituent 
des  assemblées  distinctes  pour  les  fins  de  ce  règlement. 

13.  Toute  question,  une  l'ois  décidée  par  le  Bureau  ne  peut 
être  reconsidérée  ou  remise  sur  l'ordre  du  jour  d'une  assem- 
blée, durant  la  même  session  du  Bureau,  qu'avec  le  consentement 
des  deux  tiers  des  membres  présents. 

14.  Ije  registraire  fait  une  liste  de  toutes  les  motions,  des 
rapports  et  autres  questions  devant  être  soumises  à  l'assem- 
blée. Cette  liste  e#it  sur  "l'ordre  du  jour"  et  les  questions  y 
sont  classées  comme  suit  : 

lo     Appel  nominal  <les  membres,  inscription   des  présen- 
ces et  des  absences. 

2o      Jjectnre   du   procès-verl)al    de   l'assemblée    précédent»-:. 

3o     Avis  de  motion. 

4o     Lecture   de   correspondances,   requêtes,   etc.,   adressées 
au  Bureau. 
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5o     Motions  dont  avis  a  été  donné  à  une  assemblée  précé- 
dente, 

60     Questions  et  renseignements. 

To     Eapports  des  comités  permanents  et  spéciaux, 

80     Affaires  diverses. 

Aucun  changement  ne  peut  être  fait  à  l'ordre  du  jour  ci- 
dessus  sans  la  permission  du  Bureau, 

15.  Lorsqu'une  question  est  soumise  à  la  discussion  aucune 
motion  ne  peut  être  acceptée,  si  ce  n'est: 

lo  Pour  ajournement; 

2o  La  question  préalable; 

3o  Pour  remettre  à  plus  tard; 

4:0  Pour  déposer  sur  la  table; 

00  Pour  référer; 

60  Pour  amender. 

Le  président  pose  la  question  préalable  comme  suit: 

"  La  question  principale  doit-elle  être  soumise  maintenant  ?" 
et  son  adoption  termine  le  débat,  en  amenant  le  Bureau  à  vo- 
ter sur  la  question. 

16,  Une  motion  d'ajournement  est  toujours  dans  l'ordre, 
et  le  vote  sur  cette  question,  de  même  que  pour  déposer  sur  la 
table,  est  pris  &ans  discussion  préalable. 
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FORMULE  No  1 


Je,  soussigné,  Eégistraire  du  Collège  des  médecins  et  chirur- 
giens de  la  province  de  Québec,  jure,  sur  les  Saints  Evangiles,  que 
j'agirai  comme  officier-rapporteur  à  l'élection  des  gouverneurs  du 
Collège  des  médecins  et  chirurgiens  de  la  province  de  Québec,  le 
premier  meix-redi  de  septembre  1918,  que  je  remplirai  les  devoirs  de 
cette  chareg  au  meilleur  de  ma  connaissance,  me  guidant  en  tout 
et  toujours  sur  la  loi  et  les  règlement*  du  Collège  des  médecins 
et  chirurgiens  de  la   province  de  Québec. 


LE  KEGISTRAIEE  du  Collège  M.  et  C.  P    Q 
Assermenté  devant  moi. 


Commissaire   de   la   Cour   Supérieui-e 
pour   le   district   de   Montréal. 


Le 19 


(Sig.) 
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IX)RMULE  NO  2 


LK    (  (>Lr>KGE    DES    ME[)EtIXS    ET    CHIKUUGIENS    DE    LA 
PROVINCE  DE  QUEBEC. 


BULLETIN  DE  PRESENTATION  POUIi   L'EI.ECTION 

D'UN   GOUVERNEX^R   DANS   LE 

DISTRICT  NUMERO: 

LEQUEL  COMPREND  : 

Nous,   soiissi^ffnés.   dûment    qualifiés   à   voter   pour   l'élection  «l'iin 

gouverneur  du  C.  M.  et  C.  P.  Q..  dans  le  district  No  , 

pour   le   terme    1918-1922.    proposons   comme   candidat    à    cette  élec- 
tion : 


Monsieur  le  docteur 


demeurant    à 

Cinq 
sigutures 

et 
adresses 

de 

voteurs 

qualifiés 

dans  cette 

division, 

sont 

absolument 

nécessaires. 
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DISTHKT  J)K   MONTIfEAL 

Br.fîrC.M'     DKS     \1.\(;ISIUATS     DK     1»01JC:!C 

f.a    fléiioiiciatioii   et    plainte   <le médecin.   <le    la 

fité   et    (lu    district    de    .\fi»ntréal.    pris    ce    J<^>nr    de , 

déclare  : 

1.  Je  suis  le  Jîégistraire  du  Collèire  <les  Mwlecins  et  Chinn"- 
j^iens  de  la  Province  de  Qiiél>ec.  et  mon  hnreaii  est  au  Xo  294.  est, 
rue  Ste-<^'atherine,  à  Montréal  : 

2. — Je   -sui*  croyablement    infoimé   et    J'ai    Juste    raison    de   croirfî 

et  de  souix;onner  et  Je  crois  et  sou|K:onne  \  rainient  cpie 

de  la  cité  et  du  district  de  Nfontréal a.  depuis 

moins   de   six   mois,   savoir:    le   ou    vers    le exeri-é 

la    médecine,    la   chirurg'ie   et    l'<il)stétri<|ue.   Ti    Montréal,   district    de 

Montréal,  sur  la    ])er.sonne   de    alors  cjue   le 

dit n'était    pas  et    n'est    pas  autorisé  et   enregr>><tré 

en  cett€  Province  de  manièiv  à  |K)uvoir  exercer  léi»'alement  la  mé- 
decine, la  chirurg^ie  et  l'obstétrique,  le  tout  contrairement  à  la  loi 
médicale  de  la  Province  de  Quél>ec.  le  dit encou- 
rant ainsi  une  pénalité  n'excédant  pas  $.50.(t()  payable  au  {'<illèq-e 
des  Médecins  et  Chirurg-iens  de  la  Province  de  Québec,  ayant  son 
sièjïe  à  ^^ontréal.  et  pour  lequel  Je  fais  la  présente  plainte. 

Et  J'ai  signé,  ce   Jonr  de 

Le   RECilSTTîAUîE   du   ("ollèire  des   Médecins   et 

Chirurgiens    de    la    Province    de    Québe*^. 


*   *  * 
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PROVIN(  E  DE  QUEBEC 
DISTRICT  DE  MONTREAL 

BUREAU    DES    ]\LAGISTRATS    DE    POLICE 

La    ilénoiiciatiuii   et   plainte   de    ,   médecin,  de   la 

cité  de  Moutréal.  prise  ce   jour  de   

191. . . .,  déclare  : 

1. — Je  suis  le  lîegistraire  du  Collège  des  Médecins  et  chirurgiens 
de  la  province  de  Québec,  et  mon  bureau  est  au  Xo.  294.  est,  rue 
Ste-Catherine.  à  Montréal; 

2. — Je  suis  croyablement  informé  et  j'ai  juste  raison  de  croire  ;-t 

de  sf^Mipçonner  et  je  crois  et  je  soupçonne  vraiment  que , 

de  la  cité  et   du  district   de    •• y   ayant    un 

établissement   connu   sous  le  nom   de    

a  depuis  moins  de  six  mois,  savoir  :  le  ou  vers  le 

19.  .  .exercé  la  médecine,  la  chirurgie  et  l'obstétri- 
que,   à    Montréal,    district    de    •  • ,    sur    la 

personne  de   alors  que  la  dite   

n'était   pas  et   n'est   jjas  autorisée  et  enregistrée  en  cette  province     , 
de  manière  à    pouvoir  exercer  légalement   la   médcine,  la   chirurgie 
et    robstétri(|ue,    le    tout    contrairement    à    la    loi    médicale    de    l;i 

province   de   Québec,  la  dite    encourant   ainsi 

une    pénalité    n'excédant    pas    •  • , 

payable  au  Collège  des  médecins  et  chirurgiens  de  la  province  do 
Québec,  ayant  son  siège  à  Montréal,  et  pour  lequel  je  fais  la  pré- 
sente  plainte. 

Et  j'ai  signé,  ce   jour  de   19.  . .  . 

Le    REGISTRAIRE    du    Collège    des    médecins 

et   chirurgiens   de   la   province  de  Québec  :     i 
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PIJO\IXCE  DJ-:  Ql'EBPX 
DISTIUCT  DE  MONTREAL 

BL'KEAl'    DES    MAGISTRATS    DE    POLICi: 

La   dénonciation    et    plainte   de    Médecin,   de    la 

Cité    et    .lu    District    de    >[ontréal.    prise    ce    jour   de 

■  •  .  .  .    191 ,    lequel    déclare. 

1. — Je  suis  le  lîeg'istraire  du  Collège  des  médecins  et  chiru"- 
giens  de  la  province  de  Qnél>ec  et  mon  bureau  est  au  Xo  294  Est, 
rue  Ste-Catherine  à  Montréal  : 

2. — Je   suis   croyablement    informé  et   j"ai   juste    raison   de   croire 

tft  de  sou[}çonner  et  je  crois  et  je  soupçonne  vraiment  que 

de  la  ville  de  •  •  .  dans  le  district  de 

a  depuis  moins  de  six  mois,  savoir  vers  les  mois    

191. .  .,  exercé  la  médecine  à   ,  sur  la  personne 

de    ,   alors  qu'il   n'était    pas  et   n'est   pas   autorisé 

et  enrejsristré  en  cette  province  de  manière  à  pouvoir  exercer  lég'ale- 
ment   la   médecine,  la  chirurgie  et   l'obstétrique,  le  tout   contrairf'- 

ment  à  la  loi  médicale  de  la  province  de  Québec,  le  dit   

ayant    déjà   été   condamné    jxîur   offenses   semblables   comme   su't  : 
Par  un  jugement   prononcé   par  le  Magistrat   de  Police  de   la   cité 

de    Montréal,    le     191...,    pour    une    somme    dt; 

$ et   les   frais  dans   une  cause   jxjrtant   le  No des 

dossiers  de  cette  Cour  ipour  la  dite  année;  par  un  jugement  du.  .  .  . 

19. . .  à  un  autre  montant  de  $ .   et  les  frais. 

par  le  Magistrat  de  Police  de  la  cité  de   ,  ptiur 

semblables  offenses,  la  dite  cause  [X)rtant  le  No des  dossiers 

de  cette  Cour  ;   par  un  jugement   du    191 . . . , 

prononcé    par    l'honorable    Juge     pour    une    sem- 
blable offense  condamnant   le  défendeur  Ti  .$ et  les  frais: 

le  dit    encourant   ainsi   une  amende  de  pas  moins 

de  $   ni  plus  de  $ payable  au  Collège  des 

médecins  de   la    province   de   Québec,   ayant    son   siège   à   Montréal 
et  pour  lequel  je  fais  la  pressente  plainte. 

Et  j'ai  signé. 

Le    BEGISTRAIRE    du    Collège    des    médecins    et 
Chirurgiens  de  la  Province  de  Québe<;. 
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PE0V1X(  E  IJK  (QUEBEC 
DISTRICT  DE  MONTREAL 

lîruKAi'   DKS  .\iA(;isn;ATs  de  police 

La    dénoïK'iation    et    plainte   de    ,   inédec-iii.   de    la 

cité  et  du  distriot  de  Montréal,  régistraire  du  Collège  des  Méde- 
cins et  Chirurgiens  de  la   Province  de  Quél>ec.  jjrise  ce   

jour   de    à    Montréal,    lequel    déclare: 

1. — Je  suis  le  Kégistraire  du  Collège  des  Médecins  et  l'hirurgiens 
de  la  Province  de  Québec  et  mon  bureau  est  au  Xo  294.  est,  rue 
Ste-Catherine.  à  Montréal  : 

2. — Je    suis   croyableinent    informé   et   j'ai    juste   raison    de   croire 

et  de  soupçonner  et  je  crois  et  je  sou])çonne  que  M 

de a.  dans  la  Cité  de  Montréal,  de- 
puis moins  de  six  mois,  pris  le  titre  de  "DOCTEUR"  de  façon  qui 
pourrait  faire  supiKiser  qu'il  est  autorisé  à  exercer  légalement  la 
médecine,    la    chirurgie    et     l'obstétriipie    dans    cette     province    en 

publiant  etc 

le  tout  contrairement  à  la  Loi  médicale  de  la  Province  de  Quél>ec, 
ledit  encourant  ainsi  une  amende  <le  $.>0.00  pay- 
able au  Collège  des  Médecins  et  Chirurgiens  de  la  Province  de  Qué- 
bec, ayant  son  siège  à  >rontréal  et  jjour  lequel  je  fais  la  présente 
plainte. 

Et  j'ai   signé. 

Le    REGISTRAIRE    du    Collège    des    Médecins    et 

Chirui'giens    de    la    Province    de    Québ.îc. 
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PROVINCE   DE   QUEBEC 
DISTRICT  DE  ^fOXTREAL 

BUREAU    DES    MAGISTRATS    DE    POLICE 

La  dénonciation  et   plainte   de    ,  mé^leeiu,  de   !a 

cité  et  du  district  de  Montréal,  régistraire  du  Collège  des  Médecins 

et   Chirurgiens  de  la  Pi-oviuce   de  Québec,   prise  ce 

jour  de   (à  Montréal  )    lequel  déclare  : 

1. — Je  suis  le  Régistraire  du  Collège  des  Médecins  et  Chirurgiens 
de  la  Province  de  Québec  et  mon  bureau  est  au  No  294.  Est.  rue, 
Ste-<,'atherine,  à  Montréal  ; 

2. — Je   suis   ci'oyablemeut    informé   et    j"ai   juste    raison   <ie   croire 

et  de  soupçonner  et  je  crois  et  je  s()ui)çonue  que  M 

de .    district  de   ,  a.  depuis  moius 

de    six    mois    ( )    l)ris    (    <lans    une    annonce,    daiis 

un  papier-nouvelles  ou  dans  des  ciiculaires  écrites  ou  imprimé 's 
ou  sur  des  cartes  d'adresse  ou  sur  des  enseigiies)  un  titre,  un  nom 
ou  une  désignation  de  nature  à  faire  supjiwser  qu'il  est  dûment  en- 
registré ou  a  qualité  pour  exercer  la  médecine,  la  chirurgie  ou 
l'obstétrique  dans  cette  Province,  ladite  annonce  se  lisant  comme 
suit  : 

le  tout  contrairement  A  la  loi  médicale  de  la  l'rovince  de  Quél)ec, 
ledit  étant  passible  d'une  amende  de  $50.00.  pay- 
able au  Collège  des  ^lédecins  et  Chirurgiens  de  la  Province  de  Qué- 
bec, ayant  son  siège  à  Montréal,  et  ])our  lequel  je  fais  la  j)résenTe 
plainte. 

Et   j'ai   signé. 

Le    REGISTRAIRE    du    Collège    des    Médecins    et 

Chirurgiens    de    la    Province    de    Quéij'^c. 
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DE  I/ANATOMIE 

{AriHlonn/) 

S/ahits  Refondus  de  Québec,   \\){)\).—Ari\cles  4882  à  4893. 

§  1. — De  la  (Jirisioit  de  lu  province  en  secHons. 

4882.  Pour  les  fins  de  la  présente  section,  la  province  de 
Québec  est  divisée  en  deux  sections  nommées  "section  de  Qaé- 
l)ec"  et  "section  de  Montréal",  lesquelles  compre'iinent  les  dis- 
tricts judiciaires  qu'il  plaît  au  lieutenant-.ifouverneur  en  con- 
seil de  fixer.     S.  K.  Q..  3958. 

Les  dispositions  légales  aiitéiMeures  à  la  loi  actuelle  concernant 
l'anatomie  se  trouvent  dans  les  Statuts  Tvefondiis  du  Canada,  1850. 
ch.  76  et  dans  les  statuts  suivants: 

3(5  Vict..  ch.  2!».    (1872), 

3S  Vict..  ch.  36.    (187.1). 

41    Vict.,  ch.  8,  s.  2,  3  &  5,    (1878). 

42-43    Vict..   ch.    38,    (1879), 

4«  Vict..  ch.  :;().   (1883). 

S.  R.  (^.  188>s.  art.  3<).-)8  à  3968. 

Inspecleiirs  ef  sous-in^pecleurs  d'umilotnie. 

4883.  11  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
de  nommer,  sous  bon  plaisir,  un  inspecteur  d'anatomie  pour  cha- 
cune de  ces  se<-tions  et  un  sous-inspecteur  d';inatomie  pour  cha- 
que district  judiciaire,  excepté  pour  ceux  de  Québec  et  de  Mont- 
réal, oii  cette  dernière  charge  est  remplie  par  l'inspecteur  d'ana- 
tomie. 

Les  inspecteurs  ainsi  nommés  ne  peuvent  être  agrégés  à  aucune 
uni\ersité  ou  école  de  médecine.     S.  K.  Q.,  3959. 
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§  2. — Des  cadavres  qui  peuvent  servir  à  l'étude  de  Vanatoniie. 

Autopsie. 

4884.  A  inijins  qu'il  ne  soit  rc-clâmé  pour  riuliumation 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  par  les  persouiies 
affirmant  solennellement  devant  l'inspecteur  ou  le  sous-iuspec- 
teur,  à  la  discrétion  de  ces  officiers,  qu'elles  sont  j)areutes  du 
défunt  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement,  ou 
qu'elles  représentent  l'association  dite  Tlie  Last  Post  Impérial 
Naval  and  Milifunj  Confitjrnci/  Farid  quand  il  s'agit  d'un  an- 
cien soldat  ou  d'un  ancien  marin,  ayant  ai>partenu  à  l'armée 
impériale  ou  aux  troupes  du  Canada,  le  cadavre  de  toute  per- 
sonne trouvée  morte  et  exposée  ])ul)li(|uement.  ou  de  celle  qui, 
immédiatemcjit  avant  son  décès,  était  à  la  charge  de  quelque 
institution  publique  recevant  une  subvention  du  gouvernement 
provincial,  doit  être  livré,  par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur 
ou  du  sous-inspecteur  d'anatomie,  aux  universités  ou  écoles  de 
médecine  en  cette  province,  pour  scr\ir  à  l'étude  >\o  l'anatomie 
et  de  la  cliirurgie. 

t^upand  il  est  im])ortant  que  la  cause  <le  la  mort  soit  défii.ie 
clairement  et  d'une  manière  satisfaisante,  le  surintendant  de 
toute  institution  à  laquelle  s'aj)plique  la  présente  section,  peut, 
dans  le  cas  du  décès  d'un  patient  à  la  charge  de  cette  institu- 
tion, ordonner  l'autopsie  du  cadavre;  pourvu,  toujours,  que 
rien  dans  cet  alinéa  ne  puivsse  s'interpréter  contrairement  aux 
dispositions  de  la  présente  section.  S.  I{.  Q..  3!)(J0;  61  Y.,  e. 
29,  s.  1.,  1  George  V,  ch.  30  (1910). 

1.  D'après  Litti'é.  raii1o])!sie  consiste  dans  l'examen  de  toutes  lis 
parties    d'nn    cadavre,    et.    par    extension,    dan.s    la    description    de 

l'état  de  ses  différentes  l'iarties. 
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Pour  le  Dr.  Dechanibre,  '"pratiquer  une  autopsie,  c'est  placer 
directement  sous  les  yeux  du  médecin  les  organes  situés  plus  ou 
moins  profondément,  dans  le  but  de  lui  permettre  de  constater, 
de  risu,  les  lésions  ou  altérations  dont  ils  i>euvent  être  atteints,  et 
de  tléduire  de  cet  exauîeu  les  solutions  d'une  foule  de  ])roblèiri;"- 
relatifs,  soit  à  la   pathologie,  soit  à  la  inédecine  légale." 

Gallier — Médecine  lég^ale  vétérinaire,  16. 

Casper — Médecine  légale,  2e  vol.,  3. 

Briand  &  Chaude — Médecine  légale,  498. 

Thoinot — Médecine  légale,   185  &  s. 

Herold — Légal  Médecine,  171. 

2.  L'autopsie  n'est  qu'un  mode  particulier  d'expertise.  Il  ap- 
partient donc  au  pouvoir  judiciaire,  statuant  en  vue  de  sauvegar- 
der des  intérêts  civils,  de  décider  qu'il  sera  procédé  à  cette  opé- 
ration, même  sur  des  corps  déjà  inhumés. 

Revue  Trim.  Dr.  Civ..  1904,  p.  210 

3.  An  action  instituted  by  a  widow  claiming  damages  fi-om   thc     , 
hospital   for   unauthorized    autopsy    of   the   body   of   her   late    hus-    j 
band.    without    her    consent    and    authorization,    will    not    be    dis- 
missed  on  demurrer,  although  such  action  does  not   set   forth  that 
plaintiff   has   inherited   any   claim   or   right    for   her   late   husband    ' 
to  or  in   resi>ect   of  his  body   after  his   disease.   nor  that   she   has 
inherited    from    the    late    husband.    or    in    any    other    manner.    any 
claim  or  right  of  action  against  défendant.     S.  C,   1908,  Montréal, 
Philips  vs.   Montréal   General   Hospital.    14   U.   J.   230:   Q.  J.   R.,   33 
S.   C,  488:   14  E.  L.  n.  s..  159. 

Il  est  loisible  an  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  rendre  . 
applicables  les  dispositions  de  la  présente  section  à  tout  liôpi-  ' 
tal  ou  institution  publique  que  ne  reçoit  pas  une  subvention  du 
gouvernement  provincial  à  la  demande  ou  avec  le  consentement 
de  tel  hôpital  ou  institution;  et,  par  la  suite,  toutes  les  dispo- 
sitions de  la  présente  section  s'appliqueront  à  cet  hôpital  ou 
institution  comme  à  une  institution  publique  recevant  une  sub- 
vention dudit  gouvernement  S.  R.  Q.  3960;  61  V.,  ch.  29,  s.  1  ; 
1  Geo.  V.,  eh.  30:  9  George  V,  ch.  55  (1910). 
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4885.  Si  les  institutions  mentionnées  dans  l'article  4884 
n'ont  pas  besoin  de  cadavres  pour  servir  à  l'étude  de  Fanatomie 
et  de  la  chirurgie,  soit  parce  qu'elles  en  ont  suffisamment,  soit 
parce  que  leurs  élèves  sont  en  vac-auces,  il  est  du  devoir  de  l'ins- 
pecteur ou  du  sous-inspecteur  d'anatomie  qu'il  appartient,  de 
voir  à  ce  que  les  cadavres  des  personnes  qui,  avant  leur  décès, 
étaient  à  la  charge  de  quelque  institution  publique  recevant  une 
subvention  de  la  province,  soient  inhumés  en  conformité  du 
troisième  alinéa  de  l'article  3482  S.  R.  Q.,  3960a.;  9  Ed.  Vil, 
c.  54,  s.  2. 

L'article  3482  des  Statuts  Kefondiis  de  Québec  est  reproduit  dans 
la  loi  concernant  les  Coroners. 

4886.  Tout  surintendant  ou  administrateur  d'une  insti- 
tution publique  ainsi  subventionnée  oîi  est  décédé  im  des  pa- 
tients à  sa  charge,  doit,  dans  les  quarante-huit  heures  du  dcéès, 
en  donner  avis  à  l'inspecteur  ou  au  sous-inspecteur  d'anatomie 
du  district. 

Tout  coroner.  qu'il  lasse  ou  non  une  enquête  sur  im  cadavre 
trouvé  publiquement  exposé,  doit  aussi  en  donner  avis  immé- 
diat à  l'inspecteur  ou  au  sous-inspecteur. 

Dans  tous  les  cas,  excepté  dans  celui  de  mort  par  maladie 
contagieuse  constatée  par  un  médecin,  un  cadavre  non  réclamé 
comme  ci-dessus,  ne  doit  être  livré  que  sur  l'ordre  de  l'inspec- 
teur ou  du  sous-inspecteur  d'anatomie,  et  à  la  personne  men- 
tionnée dans  tel  ordre.     S.  R.  Q.,  3961. 

4887.  1.  I/avis  donné  à  l'inspecteur  ou  au  sous-inspec- 
teur d'anatomie,  en  vertu  de  l'article  4886,  doit  indiquer  les 
nom  et  prénoms  s'ils  sont  connus,  le  sexe,  l'âge,  l'état,  la  reli- 
gion, la  nationalité,  l'occupation,  la  date  du  décès  et  la  maladie 
ou  autre  cause  de  la  mort  du  défunt. 
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2.     Le  sous-inspecteur  doit: 

a.  Transmettre,  sans  délai,  à  l'inspecteur  de  la  section  qu'il 
a])partieiit.  l'avis  qu'il  a  reçu,  ainsi  que  le  cadavre  qui  lui  a  été 
femis  ;  et 

b.  8()us  peine  d'une  amende  de  cinquante  piastres  pour 
chaque  contravention,  ne  livrer  les  cadavres,  qui  «ont  à  sa 
disposition.  qu'A  rins])octeur  d'aiiatomie  de  la  section.  8.  R. 
0-,  o!H;2. 

§  .'}. — Des  devoirs  ili'  ]' inspcclcur  (Vntuiloiiiie. 

4888.  Chaque  inspecteur  d'aiiatomie  doit: 

1.  Tenir  un  registre  dans  lequel  il  transcrit  au  long  les  avis 
qu'il  reçoit  en  vertu  de  l'article  4886,  ainsi  que  le  nom  de  l'uni- 
versité ou  de  l'école  de  médecine  à  laquelle  il  a  livré  les  cadavres; 

2.  Distrilnier  impartialement  les  cadavres  qui  sont  mis  à  sa 
disposition,  aux  universités  ou  aux  écoles  de  médecine,  à.  tour     j 
de   rôle  et  en   proportion  du  nomhre   d'élèves  inscrits  sur   les 
registres  de  chaque  institution; 

3.  Ne  faire,  sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  piastres  j 
pour  chaque  cadavre  livré  en  contravention  avec  la  présente  1 
ilisposition,  la  distrihution  de  ces  cadavres  qu'aux  universités  \ 
DU  écoles  de  médecine  de  cette  province; 

4.  Visiter  soigneusement  les  chambres  de  dissection  au 
moins  une  t'ois  par  semaine,  et  ordonner  qu'après  dissection 
les  restes  de  chaque  cadavre  soient  enlevés  et  inhumés  décem- 
ment dans  un  cimetière  de  la  croyance  religieuse  du  défunt. 
S.  R.  Q.,  3963. 

4889.  Le  surintendant  ou  l'administrateur  de  toute  uni- 
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versité  ou  école  de  médecine  doit  aussi  teuir  un  registre  dans 
lequel  il  entre  les  nom  et  prénoms,  s'ils  sont  connus,  le  sexe  du 
défunt  et  la  date  de  la  réception  du  cadavre  qui  lui  est  fourni 
par  l'inspecteur  d'anatomfe,  la  date  à  laquelle  tel  cadavre  est 
remis  à  l'inspecteur  pour  l'inhumation,  et  le  nom  du  cimetière 
nù  les  restes  ont  été  inhumés  après  dissection.  S.  E.  Q..  396-1. 

Fruis  /xn/ahles  mir  iiisitf'clfurs  el  .sou-s-iiisitecteur.'^  d'anatoinie. 

4890.  Chaque  université  ou  école  de  médecine  doit  payer 
à  l'inspecteur  d'anatomie,  en  sus  des  frais  de  transport  et 
d'inhumation,  une  somme  de  dix  juastres  pour  chaque  cadavre 
livré. 

L'inspecteur  [>a\e  au  sous-inspecteurs  pour  chaque  cadavre 
que  ce  dernier  lui  li\re,  une  somme  de  cinq  piastres,  en- sus 
des  frais  de  transport.     S.  J{.  Q.,  SUH."). 

A  m  en  fies. 

4891.  Tout  surintendant  ou  administrateur  d'une  insti- 
tution puhlique.  recevant  mie  subvention  du  gouvernement, 
ou  tout  coroner  qui  omet  ou  néglige  ou  refuse  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  présente  section,  ou  toute  université  ou 
école  de  médecine  qui  reçoit  dans  ses  chambres  de  dissec- 
tion, ou  qui  laisse  disséquer  dans  son  établissement,  des  ca- 
davres qui  ne  lui  ont  pas  été  fournis  par  l'inspecteur  d'anato- 
mie. ou  qui  n'ont  pas  été  reçus  avec  son  autorisation  conformé- 
ment à  la  présente  Section,  est  passible,  sur  plainte  portée  à 
cet  effet  devant  un  juge  de  paix,  par  l'inspecteur  ou  le  sous- 
inspecteur    d'anatomie.    d'une   amende    de    pas    moins    de   cent 
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piastre;?  et  Je  pas  plus  de  Jeux  cents  piastres  pour  cliaque  lu- 
fraction. 

Le  montant  de  ces  amendes  et  les  frais  d'action  sont  retenus 
par  le  trésorier  Je  la  province,  sur  la  subvention  la  plus  pro- 
chaine que  doit  recevoir  telle  institution,  université  ou  école  Je 
médecine  ou  sur  les  émoluments  qui  deviennent  dus  à  tel  eo- 
roner,  suivant  le  cas.     S.  R.  Q.,  3966. 

4892.  Lorsque,  suivant  l&s  dispositions  de  la  présente 
section,  un  cadavre  a  été  ■  livré  avant  son  inhumation,  à  une 
école  de  médecine  ou  à  une  université,  l'inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  d'anatomie  qui  l'a  livré  est  tenu  de  se  présenter, 
sous  un  délai  de  huit  jours,  dans  la  localité  oîi  le  décès  a  eu 
lieu,  devant  le  curé,  prêtre  ou  ministre  de  la  religion  à  laquel- 
le appartenait  la  personne  décédée,  et  de  faire  inscrire  sur  le 
registre  de  l'état  civil,  un  acte  de  décès,  qui  a  le  même  effet 
que  l'acte  de  sépulture  et  qui  en  tient  lieu; — ^à  défaut  par  lui  de 
ce  faire,  il  est  passible,  pour  chaque  omission,  d'une  amende 
n'excédant  pas  cinquante  piastres. 

Cet  acte  doit  mentionner  le  jour  du  décès,  les  nom  et  pré- 
noms, l'état,  l'occupation,  le  sexe,  l'âge  du  défunt,  le  nom  de 
l'institution  oii  il  est  décédé  ou  de  la  place  où  il  est  trouvé,  et 
il  est  signé  par  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  d'anatomie,  sui- 
vant le  cas,  et  par  la  personne  qui  Ta  inscrit.     S.  E.  Q.,  -3867. 

4893.  Chaque  inspecteur  d'anatomie  fait  au  secrétaire  de 
la  province,  le  premier  octobre  de  chaque  année,  un  rapport 
général  de  ses  opérations.     S.  R.  Q.,  3968. 

1.  Au  moyen  âge  il  fallut  souvent  se  cacher  pour  disséquer.  Ce 
n'est  que  vers  la  fin  du  quinzième  siècle  qu'on  fit  à  l'Ecole  de  mé- 
decine de  Paris  des  dissections  en  public. 
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Loir — Canada    &   Canadiens,   p.   111. 

2.  C'est  seulement  de  1829  que  daterait  en  Angleterre  le  droit  à  ia 
dissection,  jusqu'alors  interdite  au  nom  de  la  religion. 

La    Chronique    Métlicale — Paris,    1914.   p.    140. 

3.  Le  corps  de  tout  détenu  dans  un  pénitencier,  s'il  est 
réclamé  par  la  famille  du  défunt,  est  remis  à  celle-ci  pour  qu'elle 
l'enlève. 

S'il  n'est  pas  réclamé,  le  corps  [ieut  être  livré  à  un  inspecteur 
d'anatomie  dûment  nommé  sous  l'empire  d'une  loi  qui  autorise 
telle  nomination,  ou  au  professeur  d'anatomie  d'un  collège  où 
s'en.seigne  la   science  médicale. 

S'il  n'est  pas  réclamé  par  les  parents,  ni  livré  à  un  inspecteur 
d'anatomie,  le  corps  est  inhumé  décemment  aux  frais  du  péniten- 
cier.    S.  K.   C,   1906,  ch.   147.   art.    76. 

4.  Considération  illégale  ou  contraire  à  l'ordre  public. — Contrat 
pour  l'exploitation  d'un  musée  d'anatomie  entre  un  médecin  ot 
celui   qui   n'a    i>as   obtenu   de   licence   pour   exercer   la   médecine. 

Jl'GK  : — Le  contrat  de  société  pour  exploiter  un  musée  d'anato- 
mie et  un  institut  médical,  formé  entre  un  médecin  et  celui  qui 
n'a  pas  obtenu  de  licence  ix)ur  exercer  la  médecine  en  vertu  de 
la  loi  médicale  de  Québec,  (art.  4894  et  S.  R.  Q.,  1909),  n'e.st  pas 
en  soit  nul  comme  fondé  sur  une  considération  illégale  ou  con- 
traire à  l'ordre  public.  Il  doit  partant  recevoir  son  exécutio.', 
sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  de  l'acte  précité 
touchant  la  discipline  et  les  contraventions  qui  y  sont  visée>. 
191.3.  Smith  &   Dorval.  22  C.  .\..  481. 
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DES  HOMEOPATHES 

{The  Montre'al  Homéopathie  Association.) 

Statuts  Hefoiidus  de  Quél)ec,  1909.  articles  4!)75  à  4990. 

§   1. — JJe  la  constitution  en  corporation  de  l'association  honiéo- 
pattiiqiie  (le  Montréal. 

4975.  Les  médecins  et  eliirurgieiis  lioméopatlies  de  la  pro- 
vince tonnent  une  corporation  sous  le  nom  de  "  l'Association 
homéopathique  de  Montréal."     S.  R.  Q.,  4003. 

l^'Association  honiéopatlii(iiie  de  Montréal  fut  incoi'porée  |)ar  i», 
statut  28  Victoria,  eh.  59  (1865). 

L'ancienne  législation  concernant  la  pratique  de  l'homéopathie 
se  trouve  dans  les  Statuts  Eefondus  du  Canada,  1859.  ch.  76,  et 
dans  les  statuts  29  Vict.  ch.  95  (1866)  ;  36  Vict.  ch.  29  (1872)  ;  3S 
Vict.  ch.  36  (1875);  42-43  Vict.  ch.  38  (1879);  46  Vict.  ch.  31 
(1883)  ;  S.  ]{.  Q.,  1888,  art.  4003  à  4018. 

J,oi  médicale  du  Canada,  Statuts  Uévi.sés  i\u  Canada.  1906.  eh 
137,  art.  7,  par.   (d)  ;  art.  8.  par.  2  &  5;  art.  14. 

lîojj'ei's — The  Law  &  médical  nien.  p.  66  et  s. 

4976.  Cette  corporation  a  le  pouvoir  d'établir  en  la  cité  de 
Montréal,  un  dispensaire  pour  donner  des  prescriptions  médi- 
cales des  médecines  et  des  soins  chirurgicaux  a-ux  pauvres  Jié- 
cessiteux,  conformément  aux  princijjes  et  à  la  ))ratique  de  l'iu,- 
méopathie.     S.  K.  Q.,  4004. 

HOM  KOPATHIE  :  méthtxle  thérapeutique,  imaginée  pur  Sa- 
muel Hahnemann,  de  Leipzig,  qui  consiste  à  traiter  les  maladies  Ti 
l'aide  d'agents  qu'on  suppose  capables  de  ])rodiiire  sur  l'homme  sain 
des  symptômes  semblables  à  ceux  qu'on   veut  combattre.     I/axiomc 


DES  HOMliÔPxVTHES  13*) 

des  partisans  de  cette  niéthmle  est  :  aS'/wii/w/  shnilibus  curantur,  eon- 
tiairenient  à  l'axiouie  d"Hi[>]>uerate  :  Contraria  contrariist  furantur. 

l-ittié  —  Dietionnaire  de  médeeine,  p.  «02. 

Diibrac — JiU'isi).  Méd.  et  Pharni.  par.  424. 

4977.  La  torporatiou  a  le  pouvoir  d'établir  et  maintenir, 
lorsqu'elle  le  ilécide.  un  hôpittil  lioméopatliique  en  la  cité  de 
Montréal,  i»our  y  recevoir  les  personnes  ayant  besoin  de  traite- 
ments-médicaux ou  chinirtricaux.     S.  K.  Q.,  400.">. 

I.e  Statut  4  Edouard  VII,  ch.  9(5  (]'J(>4)  ooiistitiie  en  eor[)orutiou 
THôpital  Homéopathique  de  Montréal. 

4978.  Klle  a  aussi  le  p(ni\uir  d'étal)lir  un  collège  et  uo 
nommer  i\i^>  professeurs  pour  enseigiu>r.  au  moyen  de  cour.^ 
réguliers  de  lectures,  les  principes  et  la  pratique  de  la  méde- 
cine et  de  la  matière  médicale  d'après  les  doctrines  homéopa- 
thiques, aux  personnes  qui  ont  rec;u  ou  qui  reçoivent  rinstruc- 
tioii  dans  les  autres  branches  de  la  profession  médicale. 

Tous  ces  professeurs  doivent  être  des  médecins  gradué.- 
d'une  université  britannique  ou  provinciale,  ou  des  médecins 
licenciés  d'un  collège  ou  bureau  britannique  ou  provincial  lé- 
galement constitué. 

Le  dit  collège  est  dénommé  "le  Collège  des  médecins  et  chi- 
rurgiens homéo|)athes  de  Montréal."     S.   \\,  Q..  400rî. 

4979.  I^  collège  peut,  en  tout  temps,  s'affilier  à  une  uni- 
versité |)rovinciale  au  moyen  d'arrangements  >atisfai<fint<  cim- 
clus  entre  eux.     S.  IL  Q..  4001. 

4980.  La  corporation  a  le  |)ouvoir  de  nomnjer  trois  nunh- 
cins  gradués  d'une  université  britannique  ou  |)rovinciale  ou  de>; 
médecins  licenciés  d'un  collège  ou  bureau  britannique  ou  pro- 
vincial légalement  constitué,  comme  bureau  d'examinateurs  pour 
faire  subir  l'cxamen  à  tous  ceux  (;ui  désirent  oi>tenir  une  licei^cc 
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pour  pratiquer  la  médecine   homéopathique  en   cette   province. 
S.  K.  Q.,  4008. 

4981.  Toute  personne  désirant  subir  un  examen  devant  ie 
bureau  touchant  ses  capacités  à  exercer  la  médecine,  la  chirur- 
gie et  l'art  obstétrique,  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces  branches,, 
d'après  les  doctrines  et  les  enseignements  de  l'homéopathie, 
doit  en  donner,  par  écrit,  un  avis  d'au  moins  un  mois  aii  secré- 
taire-trésorier de  l'association,  et  prouver  qu'elle  n'est  pas  âgée 
de  moins  de  vingt  et  un  ans;  qu'elle  a  étudié  la  médecine  peii- 
dant  au  moins  quatre  ans,  sous  \\n  ou  plusieurs  médecins  ayant 
les  qualités  voulues,  et  qu'elle  a  suivi  dans  quelque  université 
reconnue  ou  école  de  médec-ine  légalement  constituée,  pas  moin^ 
de  deux  cours  de  six  mois  chacun  d'anatomie,  de  physiologie,  il-? 
chirurgie,  de  théorie  et  de  pratique  de  la  médecine,  d'obstétriqup 
et  de  chimie,  de  matière  médicale  et  de  thérapeutique  respecti- 
vement, et  pas  moins  d'un  cours  de  six  mois  de  clinique  et  de 
médecine  légale  respectivement,  ou  leur  équivalent  en  durée; 
qu'elle  s'est  conformée  aux  règlements  de  telle  université  ou 
école  de  médecine  à  l'égard  de  ces  cours:  et  qu'elle  a  suivi  tels 
autres  cours  que  le  bureau  considère  nécessaires  pour  le  progrès 
de  l'instruction  médicale. 

A  une  époque  et  à  un  endroit  désignés  régulièrement,  telle 
personne  doit  subir  un  examen  sur  toutes  les  branches  susdite';, 
devant  le  bureau  des  examinateurs.     S.  R.  Q.,  4009. 

4982.  Si.  à  la  suite  de  cet  examen,  le  bureau  est  convaincu 
que  le  candidat  est  capable  de  pratiquer  l'une  ou  l'autre  de  cm 
branches  de  la  médecine,  ou  toutes  ces  branches  à  la  t'ois,  telles 
qu'elles  sont  enseignées  et  pratiquées  par  les  homéopathes,  il 
en  octroie  un  certificat  sous  le  seing  et  le  sceau  de  deux  ou  de 
tous  les  membres  du  bureau. 
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Sur  ce  certificat,  le  lieuteiiaut-gouverueur  peut,  s'il  e&t  <juu- 
vaiiicu  de  la  loyauté,  de  l'intégrité  et  (.les  bouues  moeurs  du  can- 
didat, lui  accorder  uiic  licence  pour  exercer,  aux  termes  du  cer- 
tificat, la  médecine,  la  chirurgie  et  l'art  obstétrique,  ou  l'une 
ou  l'autre  de  ces  branches,  dans  la  province. 

Ces  licenciés  ont  alors  droit  à  tous  les  privilèges  conférés  aux 
licenciés  en  médecine  en  vertu  des  lois  en  vigueur.  S.  lî.  '^., 
4010. 

4983.  Pourvu  que  les  immeubles  de  la  corporation  n'excè- 
dent, en  aucun  temps,  la  somme  de  cinq  mille  piastres  eu  va- 
leur annuelle,  la  corporation  peut  acquérir  à  tout  titre  légal  't 
posséder  les  immeubles  nécessaires  pour  son  usage  et  occupatioT 
réels,  les  vendre  et  en  acquérir  d'autres  à  la  place. 

Elle  peut  recevoir  des  donations  ou  legs  d'immeubles  à  la 
condition  que  tous  ceux  dont  il  n'est  i)as  Wsoin  pour  l'occupa- 
tion  réelle  de  la  corporation,  soient  vendus  dans  les  sept  anncei 
après  qu'elle  en  est  venue  en  jiossessioii.     S.  |J.  ()..   1011. 

4984.  A  moijis  qu'il  n'ait  été  fait  six  uu)'\>  au  moins  avant 
le  décès  du  testateur,  nul  legs  en  fa\t'ur  de  la  corjtoration  n'e-t 
valide.     S.  K.  Q.,  4012. 

.5  '-î. — Des  fjouroirs  (/i'iirniti.r  ilr  russorinlion. 

4985.  La  corj)oration  a  le  jnjuvoir.  sous  les  restrictions  qu: 
peuvent  être  prescrites  par  règlements,  de  faire  administrer  r.es 
affaires  par  ceux  de  ses  directeurs  et  officiers  qu'elle  juge  con- 
venables et  d'assigner  à  ces  officiers  la  rémunération  qu'elle  juge 
juste  et  raisonnable;  et  elle  peut,  de  temps  à  autre,  à  la  majorité 
des  votes  recueillis  à  une  assemblée  dûment  convoquée,  établir 
et  mettre  à  effet  les  règlements,  règles  ordinaires  et  statuts  qui 
paraissent  luVessaires  ou  opportuns,  et  peut,  de  t^mps  à  autre,. 
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les  amendor  ou  les  révoquer:  mais  nul  règlenieut  ou  anieudemeiii' 
tendant  à  modifier  la  nature  de  l'association  comme  institution 
]ionu'o]»atl)i({ue   ne   })eut   être  l'ait   en   aucun   temps.     S.    R.   Q., 

40 1  ;?. 

4986.  l>a  çorjioratinji  doit  l'aire,  eu  tout  temps,  lorsqu'elle 
en  est  requise  par  le  lieutenant-,ii'ou\eriieur  ou  par  Tune  ou 
l'autre  chambre  de  la  Législature,  un  rapport  complet  du  ses 
hiiMis  mol)iliers  et  immol)iliers.  ainsi  que  de  ses  recettes  e!: 
dépenses,  pour  la  période  et  avi'C  les  détails  et  autres  ren-  - 
,iinements  que  le  lieutenant-gouverneur  ou  l'une  ou  l'autre  cliani- 
l)re  de  la  Lé,:rislature  pont  exiiici-.     S.  K.  (}..  4014. 

4987.  I.a  corporation  nomme  un  secrétaire  et  lui  l'ait  tenir 
un  retiistre  dans  lequel  sont  entrés,  de  tem])s  à  autre,  les  noms 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  régulièrement  licenciés  tu 
vertu  de  la  présente  section,  et  cpii  se  sont  conformées  à  icelh 
et  aux  règlements  faits  i)ar  la  c(»i-poration  et  le  collège,  rela- 
tivement aux  qualités  requises  pour  exercer  la  médecine,  la 
chirurgie  et  l'art  obstétrique,  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces  bran- 
ches dans  la  province,  d'après  les  doctrines  et  des  enseignements 
d(^  l'homéopathie. 

Les  personnes  seules  dont  les  noms  sont  inscrits  dans  le  re- 
gistre ci-dessus  menti(Hiné.  possèdent  les  qualités  voulues  et 
sont  licenciées  pour  exercer  la  médecine,  la  chirurgie  et  l'art 
obstétrique  dans  la  province,  d'après  les  doctrines  et  les  ensei- 
gnements de  l'homéopathie. 

Ce  registre  doit  rester  ouvert  en  tout  temps  et  peut  être 
examiné  par  toute  personne.     .S.  R.  Q.,  4015. 

4988.  Le  secrétaire  doit  tenir  ce  registre  correctement  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  section,  ainsi  que  des  rè- 
gles et  règlements  de  la  corporation  ou  du  collège. 
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]1  doit  jaire  «le  temps  à  autre,  les  ciiangemeuts  nécessaires 
dans  les  adresses  ou  les  qualités  des  personnes  enregistrées  eu 
vertu  de  la  présente  se^^tion,  et  doit  remplir  tous  k's  autres  d^!- 
voirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  eorpcn-ation  ou  le  collège.  S. 
R.  Q..  401(3. 

§  -i. — Des  amendes  el  ilf.<  [lonrsuiles. 

4989.  1.  Les  ix.*rsonues  n'ayant  pas  le  droit  d'être  enregis- 
trées, dans  la  province,  qui  sont  trouvées  coupables,  sur  le 
serment  «l'un  ou  plusieurs  témoins,  d'avoir  pratiqué  la  méd,'- 
uine,  la  chirurgie  et  l'art  obstétriqu»'.  dans  la  provinte,  d'ai)r«'- 
lt;s  doctrines  et  les  en-seignements  de  riioméopatliie,  en  contm- 
vejition  avec  les  dispositions  de  la  ])résente  section,  j>our  de 
l'argent,  des  biens  ou  effets  avant  une  valeur  i)écuniaire.  ou  dans 
l't'spoir  de  recevoir  de  l'argent,  des  marchandises  ou  seml)lablts 
effets,  ou  dans  l'espoir  d'une  récmnpense.  ou  qui  re(;oivent  une 
■  récompense  quelconque,  encourent  j)our  cette  contravention  ui.e, 
amende  de  cinquante  piastres. 

2.  Une  amende  semblal)le  de  «.inquante  piastres  est  encourue 
par  toute  personne  prenant  le  titre  de  docteur,  de  médecin  ou  de 
chirurgien,  ou  tout  autre  titre  impliquant  qu'elle  est  légalemcn* 
autorisée  à  exercer  la  médecine,  la  chirurgie,  ou  l'art  obstétri 
que,  dans  cette  province,  d'aj)res  les  doctrines  et  les  enseign»— 
nuMits  de  l'homéopathie,  si  elle  est  inca])able  d'établir  légale- 
ment cette  autorisation. 

."i.  Quicon(|Ue  prend,  dans  une  aiuiuu -e  jtuldiée  dans  .ur 
journal  on  dans  des  cir<ulaires  l'-crites  ou  imprime»'^  «m  sur  dis 
cartes  d'affaires,  ou  sur  des  enseignes,  un  titre,  un  iiitm  ou 
une  désignation  de  nature  à  faire  croire  au  public,  qu'il  est 
régulièrement  enregistré  ou  qu'il  ])ossè(le  les  (jualités  voulues, 
d'après  les  do(,'trines  et  les  enseignements  de  l'homé.>itathie.  com- 
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me  practicieii  eu  médecine,  en  chirurgie  ou  en  obstétrique,  ou 
quelqu'ime  de  ces  branches  de  la  profession  médicale,  et  quicon- 
que offre  ou  donne  ses  services  comme  médecin,  chirurgien  ou 
accoucheur,  comme  tel  pour  un  gain  ou  l'espoir  d'une  récom- 
pense, s'il  n'est  pas  régulièrement  autorisé  ou  enregistré  dans 
cette  province,  encourt  dans  chaque  cas  une  amende  de  cin- 
quante piastres. 

4.  Dans  toute  poursuite  intentée  en  vertu  de  la  présente 
section,  la  preuve  de  l'enregistrement  iucoml)e  à  la  partie  qui  a 
été  poursuivie. 

5.  Les  amendes  imposées  par  la  présente  section  peuvent 
être  recouvrées  par  une  poursuite  ordinaire  au  civil,  au  nom  de 
l'Association  homéopathique  de  ^lontréal.  devant  une  cour  de 
circuit  du  comté  ou  dti  district  dans  lequel  le  défendeur  est 
domicilié,  ou  dans  le  district  où  l'offense  a  été  commise. 

Le  tribunal,  peut  condamner  le  défendeur  à  payer  une  amen- 
de de  cinquante  piastres,  en  sus  des  dépens,  dans  un  délai  qu'il 
détermine,  et  à  une  détention  de  soixante  Jours  dans  la  prison 
commune  du  district,  s'il  n'acquitte  pas  le  montant  du  juge- 
ment dans  ce  délai. 

Le  mandat  d'emprisonnement,  dans  ce  cas  est  émis  sous  la 
signature  du  greffier  du  tribunal,  sur  une  demande  écrite  de 
l'avocat  du  poursuivant,  et  peut  être,  mutaiis  mutandis,  suivant 
la  formule  41  de  la  partie  XXV  du  Code  Criminel.  S.  R.  Q.. 
4017. 

4990.  lies  amendes  imposées  par  la  présente  section  sont 
recouvrables  avec  dépens,  et  peuvent  être  réclamées  en  Justicvî 
par  l' Association  homéopathique  de  ilontréal,  sous  son  nom  cor- 
poratif, et  elles  appartiennent  à  la  corporation  pour  son  usage. 
S.  R.  Q..  4018. 
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(Statuts  et  Règlements) 

STATCTES.  IJULES  AXI)  lŒGULATIOXS 

()F  THE 

COLLEGE  OF  HOMEOPATHIC  PHYSICIAXS  AXD 
8URGEOXS  OF  :\[OXTREAL. 


CHAPTER  L 

Boaift  of  trustées. 

1.  The  ai'fairs  of  tlie  Collège  shall  be  conducted  by  a  Board 
of  Trustées,  ten  iu  number,  elected  for  three  years  by  tbe 
Montréal  Homoeopathic  Association. 

2.  At  eaeli  élection  of  tlie  Board  of  Trustées,  the  merabers 
of  the  Montréal  Homoeopathic  Association  shall  bave  the  right 
of  voting  by  proxy  ;  signature  of  the  giver  of  the  proxy  must  be 
attested  by  one  wituess.  To  be  valid  this  proxy  must  be  in 
the  form  of  a  direct  letter  to  the  Secretary  of  the  Associatif) i 
stating  exactly  thé  object  for  which  the  vote  is  to  be  cast  and  bo 
in  the  hands  of  the  secretary  at  least  seven  days  before  the  Triei-- 
nial  Election,  and  the  Secretary  shall  return  it  certified  at  lea?l 
five  days  after  the  date  of  its  réception. 

3.  The  above  Board  of  Trustées  shall  l)e  elected  every  three 
years  at  the  Annual  Meeting  of  the  Association. 
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elccted  ^^],o  Jmve  reeeived  the  majority  of  votes. 

7.     Tl.e  Buaid  „{  Trustées  sl.all  nieet  to  Mellon.,  the  . 

«■es  .„.„e,  this  act  a.  Trustée.  „f  the  C'C  sT  ^ 

a-e  „,  ead.  veat,  at  s„ch  t.me  a„,l  place  as  ,„}  ,,e  1  Id  " 

sl.a^l'  I   ''"'  T"'"  "'"'  '"""'  "'*■'*"■»-'  '"■  ""-  B'>»''l  of  Trust.,. 
^IM  I  i.e  ,,„  the  second  Weduesday  of  Jlav.  and  on  the  las     ^;  ■ 
"esda,  ot  «eptenther  in  eaeh  ,ea.  in  th'e  et,  It^,^^"^''' 
9.     An.v  Trustée  who  shall  absent  himself  from  the  re^^ula. 

:::  'z:'  "■'•  «"^"'.'"■-  -""-ntivei,.  „-itho„t  asïn  : 

T'T,  •■""*  '''"'''">'>'  "'  "«  B-rd.  -'hall  be  eônsi,;;,' 

a  vote  of  three  fi    hs        /  ,        k      """''"'"'*  '"'  *''^  '^"""l  ^■^■ 
niths  .,t  its  menibers  présent  to  déclare  such  «-, 

>.s>ons  „1  ,|,e  hy-laws  respecting  vacancies  on  the  Board. 

10.     E.vtraordinary  meetings  of  the  Board  ,„.„•  k„ 
at  any  time  bv  the  Presi.lent  o„  th  .        '        «immoned 

-bers  bei.„in,  tiJ:';:  'Hi^^z^  ;;;  ::j:tx 


j 
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to  he  sent  to  each  member  of  the  Boavd  spec-ifying  the  date  aud 
«bjt'ct  of  siuh  meeting. 

CHAPTEK  II. 

Offlcpfs  of  ihc  CoUnje. 

11.  The  otïiiei-s  of  the  Collège  shall  .-oiisist  of  a  rresideut, 
A^ice-President.  Treasurer  and  Hegistrar.  who  shall  he  eleetei! 
by  ballot  lu-  the  Trustées  from  among  their  own  body,  a.id 
thev  shall  continue  in  office  until  the  ensuing  Triennial  Meet- 
\m:  it  being  understood  that  the  Treasurer  and  Registrar  shall 
réside  in  the  citv  of  Montréal.  Should  the  Président  he  ab- 
sent from  anv  meeting,  the  Yice-President  shall  exercise  his  du- 
tifs:  in  the  event  of  the  absence  of  both.  then  a  chairman  shall 
be  elected  pro.  tem. 

2.  The  Président  :— The  Président  shall  préside  at  ail  meet- 
inirs.  and  approve  of  ail  aecounts  to  he  paid.  In  the  event  of 
his  absence,  or  death.  the  Vice-Président,  or  other  member  a^ 
provided  in  clause  I,  chap.  II.  shall  perfonn  his  duties. 

3.  The  l'resideiif:— The  Président,  may.  when  he  deems  il 
ex})edient,  instruct  tlie  Solicifor  of  the  Moi.îreal  Homoeopathic 
Association  to  take  légal  proceedings  agaiiist  any  p'Tson  ir;- 
fringing  anv  of  the  provisions  of  the  Act.  28  Vie.  Cap,  ôî)  and 
amendments  :.>!•  Vi.-.  Cap.  O-k  Asscmlily  Bill  î).3,  and  also  t.»  col- 
lect  ail  sums  payable  to  the  Collège  by  any  person  in  virtue  of 
the  above  Act  and  its  amen<lments. 

4.  The  Treasurer:— The  treasurer  shall  receive  ail  the  funds 
due  to  the  Collège  \\hether  from  members  or  otherwise  and 
forthwith  deposit  tbem  in  one  of  the  Chartered  Savings  Banks 
of  the  Province  and  make  a   fuU  statement  of  ail  receipts  and 
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(lisburs^^moDts   at   CtU-li   semi-aiiimal   meetin*:.   and    also   at   auy 
other  time  wheu  ealled  upoii  tu  do  so  by  the  Président. 

5.  Ail  aecuunts  shall-be  paid  by  the  Trea.surer. 

6.  Tke  Reyistrar: — The  IJegistrar  shall  perfonn  the  dutic:i 
of  Secretary  to  the  Collège  and  shall  keep  correct  minutes  oT 
ail  meetings. 

7.  He  shall  give  due  notice  ut'  the  time  and  place  of  holding 
ail  authorized  meetings,  and  shall  receive  the  appointée!  iee~ 
from  ail  candidates  for  the  preliminary  examination  and  for  the 
license  of  the  Collège,  and  pay  tiiem  over  to  the  Treasurer  month- 

ly. 

8.  The  Registrar  shall  keep  a  book  or  register  to  be  ealled 
"The  lîegister"  in  which  shall  be  entered  the  name,  âge.  résid- 
ence, date  of  license  and  other  médical  qualifications  of  every 
person  who  may  be  entitled  to  be  registered,  and  the  places  and 
names  of  the  institutions  at  which  he  shall  hâve  obtained  his 
degrees  or  diplomas.  and  he  shall  from  time  to  time  raake  the 
necessary  altérations  in  the  adresses  or  qualifications  of  the 
person  s  registered. 

8a.  Tlie  Registrar  shall  l)e  the  keeper  of  the  Seal  of  the  Collc- 
ge,  and  of  ail  r)fficial  documents,  diploma  forms,  certificate  forni:^ 
&c..  of  said  Collège. 

9.  The  Kegistrar  shall  also  open  a  book  in  which  shall  Itc 
entered  the  name  of  every  person  about  to  enter  the  study  of  me- 
dicine  who  shall  hâve  passed  the  Preliminary  Examination  in- 
stituted  by  the  examiners  appointed  by  the  Board. 

10.  Ail  the  above  books  and  registers  shall  be  at  ail  times 
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open  for  inspection  to  any  member  of  the  Montréal  Homoeopa- 
thic  Astiociation. 

11.  It  shall  be  the  duty  of  the  Registrar  to  collect  from  tlic 
m'embers  of  the  Collège  their  annual  contributions,  and  their 
registration  fées,  and  to  pay  over  to  the  Treasurer  ail  nioueys 
belonging  to  the  Collège  that  he  may  hâve  received. 

12.  The  Registrar  shall,  when  directed  by  the  Board,  cause 
to  be  printed  and  distributed  to  the  members  of  the  Collège  a 
correct  copy  (>f  the  Kegister  of  the  names  in  alphabetical  ordcr 
witli  résidence,  médical  degrees.  diplomas,  and  qualifications 
conferred  by  any  authorized  botly,  Such  Register  shall  b? 
known  as  the  "Montréal  Homoeopathic  Registrar." 

CHAPTER  III. 

Of  members. 

1.  AU  persons  who  shall  hâve  obtained  the  license  to  practi- 
se  from  the  Collège  of  Homoeopathic  Physicians  and  Surgeons 
of  Montréal  shall  be  styled  members  of  the  said  Collège. 

2.  On  or  before  the  first  day  of  May  of  every  year  th-:* 
members  of  the  Collège  shall  pay  to  the  Registrar  the  sura  of 
one  dollar  as  their  annual  contributions. 

3.  Paid-up-fees.  No  member  shall  vote  at  the  Triennial 
Election  of  the  Board  of  Trustées  unless  before  tlie  first  day 
of  December  preceeding  the  Triennial  Election  he  shall  hâve 
paid  ail  his  dues  to  the  Collège  and  Association. 

4.  The  Président  is  authorized  to  hâve  any  member  sued 
who  neglects  to  pay  annualy  his  dues  to  the  Collège. 
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CHAPTER  IV, 
T1ie  licence. 

1.  Tlir  Licence  and  Dipluma  slmll  he  sigiied  by  the  Prc- 
.^iilciit  of  the  Board  of  Tniv<tees.  aurl  l)y  the  Kegistrar,  and  hâve 
the  Seal  of  the  Colleoe  at'i'ixed  thereto. 

2.  Xo  one  sliall  l)c  entitled  to  be  admitted  to  examinatiou! 
l'or  the  Licence  of  the  Cullege,  iinless  lie  lias  been  previously 
admitted  to  the  study  of  medicine  in  accordance  with  the  pro- 
visions of  this  Act.  or  iinless  he  lias  i>assed  and  équivalent  pre- 
liminary  examination  before  a  Collège,  School,  or  Board,  au- 
thorized  by  law  to  require  and  cause  sucli  preliminary  examin- 
ation to  be  passed,  such  Collège.  Sehool,  or  Board.  to  l)e  approv- 
ed  of  by  the  Board  of  Trustées. 

3.  ïlvery  candidate  désirons  of  obtaining  the  Licence  of 
the  Collège  must  furnish  proof  approved  of  by  the  Board  of 
Trustées,  that  he  is  not  less  tlian  twenty-one  years  of  âge,  an.l 
that  he  bears  a  good  moral  cliaracter. 

4.  Tlie  Licence  sliall  l)e  gi^en  only  at  semi-annual  meet- 
ings of  the  Board  of  Trustées. 

5.  Li  spécial  cases,  on  tlie  vote  of  three-fifths  of  the  mem- 
Ijers  of  the  Board  of  Trustée*,  the  Président  may  be  authoriz- 
ed  to  grant  an  intérim  Licence  "to  practise,  valid  only  until  the 
next  semi-annual  meeting. 

6.  Xo  reject  caiidiilate  siiall  l)e  granted  a  second  examin- 
ation at  the  same  meeting  without  tlie  consent  of  the  PJxa- 
miners  and  of  the  Board  as  well. 
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CHAPTER  V. 

Of  the  fées. 

1.  The  fullowing-  shall  be  the  scale  of  fées  payable  to  the 
Collège. 

Qertificate     of     Matriculatiou     Exanii  nation 

aihl   Kegistratioii .$10.00 

Diploma.  or    Licence  to   Fractice.      .      .      .        20.00 

Matrieulati(Jii.    Diploma    aiul    liegistration  at 

oiie  time 30.00 

Animal  Suhscri])ii()n  ol'  M»'nil»t'rs     ....  1.00 

liegistration  <»t'  Additional  Titles  or  Degrees 
to  those  registered  when  obtaining  Li- 
«rncr 1.00 

2.  AH  Candidates  for  l^iceuee,  and  Students  proposing  to 
pass  tlieir  Preliiniiiarv  Examiiiations  shall.  at  least  ten  days 
before.the  semi-annual  meeting,  hand  in  their  credential.*  and 
deposit  with  the  Registrar  the  amount  of  fées  which  woiiîd 
beeome  dne  to  the  Collège  in  tlie  evetit  of  ."^uccessfnll  examin- 
ation. 

3.  If  the  Candidates  for  the  Licence  of  for  tlic  Prtdiminary 
Exami nation  is  rejected,  he  shall  forfeit  Ijalf  the  fées  paid  ro 
the  Collège  and  the  balance  in  eitlier  case,  shall  be  retnrned  to 
the  nnsuccessfnll  candidate. 
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CHAPTER  Vi. 

Preliminary   or   inatricukition    examination.  j 

1.  Every  Candidate  for  the  Licence  oi'  the  Collège  mu^t 
pas?  a  satisfactory  examination  before  the  Examiners  of  the 
Board,  on  the  following  subjects: 

Eeading,  »     Orthography  and  Orthoepy, 

English  Grammar,  Composition, 

English   Literature,  Euglisli  History, 

Geography,    (modem)  Arithmetic, 

Algebra  Geometry, 

Physics,  Chemistry, 

Botany.  Latin, 

Drawdng.  French. 

2.  The  Matriculation  Examinations  shall  be  conducted  by 
the  regularly  appointed  Examiners  of  the  Board,  twice'during 
the  year.  They  shall  commence  on  the  Thursday  of  the  week 
immediately  preceding  the  semi-annual  meeting  of  the  Board 
of  Trustées. 

3.  At  the  semi-annual  meeting  of  the  Board  of  Trustées, 
immediately  succeeding  the  Preliminary  Examinations,  tii? 
Registrar  shall  produce  the  report  of  the  Examiners  and  shall 
register  the  names  of  ail  candidates  who  hâve  successfully  pass- 
ed  the  Preliminary  Examination,  in  a  book  to  be  kept  by  iiim 
for  that  purpose,  and  shall  give  to  each  such  candidate  a  Cer- 
tificate  of  Eegistration. 

4.  The  Board  may  give  a  Certificate  of  Matriculation  fn 
any  candidate  who  shall  hâve  passed  a  Preliminary  Examinatic;' 
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for  admission  to  the  study  of  medicine  before  auy  authorizel 
Collège  or  Licensing  Board  approved  of  by  the  Board  of  Trus- 
tées. 

5.  This  Board  may  give  a  Certificate  of  Matrioulatiou  to  any 
persons  presenting  the  degree  of  Bachelor  of  Arts  or  Scieucâ- 
from  any  University  approved  of  by  the  Board  of  Trustées. 

6.  The  Board  of  Trustées  shall  at  each  semi-aimual  meet- 
ing in  September,  appoint  one  or  more  persons  compétent  to 
act  as  Matriculation  Examiners,  and  such  Examiners  shall 
receive  from  the  Board  of  Trustées  the  sum  of  $5  for  each  can- 
didate exarained. 

CHAPTER  VII. 

MeSical  Curriculum. 

1.  Every  person  who  desires  to  be  examined  by  the  saiJ 
Boar<l  touching  his  qualifications  to  practise  Physic,  Surgery 
and  Mid-wifery  or  either  of  them  according  to  the  doctrines  and 
teachings  of  Homoeopathy,  shall  give  notice  in  writing  to  the 
Registrar  of  the  Association,  and  must  show  that  he  is  not 
less  than  twenty-one  years  of  âge,  and  that  he  has  followed 
Médical  studies  for  not  less  than  four  years  under  the  care  of 
one  more  duly  qualified  practitioners. 

2.  Of  thèse  four  years,  three  six  months  sessions  must  ^e 
passed  in  attendance  upon  lectures  at  a  Univerty,  Collège,  or 
Incorporated  School  of  Medicine  recognized  by  the  Board.  A 
certificate  of  study  from  a  licensed  physician  will  also  be  re- 
quired. 


1.3  i 
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3.     Everj'    studeiit   must   présent   officia lly   attesbed   proof  1 
that  he  lias  satisfactorily  pursued  the  followiug  curriculum: 


1.  Anatamv,  General  aud   Descriptive. 

2.  Auatomy,  Praetical. 

3.  Physiology. 

4.  Surgery. 

5.  Theory  aud  Praetiee  of  Medifiue. 
().  Obstetrics. 

T.  Chemistry. 

8.  Homoeopathic  Materia  Mediea  and 

Therapentics. 

y.  General  Pathology. 

10.  Cliiiical  Medieine. 

1 1 .  Oli  1)  ica  1  Sur  gerv. 


Two 
Courses  o£ 
Six  Month; 


J 


].     Médical  Jurisprudence. 


One  Course  Six  Montli 


1.  Botany.  I 

2.  Hygiène.  | 

3.  Praetical  Chemistry.  j      One  Course 

4.  Praetical  Histology.  [       of  Three 

5.  Praetical  Physiology.  1         Months. 
fi.  Praetical  Pathology.  Six  Post  Mortems. 

7.  Praetical  Microscopy.  j 

General  Hospital,  work  in  Hospital  and  not  less  |  Eighteen 

than  fifty  beds.  j  Months 

Obstetric  work.  Six  Cases.  Six  Months. 

4.     No  Class  or  Hospital  Certifieates  will  be  accepted  unless 
attested  as  to  regular  faithful  attendance. 
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5.  Nu  tickets  will  be  recognize»!  by  auy  teacher  whu  lectuies 
on  more  tliaii  one  of  tlie  six  mouths  branches  of  ]^Ierlical  Study 
previously  enjoined.  exeept  in  the  instance  of  Clinical  Medieine, 
Clinieal  Surgery,  an<l  Practical  Anatomy. 

6.  Each  six  nionths  course  shall  consist  of  not  less  thau  one 

huudrt^l   lectures,   and   each   three   mouths   course   of   not   less 
than  fifty  lectures. 

CHAi'TEi;  Vin. 

Of  llie  professiotml  examinât  ion. 

1.  The  Professioual  Exami  nation  shall  be  held  after  the 
completion  of  the  Curriculum  hereiubefore  enjoined,  and  shall 
consist  of  au  enquiry  into  the  seientific  attainmeuts  of  the  can- 
didate based  upon  the  course  of  study  he  lias  i)ursued. 

2.  At  least  ten  dayei  before  his  Examination.  the  candidat-i 
must  deposit  the  required  fee  with  the  liegistrar  of  the  Collège, 
aud  submit  to  the  Board  ail  credentials  required  by  thèse  Ré- 
gulations; also  satisfactory  proo-f  as  to  âge,  and  fulfilment  of 
ail  the  Kules  and  Kegulations  of  the  Board  respectiug  both 
Preliminary  and  Final  Examinations. 

o.  The  Professioual  Examiuatiun  siiall  be  conducted  bv 
three  Examiners,  to  be  ap]X)inted  every  year  at  the  Annual 
Meeting  of  the  Montréal  Homoeopatliic  Association. 

4.  The  Board  of  Trustées  shall  at  the  September  Semi- 
annual  Meeting,  by  ballot,  nominate  three  Professioual  Exa- 
miners and  recommend  them  to  the  Association  for  élection. 
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5.  The  Board  of  Trustées  shail  apportion  to  each  Examiii': 
the  subjects  on  which  lie  is  to  examine  and  the  marks  allowel 
for  each  subject. 

6.  Each  member  of  the  Examining  Board  shall  pay  strict 
attention  to  the  answers  given  to  the  other  Examiners,  and  shall 
at  the  close  of  the  Examination  register  his  vote  as  to  the 
eligibility  of  the  Candidate  for  Licence,  conjointly  with  thfî 
other  Examiners;  and  their  votes  together  with  the  marks  ol)- 
tained  shall  be  forwarded  to  the  Board  of  Trustées. 

7.  Faihire  in  any  of  the  following  branches  will  cause  the 
Candidate  to  be  rejected  without  further  Examination.  Honioou- 
pathic  Materia,  Mediea,  and  Therapeutics,  Practioe  of  Medi- 
cine,  Surgery,  or  Mid-wifery. 

8.  The  Examination  shall  be  conducted  as  follows: 

Writien. 

Courses,  2  Six  Months.  Five  Questions.  Ten  Marks  each. 
Courses,  1  Six  Months.  Five  Questions.  Five  Marks  each. 
Courses,  1  Three  Months.  Three  Questions.  Five  Marks  each.. 

Oral 

Courses,  2  Six  Months.  Fifteen  Minutes. 

Courses,  1  Six  Months.  Ten  Minutes. 

Courses,  1  Three  Monthes.  Seven  Minutes. 

8a.  The  Candidate  must  obtain  at  least  seventy-five  per 
cent  of  the  total  marks  in  order  to  pass  the  Examination. 

9.  The  Degrees  of  the  following  Universities,  if  at  the  cime 
existing  as  teaching  bodies,  are  recognized  by  the  Board,  aud 
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are  approved  a^  satisfactory  credentials  tu  admit  Candidate  lo 
the  Final  Examination  for  Licence. 

I.  McGill.    2.  Bishops.    3.  Laval.    4.  Victoria,  (Montréal.) 

lO.  Ail  Candidates  for  Examination  for  the  Licence  of  the 
Collège  must  possess  and  présent  a  certificate,  satisfactory  to 
the  Board,  that  they  hâve  pursued  a  course  of  study  in  Homoeo- 
pathie  Therapeutics  aîid  Materia  ]\ledica^  under  a  Pfofessor 
or  Teacher  approved  of  by  this  Board. 

II.  This  Licence  shall  not  be  grauted  to  any  person  other 
than  to  those  in  whose  médical  practice  the  Law  of  Similars 
forms  the  working  basis,  and  who  consent  to  be  publicly  known 
as  Homoeopathic  Practitioners. 

CHAPTEH   IX. 

Of  tlic  audilor. 

1.  The  Président  shall  nominate  one  Auditor,  who,  one 
month  before  each  September  ]\Ieeting,  shall  make  a  minute 
«xamination  of  the  books,  accounts,  receipts,  vouchers,  etc.  be- 
longing  to  the  Collège,  in  the  possession  of  the  Treasurer  and 
Eegistrar,  and  shall  make  a  correct  and  truthful  report  whicii 
shall  be  countersigned  by  the  Président  and  handed  into  the 
Seeretary  of  the  Montréal  Homoeopathic  Association  tvvo  weeks 
before  the  Annual  Meeting. 

CHAPTER  X. 

No  altération  or  amendmeiit  of  thèse  By-Laws  shall  be  made 
except  by  spécial  motion  for  such  altérations  or  amendments, 
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by  any  two  members  of  the  Board  of  Trustées  at  oue  of  the  semi- 
annual  Meetings  of  the  Board,  or  unless  notice  of  sueli  motion 
be  embodied  in  the  notice  of  such  semi-annual  meeting  aud 
sueh  altérations  or  aniendnieuts  if  so  adopted  shall  bave  effoet 
only  until  the  next  Animal  Meeting  of  the  Montréal  Homéo- 
pathie Assoc-iation.  when  tbev  must  i-ome  up  for  oonfirmatioi!. 

■     CHAPTEK   XL 

(Jf  fhe  fciicliiiti/  fiinilli/. 

1.  The  Board  of  Trustées,  when  so  iustructed  by  the  Mon- 
tréal Homéopathie  Association,  shall  establish  and  maintain  a 
Collège  t)uilding  and  appoint  a  compétent  and  sufficient  atAÎl 
of  Professors  in  accordance  with  section  -i.  28  Vie.  Cap.  59; 
and  shall  fix  a  Curriculum  so  as  to  fulfil  ail  requirements  ;og- 
cessary  to  obtain  the  Licence  and  Diploma  of  the  Collège. 
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LOI  DE  l'HAHMACIK  J)E  QIEBEC 

{Québec  Pliarmacj/  Act) 

Leifislatioii   pliarma<'eiitU|iie — Historique  : 

Les  lois  eoneernant  la  pharnia^-ie  se  troiisent  dans  le  stat"t 
34  \ict..  eh.  02.  sanetionné  le  34  (lécenibre  1870,  incorjwrant  l'Asso- 
sociatioii  pharmaceutique  de  la  Provinee  de  Québee.  le  statut  38 
Vict..  vh.  37  (1875),  le  statut  4S  \ict..  eh.  3(5  (188.-)).  (jui  est  une 
refonte  de  la  loi  de  pharmacie  de  Québec:  Statuts  Refondus  de 
Québec  (1888)  art.  4019  à  4024.  et  dans  les  statuts  .53  Vict..  ch. 
46  (1890).  62  Vict..  ch.  35  (1S99).  3  Edouard  VFI.  eh.  30 
<1903). 

La  loi  actuelle  se  tr()U\e  dans  les  Statuts  IJefoudus  de  Québec 
1909,  articles  4991  à  5029.  et  dans  le  statut  (>  George  V.  ch.  29 
{1916). 

L'Iik'ole  de  pharmacie  Lavai  à  ^lontréal  a  été  constituée  en  cor- 
poration par  le  statut  6  Edouard  VU,  ch.  88  (sanctionné  le  9 
mars  1906)  :  elle  a  été  affiliée  à  TUniversité  Laval  le  11  mai  1906; 
l'affiliation  <le  cette  Ecole  à  ITuivei-sité  La\al  lui  donne  accès  auK 
fjrades   universitaires. 

Statuts  Refondii.s  de  t^uéhoc.  1  !•()!»  et  nuxlificatioiis  du  statut 
fi  Georoje  V,  cli.  2\)  (lOUi). 

§   1. — Dispositions  déclonttoires  et  interprétatives. 

4991.  I.a  présente  scetiou  ])eut  être  citée  sous  le  nom  de 
"  r.<)i  de  pluirmacie  de  Québec";  et  les  mots  et  expressions  sui- 
vantes qui  s'y  trouvent,  à  moins  que  rinterprétatiou  ne  répugjie 
au  sujet  ou  ne  soit  incompatible  avec  le  contexte,  doivent  être 
interprétés  comme  suit  : 

I.  Le  mot  "conseil"  siofnifie  le  conseil  de  l'association  phar- 
maceutique de  la  province  de  Québec; 
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2.  l^e  mot  "  membre"  signifie  les  personnes  inscrites  comme 
licenciées  en  ])harniacie  dans  cette  province; 

3.  Les  mots  "assistants-pharmaciens"  signifient  les  person- 
nes qui  ont  subi  l'examen  2)rimaire  mentionné  dans  la  présente 
section  et  ont  été  régulièrement  inscrites  sous  ce  titre: 

4.  Les  mots  "étudiants  en  pharmacie"  signifient  les  per- 
sonnes qui  ont  subi  Texamen  préliminaire  prescrit  par  la  pré- 
sente section  et  ont  été  régulièrement  inscrites  sous  ce  titre; 

ô.  Les  mots  "bureau  des  examinateurs"  signifient  un  co-  i 
mité  nommé  par  le  conseil  pour  conduire  les  examens  prescrits  ■ 
]jar  la  présente  section; 

i).     Le  mot  "  régistraire"  signifie  un  officier  nommé  par  le 
conseil  pour  jwursuivre  l'oeuvre  de  l'association  conformément    à 
aux  dispositions  de  la  présente  section;  | 

I .  Les  niijts  "  registre"  ou  "  registres"  signifient  une  ou  des 
listes,  suivant  le  cas.  des  personnes  inscrites  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  section; 

8.  Le  mot  "  drogue"  signifie  des  substances  simples  ou  com- 
posées, employées  comme  médicaments; 

y.  Le  mot  "  poison"  signifie  des  drogues  ou  des  prépara- 
tions chimiques  dangereuses  pour  la  vie  humaine; 

10.  Le  mot  "  droguerie"  signifie  un  lieu  où  l'on  vend  au 
détail  ou  dans  lequel  on  prépare  des  drogues  ou  poisons: 

II.  Les  mots  "droguiste",  "chimiste",  "apothicaire",  "phar- 
macien", "pharmacopole",  pharmacien-chimiste"  ou  "  chimiste- 
préparateur"  signifient  une  personne  ayant  droit  de  vendre  et  de 
préparer  des  drogues  et  des  poisons  dans  la  province; 

12.  Les  mots  "  personne"  ou  "  personnes"  signifient  les  cor- 
porations de  même  que  les  individus  ou  les  associations  privées. 
S.  E.  Q.,  4019,  6  Geo.  V,  ch.  29;  C.  C.  art.  17. 
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Driig-gi.st — Liability  for  Practisiug  as  a  Physician  —  R.  S.  Q.. 
(1888)   art.  4019. 

A  driig'f^ist  who  lecoiniiiends  a  tonir  or  a  lotion  for  a  particula.' 
ailment,  and  who  sells  the  ciistomer  siich  tonic  or  Icjtion.  <har<^ing 
him  nierely  the  ordinary  price  of  the  préparation,  is  not  g-uilty 
of  practising  luedifine  wlthoiit  bein«:  a  registered  licen.se  in  oc- 
cordanee  with  42-43  \'ict..  e.  37.  Collège  des  Médecins  et  Chirur- 
giens de  la  Province  de  Québec  vs.  Chivé,  C.  Ct.,  1885,  8  L.  X.  342. 

And  a  druggist  wIkj  \\  as  f(H"nierl\  a  iloctor  of  Rouen,  and  whcr 
sells  bottles  of  niedicinc  with  the  labr-I  l)i-.  Chivé,  ex-interue  d«îs- 
hôpitaux  de  Rouen,  thereon,  is  not  liable  for  as.suniiug  the  title 
of   physicia)!.      Id. 

§  'i. —  Dt'.s  pouroir.s  corpunilifs  dr  l'nssurinllon 

4992.  La  corporation  comme  sous  le  nom  de  ''  l'Associa- 
tion pharmaceutique  <le  la  pnjvime  de  Québec,"  est  continuée 
en  existence  avec  tous  les  droits  et  j)rivilè^fes  dont  elle  est  re- 
vêtue par  les  lois  qui  la  constituent.     -U  Vict.  cli.  ô2   (1870) 

Cette  ass(Kiation  continue  d'avoir  succession  perpétuelle  ev 
un  sceau  (commun,  avec  pouvoir  de  l'altérer,  de  le  (•han<rer,  de 
le  rompre  et  de  le  renouveler  à  sa  discrétion. 

Sous  ce  nom,  elle  peut  ester  en  justice  devant  tous  les  tribu- 
jiaux  de  cette  province;  acquérir,  prendre  ou  posséder  des  biens 
meubles  ou  immeul)les,  sauf  que  la  valeur  des  biens  inimeul)ls 
ne  peut,  en  aucun  tem]ts,  excéder  vinj^t  mile  piastres. 

Elle  peut  aliéner  ces  biens  et  en  acquérir  d'autres  A  leur  pl^»- 
ce  et  byj)othéquer  ses  immeul>les.     S.  K.  Q.,  4020. 

S  '■\. — Du  couxeil  lie  Vas^ocuition 

4993.  Les  affaires  de  l'association  .sont  administrées  par 
un   conseil   com])osé  de  douze   licenciés  en   pharmacie  résidant 
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dans  la  [)i-()\  iiuf.  dont  .six  doivent  sortir  de  rli;iri;e,  i-liaqiu'  an- 
née par  ordre  de  priorité. 

Ivo.s  membres  du  conseil  sortant  de  diarj^e  peuvent  être  ré':- 
liis.     S.  R.  Q.,  4021. 

4994.      Le  conseil  de  l'association  a  le  |)ou\oir: 

1.  l)e  faire  les  règlements  qu'il  ju,ii"e  à  propos  et  nécessaires 
à  l'accomplissement  des  fins  prévues  par  la   [)résentc  section,  •!  ■ 
les  changer  et  amender  de  temps  à  autre  ou  de  les  révi)quer  ci 
tout  ou  en  partie  et  de  les  remplacer  par  d'autres; 

2.  De  choisir,  ])armi  ses  membres,  à  la  |)renuère  assendtléi' 
après  les  élections  annuelles,  un  président,  deux  vice-prési- 
dents, un  trésorier  et  deux  auditeurs; 

'A.  D'élire  des  remplac;ants  aux  mendires  du  l>ureau  de  dis- 
cipline ou  de  toute  commission,  ((ui  sont  décédés,  (pii  ont  démis- 
sionné ou  qui  sont  destitués,  et  n(mimer  ilc^  rem|)laçants  au'C 
auditeurs  dont  la  charge  devient  vacante  pour  les  mêmes  rai- 
sons. 

Ces  remplaçants  doivent  être  choisis  |)arini  les  inend)res  d" 
la  corporation  ; 

d.  D'élire  comme  membres  honoraires  et  corres])oJidani:s 
des  personnes  éminentes  i)ar  leur  scienc-e.  Toutefois  ces  mem- 
bres honoraires  n'ont  pas  le  droit,  à  ce  titre,  de  voter  aux  éhn-- 
lions  ou  de  prendre  le  rang-  de  licencié  en  pharmacie; 

o.  De  nommer  un  sécrétai re-régistraire.  qui  demeure  en 
charge  jusqu'à  ce  qu'il  soit  renvoyé  pour  des  raisons  considé- 
rées valides  par  la  majorité  du  conseil; 

6.  De  nommer  autant  de  commissions  permanentes  ou  spé- 
ciales qu'il  juge  nécessaires  jxmr  la  bonne  administration  des 
affaires   de   l'association    afin   d'atteindre   les    fins   prévues   j)ai' 
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I 
l  ... 

'     la  présente  .sec-tiou,  et  de  définir  les  pouvoirs  de  ces  commissions 
conformément  aux  lois  en  vigueur,  et  d'en  fixer  le  cjuorum: 

?.  De  faire  des  règlements  pour  le  maintien  de  l'iionneur. 
de  la  dignité  et  de  la  discipline  des  memlires  et  des  personnes 
inscrites  en  vertu  de  la  présente  section  ; 

8.  De  fixer  la  rémunération  i]i'!^  examinateurs,  des  mem- 
l)res  du  (Minseil.  îles  mendires  du  Itureau  de  discipline  et  de  tou- 
te comniission  qu'il  nomme,  ainsi  (|ue  i\<'f^  officiers; 

î).  De  connaître  par  voie  d'appel  de  toute  décision  du  l)ur('j>i! 
de  dis-:ipline".     (i  (îeo.  V.  eh.  V-K 

4995.  l>e  conseil  de  l'association  doit  nommer  un  burcciu 
i»cnnanciit  de  fidéicommissaires.  comjwjsé  de  j)as  moins  de  six 
ni  jjlus  de  ijix.  |)our  contrôler  et  administrer  les  biens  de  1- 
(orporation.  sujet  aux  règlements  d'iccllc. 

Co>    fidéicommissaires    doivent    fournir    un    état    annuel    au. 

(  oiiseil. 

Ils   ne    iteuvciit    vendre    ni    liy])()théquer    une    jiropriété   de    la 

(  urporation  sans  l'as.sentinient  du  conseil  qui  doit  convoquer  <'u 

^     assemblée  générale  les  membres  de  la  corporation. 

l 

^  Lt^   deux   tiers  i\e^   votes  des   membres   j)résents   sont    requis 

jKtur  ])ouvoir  acheter.  liypothé<piei-.  échanger  ou  vendre  une  pro- 

j.riété.     S.  U.  g..  402-^a:  :..S  V..  c.  4(i.  s.  1. 

4996.  L'assemblée  générale  annuelle  de   l'association   doit 
*      être  tenue  alternativement  dans  les  cités  de  Quél>ec  et  de  Mont- 
réal, le  second  mardi  de  juin  de  chaque  année,  ou  tout  autre 
jour  le  plus  rapi)roché  de  cette  date  qui  est  fixé  par  le  conseil. 
S.  1{.  Q.,  4023. 
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ij  4. — DeK  licenciée  en  pliaruincic 

4997.  I.  Kii  pliarmarii'.  il  y  a  trois  classes  de  person- 
nes : 

//.      L'étudiant  en  jdiarmacie; 

/;.      l-'assistant-pliarniaeien  : 

r.     Le  licencié  en  pharmacie. 

:i.  Pour  être  admis  "  étudiant  en  pharmacie"  le  candi- 
dat doit  produire  une  preuve  satisfaisante  de  ses  bonnes  moeurs, 
suhir  un  examen  préliminaire  sur  les  lano^ues  anglaise,  fran- 
çaise ,et  latine,  sur  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie,  la 
géographie,  l'histoire,  et  les  éléments  de  la  physique  et  de  la 
chimie  et  payer  l'honoraire  prescrit  par  l'article  ô002. 

Tout  l)achelier  es  arts,  es  sciences  ou  es  lettres,  d'une  uni- 
versité du  Royaume-Fni  ou  du  Canada  est  exempt  de  l'exa- 
men préliminaire,  conformément  à  l'article  -14?."). 

^J.  Pour  être  admis  "  assistant-i)]iarmacien"  le  candidat  doit 
démontrer  qu'il  est  inscrit  depuis  trois  ans  ccmime  étudiant 
en  ])harmacie:  qu'il  a  ser\i  pendant  au  moins  trois  ans  sou- 
un  médecin  ou  pharmacien  régulièrement  inscrit:  subir  un 
•examen  sur  les  sciences  médico-pharmacologiques,  physico-chi- 
miques  et  sur  la  pharmacie  pratique  et  payer  l'honoraire  pres- 
>crit  par  l'article  -"iOOS. 

4.  Pour  être  admis  "licencié  en  pharmacie"  le  candid.^t 
doit  démcmtrer  qu'il  est  inscrit  comme  assistant-pharmacieii, 
fournir  la  preuve  qu'il  a  servi  pendant  quatre  ans  sous  un  mé- 
decin ou  pharmacien  régulièrement  inscrit,  qu'il  a  suivi  deux 
années  de  cours  de  sciences  médico-pharmacologiques,  deux  an- 
nées de  sciences  physico-chimiques,  une  année  de  travaux  pra- 
tiques de  pharmacie  et  de  chimie  analytique,  et  une  année  di 
botanique  et  autres  sciences  naturelles,  suivant  le  programma 
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établi  dans  des  institutions  constituées  en  corporation  recon- 
nues par  le  conseil  de  l'association,  subir  un  examen  sur  ci».; 
matières  et  payer  l'honoraire  prescrit  par  l'article  5005i. 

Il  est  cependant  loisible  à  l'étudiant  en  pharmacie  ou  à  l'as- 
sistant-pharmacien de  consacrer  exclusivement  douze  mois  de 
son  stage  à  suivre  des  cours  de  pharmacie. 

5.  "  L'examen  final"  que  doit  subir  le  candidat  qui  se  pré- 
sente pour  être  licencié  en  pharmacie  comprend  les  mêmes  ma- 
tières que  "  l'examen  primaire",  mais  il  est  exigé  une  connais- 
sance plus  développée  des  sciences  médico-pharmacologiques. 
physico-chimiques,  des  travaux  pratiques  de  pharmacie  et  de 
chimie  analytique  ainsi  que  la  connaissance  de  la  botanique  et 
des  sciences  naturelles.     G  freo.  V,  ch.  29. 

■/i(risiini(l(iicc. 

Section  8  of  48  Vicl.,  oli.  3G  (Que.  188")).  wiiich  says  that  ail  jkt- 
.soiis  who.  (Uirinjî  fixe  yeais  before  the  eoniing  iiito  ff)rt'e  of  tue 
Act.  were  in-actisiiig-  as  ehemists  and  diii<;gists  in  partnership  vvith 
any  other  [lerson  so  practisinsf,  are  entitled  to  \ye  reijistered  as  li- 
î-entiates  of  phannacy.  applies  to  respondent.  who  had.  dnrinfî  more 
than  five  years  before  the  eomin"»-  into  force  of  said  Act.  practisiniif 
as  chemist  and  driiggist  in  partnership  with  his  brother  and  in 
his  brother's  name.  and  therefore  he  (respondent)  was  entitled 
nnder  section  8  to  be  registered  as  a  licentiate  of  pharniacy.  Supr 
C,  1887.  Canada.  Association  Pharmaceutique  de  la  l'rovince  de 
Qnélîec  vs.  Brunet.  14  Sujn-.  C.  Tî.,  738;  10  L.  N.,  108;  4  D.  C.  A.. 
289  :  29  J.  287  :  30  J..  47  :  M.  L.  R.,  1  S.  C.  48.Î  :  M.  L.  Jl.,  2  Q.  F5..  36:3. 

4998.  Les  examens  mentionnés  dans  l'article  4!>1>7  ont 
lieu  devant  le  bureau  des  examinateurs,  se  font  et  sont  régis 
d'après  les  règles  et  règlements  qui  sont  en  vigueur  lors  de  ces 
examens;  et  tous  les  candidats  à  quelqu'un  de  ces  examens 
doivent  payer  les  honoraires  qui  sont  prescrits  par  ces  règlos 
et  règlements.    S.  R.  Q.,  4025. 
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i;   ô. — Du  htirciiii  (h's  l'.id m  iindfitr.s 

4999.  Le  Ijuieau  des  exainJuateurs  l'j^t  nommé  par  le  con- 
seil, à  sa  jMX'mière  assemblée  après  l'assemljlée  annuelle,  et  yn 
compose  (les  personnes  qu'il  juge  compétentes. 

Ces  personnes  l'ont  l'examen  des  canditlats,  et  accordent  les 
certificats  ou  les  diplômes  qu'elles  trouvent  à  ])ropos  à  ceux 
qu'elles  jugent  et  croient  posséder  les  qualités  requises  pour 
être  licenciés  en  pharmacie,  assistants-pharmaciens,  ou  étudiaijts 
en  pharmacie. 

Les  examens  l'inal  et  primaire  (\v>  candidats  <loivent  avoir 
lieu  à  Montréal  au  printemps,  et,  à  Quél)ec,  à  l'automne  de 
chaque  année.  S.  K.  Q.,  4026:  ô3  Vie.  46,  s.  3;  6  Geo.  V, 
ch.  2î». 


m 


5000.  Le  bureau  <les  examijiateur.s  peut  dispenser  de«  exa- 
ents  prescrits  par  l'article  4997,  et  accepter,  au  lieu   de  c^s 

examens,  des  cortificats  authentiques  d'examens  sul)is  devant 
(les  bureaux  régulièrement  nommés  de  médecins  ou  de  phar- 
maciens, dont  le  cours  d'instruction  technique  et  pratique  équi- 
vaut à  celui  prescrit  par  l'article  4997,  sauf  la  décision  et  l'ap- 
probati(m  du  conseil. 

Ces  certificats  doivent  être  accompagnés  de  certificats  de 
bonnes  moeurs  et  être  soumis  aux  autres  conditions  qui  sont 
imposées  par  les  règlements.     S.  R.  Q.,  4027. 

§  6. — Du  srrréiaire-réfjislniirc 

5001.  Les  devoirs  <lu  secrétaire-régistraire  sont: 

L  D'agir  comme  secrétaire  à  toutes  les  assemblées  de  l'asso- 
ciation et  du  conseil;  S.  E.  Q.,  4028,  §  L 

2.     De  préparer  de  temps  à  autre  et  tenir  des  registres: 
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a.  De<  licenciés  eu   pharmacie  ; 

b.  De^  assistauts-pliarmacieus  : 

c.  Des  étudiants  en  pharmacie. 

Et,  sur  demande  et  paiement  des  honoraires  fixés  par  le.-i 
rèjrlements.  de  délivrer  des  certificats  des  inscriptions  faite» 
dans  ces  retristres:  S.  H.  Q..  4028  ^  2. 

■j.  De  faire  de  nouveaux  refristres  pour  cliaque  année,  omet- 
tant  d'y  inscrire  les  uoms  des  personnes  décédées  ou  trauspo.*- 
tés  d'un  rejtfistre  dans  un  autre,  ou  qui  n'ont  pas  payé  leurs  ho- 
noraires: mais  ces  noms  ne  peuvent  être  retranchés  sans  avoir 
été  soumis  au  conseil,  ni  avant  que  le  sécréta ire-réiristra ire  a''t 
reçu  des  instructions  du  conseil  à  ce  sujet. 

TiC  secrétaire-régistraire  est  autorisé  à  recevoir  tout  sermeia 
j'equis  par  la  présente  section  ou  par  les  rendements  de  l'asso- 
ciation,    f!  Geo.  V.  cil.  21>. 

Au  cas  d'al>sence  du  secrétaire-ré^^istraire  d'une  assemblé» 
quelconque,  la  personne  qui  préside  cette  assemblée  peut  nom- 
mer une  autre  personne  pour  y  remplir  les  fonctions  de  st- 
rétaire.     S.  Jî.  Q..  4028  §  3:  :)3  V..  c  4(>.  s.  4. 

5001a.  Le  secrétaire-régistraire  est  autorisé  à  visiter  'A 
H  inspecter,  en  tout  temps,  les  drojrueries  tenues  en  cette  pro- 
vince, dans  tous  leurs  départements  afin  de  constater  si  elles 
-ont  tenues  conformément  aux  dispositions  de  la  pré.>*ente  sec- 
tion.. 

Au  cas  d'al)sence  du  secrétaire-réfjistraire  ou  d'incapacité,  ce^.- 
te  visite  et  cette  inspection  peuvent  se  faire  par  toute  personne 
désiornée  par  le  conseil.     6  Geo.  V,  ch.  29  (1916). 

§  7. — Des  devoirs  des  licenciés. 
5002.      1.     Les  personnes  inscrites  conformément  aux  dis- 
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positions  de  la  présente  section,  doivent  payer  au  secrétaire-ré - 
gistraire  les  honoraires  suivants,  savoir: 

a.     Un  licencié  en  pharmacie,  un  honoraire  annuel  n'excé- 
dant pas  dix  piastres; 
h.     Vu  assistant-pharmacien,  un  liunoraire  annuel  n'exrédant 
pas  cinq  piastres; 

c.     Un  étudiant  en  pharmacie,  un  honoraire  annuel  n'excédant 
])as  deux  piastres. 

2.  Ces  lîonoraires  sont  diis,  eliaque  année,  le  premier  mai. 

3.  Le  nom  de  tout  licencié,  assistant-])harmacien  ou  étudiant 
en  ]>liarmacie,  qui  ne  paye  pas  ces  honoraires  avant  le  premier 
juin  de  cliaque  année  peut  être  rayé  du  registre;  et  lorsque  son 
nom  a  été  ainsi  rayé  du  registre,  il  perd  tous  les  privilèges  qui  lui 
gont  conférés  par  la  présente  section  ;  cependant,  il  peut  être 
réintégré  dans  ses  anciens  privilèges  en  payant  une  amende  n'e>:- 
cédant  pas  cinq  piastres  si  c'est  un  licencié,  deux  piastres  si 
c'est  un  assistant-pharmacien,  et  une  piastre  si  c'est  un  étudiai:! 
en  pliarmacie  ;  pourvu  que  telle  amende  et  l'honoraire  annuel 
soient  payés  le  ou  avant  le  premier  octobre  suivant.  (î  Geo. 
V,  ch.  29. 

Devoir.s  des  pharmaciens  : 

Pan<lectes   fi-aiiçaises,   Kép.   vo.   Art    de   guérir,   nos   494   &   s. 

Roué — Jurisprudence   pharmaceutique,  p.  48,   112. 

Coûtant — Jurisp.  pharm.  p.  255. 

Guy — Jurisp.  des  spécialités  pharmaceutiques  nos.  299  et  suivants. 

1.  La  loi  n'a  pas  prévu  toutes  les  obligations  que  doivent  rem- 
plir les  phai'maciens  pour  la  tenue  de  leurs  officines.  Ces  obligations 
importantes  constituent  une  partie  de  leurs  devoirs,  qui  ne  cor- 
sistent  pas  seulement  à  bien  préparer  les  médicaments,  mais  en- 
core à  les  classer  avec  ordre  et  avec  méthode  pour  éviter  les  loé- 
pi'ises 
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Il  est  nécessaire  que  le  nom  des  pharmaciens  soit  inscrit  sur 
leurs  enseignes  comme  sur  toutes  les  substances  qui  sortent  de 
leurs  officines,  et  qu'ils  écrivent  avec  soin  leurs  étiquettes  ;  qu'in- 
dépendamment de  ce  qui  leur  est  prescrit  par  la  loi  pour  la  tenue 
et  la  vente  des  poisons,  il  est  fort  imjx)rtant  qu'ils  les  mettant  .ù 
part,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  confondus  avec  d'autres  médica- 
ments, ce  t|ui  est  arrivé  quelquefois;  qu'ils  se  conforment  scrupu- 
leusement aux  prescriptions  médicales,  et  que  surtout  ils  veillent 
à  ce  qu'il  ne  soit  commis  aucune  erreur  dans  la  délivrance  de  ces 
prescrijjtioiis 

Un  pharmacien  qui  s'aperçoit,  ou  qui  a  quelques  raisons  de  croire 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  une  or<loniiance.  doit-il  rectifier  cette  or- 
donnance, ou  passer  outre,  et  la  délivrer?  Dans  aucun  cas  un  phar- 
macien ne  doit  se  permettre  de  rectifier,  changer  ou  modifier  une 
ordonnance;  cette  défense  est  formellement  écrite  dans  la  loi,  et 
aucune  espèce  de  considération  ne  doit  la  faire  éluder;  mais  lors- 
qu'il remarque  (pi'elle  contient  une  erreur,  il  doit  en  référer  imnu'- 
diateinent  au  médecin;  en  agissant  autrement  il  encoure  une  res- 
ponsabilité fâcheuse  qui  peut  avoir  pour  lui  des  conséquences  fu- 
nestes; car  l'obligation  oii  sont  les  pharmaciens,  de  suivre  les  for- 
mules des  médecins,  n'est  pas  tellement  ])assive  qu'ils  doivent  s'y 
conformer  quand  elles  leur  paraissent  contenir  des  erreurs.  Les 
l'onnaissances  médicales  des  ])harnu«ciens.  leiir  habitude  de  pré- 
parer les  médicaments,  les  mettent  toujours  à  même  de  reconnaî- 
tre les  erreurs  <pie  peuvent  présenter  l«s  ordonnances;  et  dans  ce 
l'as,  nous  le  répétons.  5>'ils  ne  doivent  pas  se  permettre  de  les  mo- 
difier,  ils   sont   cou|)ables  <le   n'en    point    référer   au    médecin. 

Trébuchet,  Jurisprudence  de  la   Médecine,  p.  3Ô2  et   s. 

2.  Ordonnances  mcnlifiées   par   pharmaciens: 

Le  pharmacien  a  le  droit  de  refuser  l'exécution  d'iiue  ordonuan- 
re.  soit  (pi'elle  lui  paraisse  dangereuse,  ou  [lour  tout  autre  motif: 
mais  en  aucun  cas,  il  ne  peut  la  modifier  (Trib.  de  Corbeil.  11  fév. 
1870,  confirmé  en  Appel,  Paris,  26  mars  1870;  Xe  Chambre  orrec- 
tionnelle,   Paris   1808;   Cour  de   Paris,   20  juillet    1887   . 

3.  La  jurisprudence  considère  en  fait  l'ordonnance  comme  la  pro- 
priété légale  du  malade  <)ui  l'a  acquise  en  payant  sa  consultation  du 
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médecin,  et  la  confie  seulement  iMjur  exécution  au  pharmacien  qui 
doit   la   recopier. 

Casset,  Législation  médicale,  9(t. 

4.  Toute  m<xlification  ap|)ortée  à  une  ordounauie  de  mcdecir. 
foiistituc    une    immixtion    dans    iVxercice   de    la    médecine. 

Dubrac — Jur.  Méd.,  n.  324. 

.■).  lîé|>utation  |n"ofessionnel]e  :  Il  est  peruiis  de  critiquer,  même 
publiquement,  les  actes  d'autrui.  à  la  con<lition  de  jester  dans  les 
termes  d'une  critique  sérieuse  et  courtoise.  Serait  donc  eu  fauie 
le  pharmacien  qui  se  permettrait  de  critiquer  les  ordonnances  d'un 
médecin,  car  il  ne  po.ssède  aucune  es^)èce  de  compétence  pour  les  ap- 
précir  sérieusement,  ou.  pour  le  même  motif,  le  Journaliste  <pi; 
'•ritique  tme  oi>ération  chirurgicale,  il  n'est  jias  nécessaire  que 
ee.s  critiques  résultent  d'appréciations  verbales,  elles  ))euvent  ré- 
sulter implicitement  des  actes  eux-mêmes.  ConTmet  donc  une 
faute  le  i)harmacipn  qui.  sans  indicpier  de  raisons  léfjfitimes,  refuse 
l'exécution  d'une  ordonnance,  et  c<)useille  au  client  de  quitter  sou 
mé<lecin. 

Trib.  Meaux,  29  juil.  1904,  C.  M.,  1904,  p.  6.52:  Trib.  T'ontoise,  24 
fév.    190.-.,   C,  M.,    190.5,    p.   219. 

Trib.  Pontoise,  10  nov.  19():i,  C.  M..  HMI4.  p.  12:  Paris.  1(i  uiars 
190.5,   C.   M..    190.5,   p.    191, 

Peneau — .Turisprudence    médicale,    p.    110. 

fi.  Ordonnance  médicale:  Doses  anormales.  Inexécution:  Criti- 
ques. Diffamations,  Faute.  Domma<res-intérêts. 

Tn  pharmacien  a  le  drwit  de  refuser  de  délivrer  des  remèdts 
prescrits  par  un  médecin,  si  les  doses  lui  jyaraissent  excessives  e*^ 
dangereuses: 

'J'outefois,  si,  dans  s<in  officine,  il  critiipie  les  ordonnances  <\:i 
médecin,  en  accoilipagnant  ces  critiques  de  commentaires  désobli- 
geants iK)ur  la  valeur  ])rofessionnelle  de  ce  dernier,  qu'il  re]ir,i- 
sente  comme  un  médecin  dans  lecpiel  il  ne  faut  pas  avoir  confian- 
ce, il  commet,  sinon  le  délit  de  diffamation,  tout  au  moins  uu'- 
faute  civile  passible  de  dommages-int'érêts.      (C.  n.,   1382). 

Dans  l'appréciation  de  cette  faute,  il  convient  de  tenir  ct.mptc 
du  fait  <]ue  le  jjhannacien  n'a  obéi  à  aucun  sentiment  d'animo?fîté 
personnelle  à  régar<l  du  mé<lecin,  cpi'il   a   voulu  éviter  à   ses  clients 
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les  claugers  d'une  inédic-atiou  ti()[)  énergique,  et  qu'enfin  les  ordon- 
nances  prêtaient   souvent   à    la   critique. 

Trib.  C'iv..  de  la  Seine.  7  no\ .   I<tl3.  T).  191.'>.  2.  66. 

5003.  Lor.<qu'elles  se  retirent  des  affaires,  les  personnes 
inscrites  cunfurniément  aux  dispositions  de  la  présente  seetioj., 
doivent  en  donner  par  écrit  avis  au  secrétaire-régistraire,  à  dé- 
faut de  quoi  elles  restent  responsables  du  paiement  de  l'hono- 
raire annuel;  mais  toute  personne  qui  se  retire  ainsi,  peut  se 
faire  inscrire  de  nouveau  en  tout  temps  après  s'être  retirée,  en 
lion  lia  lit  par  écrit  avis  au  secrétaire-régistraire  de  son  inten- 
tion de  se  faire  inscrire  et  en  lui  payant  tous  les  arrérages  ain- 
si que  l'honoraire  annuel  pour  l'année  courante.  8.  II.  Q., 
4030. 

5004.  Toute  ]>crsonnc  dont  le  nom  est  inscrit  en  vertu  de 
Ja  présente  section,  qui  se  retire  i\i'<  affaires  et  en  a  donné  avis 
j)ar  écrit  au  secrétaire-régistraire,  peut,  en  tout  temps,  par  la 
suite,  être  réinscrite  sur  tel  registre,  en  en  donnant  avis  par 
écrit  à  ce  secrétaire-régistraire,  et  en  lui  payant  l'honoraire  de 
l'année  courante.     S.  1{.  Q..  40:50a;  53  Y.,  c.  40,  s.  (î. 

5005.  I.cs  personnes  tenant  ouvertement  ilans  cette  pro- 
\incc  des  drogueries,  et  ayant  à  leur  emploi  des  licenciés  en 
])liarmacie,  des  assistants-pharmaciens  ou  des  étudiants  en  phar- 
macie, dftivent,  dans  les  dix  jours  de  toute  réquisition  qui  leur 
en  est  faite  par  le  secrétaire,  lui  fournir  une  liste  de  ces  em- 
ployés.    S.  R.  Q.,  -1031,  0  Ge(..  V,  c.  2!»,  s.  8. 

5006.  1.  Au  cas  de  décès  d'une  personne  légalement  auto- 
risée à  exercer  et  exerçant  lors  de  sa  mort,  la  jjrofession  de 
chimiste  et  de  droguiste,  l'exécuteur  testamentaire,  l'adminis- 
trateur ou  le  fidéicommissaire  de  la  succession  de  cette  personne, 
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peut  coutinuer  les  affaires,  pourvu  qu'elles  soient  continuées  sous 
la  surveillance  i)ersonnelle  d'un  licencié  en  pharmacie,  inscrit 
loiiformément  aux  dispositions  de  la  présente  section,  et  que 
i-et  exécuteur  testamentaire,  administrateur  ou  fidéicommis- 
-aire  continue  à  payer  l'honoraire  annuel  d'inscription  i^ayé  jus- 
qu'alors par  le  licencié  décédé. 

2.  Ces  dispositions  s'appliquent  au  ras  df  t(jut  lieenrié  311 
piiarmaeie  devenu  mentalement  ou  physiquement  incapable  d'ex- 
ercer la  profession  de  chimiste  et  de  droguiste. 

;î.  Au  cas  de  cession  de  biens,  le  gardien  provisoire  ou  le  cu- 
rateur, vSelon  le  cas,  doit,  lorsque  les  affaires  continuent,  placer 
»'ii  i-harge  d'ioelles  un  médecin  inscrit  ou  un  licencié  en  pliar- 
niacie  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  soit  close.  S.  R.  Q.,  4032  : 
53  V.,  c.  4(),  s.  :. 

Société — Dissolution — Séquestre — IJfj  nidation — C'ontiiniation  des 
affaires— Administration— €.    civ.,   art.    1823.    1896a,    1897. 

1.  Lorsc|ii"iine  société  est  dissoute,  il  .se  forme  entre  les  ei-de- 
vant  associés,  une  communauté  indivise  d'intéi'êts  en  vertu  de  la- 
<)uene  chacun  des  associés,  devient  jn-opriétaire  d'une  (|Uote-part 
de  tous  les  ibiens,  droits  et  intérêts  formant  l'actif  social  et  cette 
<()-|xro|)riété  ne  cesse  qne  par  la  dissolution  complète  de  la   société. 

2.  11  y  a  lieu  lors  de  la  dissolution  d'une  société  commerciale  à 
la    nomination   d'un    séquestre   ]X»ndant    la    liquidation. 

3.  Dans  nn  cas  spécial,  loi'sque  l'administration  d'un  commerte 
demande  des  connaissances  particulières,  comme  celui  d'une  phar- 
macie, la  Cour,  tout  en  nommant  un  séquestre,  peut  lais.ser  la 
g-estion  et  la  direction  des  affaires  à  une  personne  qualifiée  (dan.? 
l'espèce,  le  défendeur,  l'un  des  associés)  qui  en  était  chargée  avant 
la  dissolution  de  la  société,  sous  la  surveillance  et  la  respon.sabilité 
du   séquestre. 

191.5,  Montréal,  Dame  Bonueville  &  autres  vs.  Salvas  &  autres, 
Lapointe  &  autres,  mis-en-cause,  49  C.  S.,  2.5.3. 

2.  Cession  de  biens — Pharmacien — Objets  insaisissables — C.  V.. 
598,  par.  10;   861. 
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Jlgk: — 1.  Un  pharmacien  cjui  fait  cession  de  ses  biens,  ne  [>eut 
iptenir  et  distraire  de  la  cession  que  les  outils,  instruments  ou  au- 

-  effets  ordinairement  employés  pour  l'exercice  de  sa  profes- 
.^Miu  de  ijharmacien  et  de  chimiste,  ^>r  non  <-en\  einjiloyés  <lans 
l'exercice  de  son  commerce  général. 

2.  Si  les  inspecteurs  d'une  faillite  ont  décidé  de  tran.sportet- 
«v-rtains  objets  au  locateur  du  failli,  eu  iiminiition  de  .sa  réclania- 
TiMii,  un  créancier  pourra  demander  qu'ils  soient  vendus  par  en- 
<-an   public. 

Montréal,  1916.  In  re  :  Jx)uis  Weinfield.  failli  &-  J.  W.  MicIianJ  & 
Henri  Desrosiers,  curateur  &  The  National  Drug  &  Cheniical  ('■•. 
<»f  Canada  Ltd..  créancière  et  i-e<juérante,  17  lî.   P.,  398. 

;].  L'impossibilité  de  restitution  est-elle  un  obstacle  à  l'annula- 
TJon  d'une  vente  contraire  à  l'ordre  jjublic? 

Un  fonds  de  pharmacie  a  été  vendu  à  une  |>ersfmne  non  |K>urv'.ie 
de  dij>lôme  de  |>harmacien.  Cette  vente  est  nulle  comme  pours»fi- 
vant  un  but  contraire  à  l'ordre  jjublic.  L'acheteur  |jeut  donc  eili 
demander  la  nullité.  Peut-on  le  repr>us.ser  en  se  fondant  sur  cette 
raison  que,  le  fonds  ayant  été  revendu  à  im  tiers  par  le  syndic  dtt 
sa  faillite,  la  restitution  en  est  désormais  impossible?  On  aurait 
j)u  le  .soutenir,  en  disant  que.  le  fonds,  étant  parvenu  désorm  lis 
aux  mains  d'une  ))ersonne  |)ourvuc  de  «iiplôme  exigé,  il  n'y  a  plus 
<rintérêt  à  demander  la  nullité.  <'ette  solution  aurait  été  ér|uita- 
ble  :  la  nidlité  n'aurait  existé  cpie  dans  la  mesure  nécessaire.  La- 
Cour  de  Houen  l'a  cejjendant  repoussée  le  24  déc.  190L  (S.  1904, 
2.  2:57  ;  D.  1902.  2.  397e)  en  disant  que,  dans  tous  les  cas,  l'impcs- 
sibilité  matérielle  d'ime  restitution  en  nature  ne  .saurait  être  un 
obstacle  à  ce  que  la  nullité  qui  s'imjiose  à  raison  de  la  non  existence 
du  contrat  s«)it  |)rononcée.  Mais  y  avait-il,  à  jjroprement  parler, 
inexisteni-e?  n'est-ce  |)as  plutôt  une  nullité  absolue  que  l'on  |>eiit 
croire  su.sceptible  de  se  couvrir?  Car  qui  empêcherait  de  dire  qvî 
les  nullités  absolues  ])euvent  disparaître  dan^^  '"<  '■■,f<  fort  rares  où 
comme  ici,  la  raison  d'tre  en  vient  à  cesser? 

lîevue   Trim.    Dr.   Civ.,    1904,  p.   878. 


174  LOI  dp;  phaiîmacik  dk  ql'kbec 

§  8.— De  la  vente  ch-s  drogn-es  et  poisons. 

5007.  I.e?  différentes  .suh.'^tanoes  iiominées  ou  déi-rites  dan^ 
la  cédule  A  sont  des  poisons  au  sens  de  la  présente  section. 

Le  conseil  peut,  de  temps  à  autre,  i)ar  règlement,  déclarer 
qu'une  substance  quelconque  spécifiée  <lans  ce  rèirlenient  est  un 
poison  au  sens  de  la  présente  section. 

T^   conseil  doit  soumettre   ce   rendement   à    l'appr()l)atiuu   du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et.  s'il  est  a])])ruuvé.  il  entr 
en  vigueur  un  mois  a]n-ès  sa  ])ul)lirati()ii  dans  la   Gazette  offi- 
cie.lte  de  Quétjec,  et  les  substances  y  mentionnées  sont  considé- 
rées des  poisons  au  sens  de  la  loi. 

1.     Tobacco  is  a  dnig-  within  the  exception  of  sales  ai  <1rii<;s  for 
the   relief  of  sickness   and   siifferino-,   containeci    in    the    Lord's   Day    1 
Act.  R.  S.  C.  1906,  ch.  153.  .sect.   12.  and  a  dnitririst  nia.v  le;rally  sell 
oigars  and  tobacco  on   Sundav    njion   the   assinni)tion   that   they   are 
rerinired  for  snch  pnr poses. 

The  onus  of  shewing-  that  the  sale  svas  for  othei-  tlian  médicinal 
pnrpo.ses  is  upon  the  proseciitor.  I).  ('..  1909,  Toronto.  Tlie  Kinj^ 
vs.  Lee,  17  (an.  C'r.  Cas..  190. 

3.  La  loi  à  l'effet  de  restreindre  l'nsag-e  dn  tabac  chez  les  en- 
fants et  les  adolescents  est  rei)rodnite  au  statut  dn  Canada,  7 
Ed.  VIT,  ch.  Tii  (1908)  :  cette  loi  s'api)lic|ue  à  tout  enfant  â<?é  i!e 
moins  de  seize  ans. 

3.  Vente  le  dimanche — Loi  dn  dimanche — Constitntionnalité — Li- 
queurs non  enivrantes — Fruits,  sucreries  et  cisfares — S.  rev.  C. 
(1900),  ch.  153.  —  S.  réf.  Q.  (1909).  art.  44fi2.  —  7  Ed.  VIF, 
(1907),  ch.  42.     9  Ed.  VII,  ch.  51   (1909). 

4.  En  vertu  de  la  loi  fédérale  du  dimanche  (S.  rev.  C.  (1906), 
oh.  153),  toute  vente  le  dimanche  est  prohil>ée,  excepté  celles  per- 
mises, soit  par  la  loi  fédérale  elle-même,  soit  par  une  loi  provin-, 
oiale.  La  loi  provinciale  du  dimanche,  de  Québec.  S.  réf.  Q. 
(1909),  art.  4462.  déclare  qu'il  est  permis  de  faire,  le  dimanche,  i 
tout    acte   qui    n'est    pas   prohibé   par   les   lois   de   la    législature   eu 
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vigueur  le  28  février  1907. — 11  s'ensuit  que:  (a)  la  législature  da 
Québec  a  le  [jouvoir  de  permettre  l'exécution,  le  dimanche,  des  ac- 
tes qui  sont  défendus  par  la  loi  fédérale;  (b)  51  n'est  pas  défen- 
du dans  la  province  de  Québec  de  ven<lre  le  dimanche  des  fruits, 
des  sucreries,  des  ciyares  et  des  liqueurs  non  enivrantes  pour  être 
<'onsoniniées  sur  place. 

(  ette  loi  ilu  dimanche  des  S.  réf.  (1909.  art.  4462  et  s.  7 
i:(i.  Vil  (1907),  ch.  42  est  constitutionnelle,  vu  la  réserve  contenue 
<l:iiis  la  loi  fédérale  du  dimanche  S.  i-ev.  C.    (1906)   ,ch.  153,  art.   16. 

J.a  loi  contenue  au  S.  réf.  Q.  (1909),  art.  4462,  ni  aucune  loi 
provinciale.  Jie  <léfend  la  vente,  le  dimanche,  de  fruits,  de  sucre- 
ries, de  cigares  et  de  liqueurs  non  enivrantes  pour  consonimatiou 
sur  place,  telle  qu'elle  s'est  constamment  faite  suixant  un  usage 
qui  a  toujours  existé. 

27  C.  .\.  79.     Spiliotopulos  alias  Smith  &:   Le  Koi. 

.5.  Les  pharmaciens  échapjient  aux  prohibitions  de  la  loi  sur  1'  >- 
bligation  des  jours  fériés. 

J^s  jours  fériés  sont  les  jours  «lésignés  [lar  l'autorité  compétente 
jHiiir  le  l'cpos  des  citovens  et  pour  la  célébration  des  fêtes  établies 
par  la  loi;  la  liste  en  est  donnée  à  l'article  7  du  Coile  de  procéduie 
civile. 

Aucune  assignation  ne  jjeiit  être  donnée  le  diinain-he  ni  les  jouis 
fériés,  sans  la  ])ennission  du  juge  ou  du  protonotaire.  (".  1'.  (  ..  art. 
125. 

Le  lieutenant-  >ruuverjieur  cji  lonscil  peut,  avant  de  ilojinr.- 
suji  approbation,  faire  eoii.stater.  aux  frais  de  l'A.ssociatioii  phar- 
Tiiaceutique  de  la  ))rovin(e  de  Quélx'c.  jmr  un  expert,  si  les  sulk- 
tances  mentionnées  au  rèj^lement  sont  <»u  non  des  poisons  av, 
WMis  de  la  jtrésente  section.     S.  H.  Q..  40:^;]:  (il   ^^.  c  .:\:y.  s.   1. 

5008.  11  est  défendu  île  <ian1er  ou  de  \»'iidic  aucun  (c.-. 
])oisons  énuniérés  dans  la  dite  eédule  A.  sans  (|ue  la  hoîte,  la 
bouteille,  le  vase,  l'enveloppe  ou  la  couverture  ccjntenant  ce 
poison    soit    étiqueté    d'une   manière    distimtc    ;ni    tjioven    d'un 
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écriteau  portant  le  nom  de  la  substance  et  le  mot  "poison",  ain-i 
que  le  nom  et  l'adresse  du  vendeur  de  ce  poison. 

Il  est  détendu  de  vendre  un  de  ces  poisons  à  une  personi'iî 
inconnue  du  vendeur,  à  moins  que  l'identité  de  cette  personne 
ne  soit  établie  par  une  personne  connue  de  ce  vendeur. 

Lors  de  chaque  vente  d'un  tel  poison,  le  vendeur  doit,  avant 
de  le  livrer,  faire  ou  faire  faire,  dans  un  registre  tenu  à  cette  fin, 
une  inscription  constatant,  conformément  à  la  formule  B,  la 
<late  de  la  \ente,  le  nom  et  l'adresse  de  l'acheteur,  le  nom  t^t 
la  quantité  ilu  poison  vendu,  et  le  hut  pour  lequel  l'acheteu" 
a  déclaré  en  avoir  hesoin. 

La  signature  de  l'acheteur  et  celle  de  la  personne,  s'il  y  en  a, 
qui  a  présenté  l'acheteur,  doivent  être  apposées  à  cette  insi-rip- 
tion. 

Le  registre  mentionné  dans  le  présent  article  pour  les  fin? 
ci-dessus,  porte  le  nom  de  "registre  des  ventes  de  poisons"  et 
est  ouvert  en  tout  temps  à  l'inspection  du  sécrétai re-registraire. 

lîien  dans  le  présent  article  ne  doit  s'appliquer  à  la  composi- 
tion et  à  la  préparation  des  prescriptions  de  médecins  ou  de 
vétérinaires  contenant  quelqu'un  des  poisons  mentionnés  dans 
la  cédule  A.     S.  E.  Q..  4034:  53  V.,  e.  4fi,  s.  9. 

Un  médecin  qui  fait  le  conmievce  de  pharmacie  est  tenu,  comme 
tout  autre  pharmacien,  de  se  soumettre  aux  clauses  concernant  la 
vente  des  poisons  et  notamment  à  l'article  40;u,  S.  K.  Q.,  (1888) 
lor.s.qu'il  vend  du  poison  dans  sa  ])harmacie,  sans  que  ses  services 
de  médecin  aient  été  requis;  et  dans  Tespèce.  une  seule  action  de- 
vait être  portée  contre  le  défendeur,  la  vente  d'un  seul  poison  à  une 
personne,  même  en  nég'lig'eant  de  se  conformer  à  chacune  de^ 
formalités  requises  par  l'article  4034  ne  comporte  qu'une  seul*^ 
offense. 

Sessions  spéciales,  1889,  Québec,  Ai>sociation  pharmaceutiques 
de  la  province  de  Q\iél>ec  vs.  T/efrançois  15  R.  J.  Q.,  260:  12  L.  N.  410. 
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5009.     Nul  lie  peut  tenir  un  établissement  pour  la  vente  en 
détail,   la   préparation   >ur   prescription  ou  la   composition   des 
drogues  ou  des  poisons  énumérés  dans  la  cédue  A,  ou  vendre 
ou  'tenter  de   vendre  des  drogues  ou  l'un  des  poisons  énumé- 
rés dans  la  même  cédule,  ou  des  préparations  médicinales  con- 
tenant quelqu'un  de  ces  poisons,  ou  se  livrer  à  la  préparation 
des   prescriptions,  ou   employer,   ou   prendre   le  titre   «le   phar- 
macien-chimiste, ou   «le   .-himistc.  «Iroguiste.  apothicaire.   ph=ir- 
macopole,  chimiste-pré])arateur  ou  chimiste-pharmaceutique,  «)U 
tout  autre  titre  comportant  dans  cette  province  une  semblable 
interprétation,  sans  être  raé.lecin  inscrit  c.mnic  meml)re  «lu  Col- 
lège des  médecins  et  chirurgiens  «le  la  province  «le  Québec  ou 
sans  être  inscrit  conformément  aux  dispositions  «le  la  présente 
section  comme  "licencié  en  pharmacie".     S.  lî.  Q..  4030. 

J.  La  prohibition  contenue  dans  la  section  403:>  des  Stats  Kc 
fondus  de  la  province  de  Québe<-  nVnii;êche  pas  une  .société  de  faire 
le  commerce  de  pharmacie,  ix.urvn  qu'elle  fasse  tenir  la  pharma- 
cie par  un  pharmacien  qualifié  suivant  la  loi.  C  C.  1893.  .\l«.nt- 
réal,  Association  Pharmaceutiq.ie  de  la  jn-ovince  de  (^.él>ee  vs.  Ma- 
thieu, 1  R.  .T..  47.  ... 
2.  Toute  i)ersonne  enfreignant  les  dispositions  <le  Tarticie  40.!.. 
des  Statuts  Refondus  de  Québec  relatif  an  commerce  de  phanna- 
oie  est  passible  d'une  amende  de  $2:>  pour  la  première  infraction 
et   de   $50   pour  la   seconde  et    pour  chaque   infraction   subséquente, 

avec   dépens. 

Pour  constituer  la  récidive  il  ne  suffit  pas  (,uc  deux  infractions 
aient  été  successivement  commise.s,  il  faut  que  la  pren.iè.e  ait  été 
suivie  d'une  condamnation  et  que  depuis  cette  condamnation  un3 
nouvelle  infraction  ait  eu  lieu.  Sans  une  condamnation  antérieur:  , 
la  multiplicité  des  infracti<ms  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  ré- 
cidive. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  dans  l'espèce,  pour  pu- 
nir les  cinq  infractions  reprochées  au  défendeur,  de  quintupler; 
dans    une   seide    et    même   condamnation,   l'amende    de    $25    imi>r).see 
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pour  la  première  infraction,  ni  cVinflioer  Taniende  ,1e  $Ô0  in,,)<.- 
S€e  ix)iir  la  seeonde  et  eha<j.ie  infraction  .s.ibsé<|uente.  C  S  18<"' 
Montréal.  Association  Pharnu»ceuti<jue  <le  la  province  .le  (JnélM-c' 
v-s.    .Mann.    :>   ]{.   ,J.,   44^. 

3.  Under  the  article  4035  of  the  Kevised  Statutes  of  Q„eb- ■• 
fl«88)  no  one  bas  the  rigOit  to  keep  a  place  of  busines-s  for  retai'- 
mg  drugs,  unle.ss  be  is  a  member  of  the  Collège  of  Physicians  a.-! 
Snroeons  of  the  province  or  unless  he  i.s  a  li<-ensed  phannacisr 
Iheretore,  au  incorporated  conijmny  cannot  kee„  a  dr...-  sto- 
for   the   pnrixjse   of   retailing   drugs.  '  "^ 

In  an  action  for  the  recovery  of  fines  iniposed  as  iM^naltv  for 
tlic  illégal  practice  of  a  profession,  .several  offences  can  be  ioin.-d 
and  alleg-ed  in  the  .san.e  action.  K.  B..  1901.  Montréal,  Phar.na- 
centu-al  Assoc-iation  of  the  province  of  (^,el>ec  vs.  Modem  l)ru-> 
htore,  16  R.  L.,  n.  s..  479. 

4.     Vente    d'nne    pharmacie    à    une    personne    non    diplômée. 

La    Cour    de    IJonen.    24    déc.    1901     (D.    1902.    2.    :!97).    conforn.é- 
n.ent  m  la  jnnsprndence  de  la  ("onr  snprên.e.  vient   .le  refuser  d'aj)- 
l'i-'iuer      la      maxinxe      -nenuj      auditur      tmintiulineni      nm-yans- 
dans      un      cas     où      il      ne      sen.blait      pas      que     .son      application 
fut     nécessaire     pour     emj^cher     les     conventions     illicites     de     se 
produire.     Il     s'agissait     dans     Tespèce     d'une     vente    d'une     phar- 
n.ac.e   a    une   personne   non    diplômée.     Le  contrat    fut   déclaré   nul 
ma, s    on   autorisa    Facheteur   à    répéter,    "car    l'ordre    public   et    les 
bonnes  uioeurs  sont    intéressées  à   ce  que   l'action  en   nullité  puisse 
être  poursuivie  et  que  l'obligation  illicite  soit  dépourvue  de  toute  ef- 
ficacité.      1]  est   vrai  que  l'arrêt  ajo.ite  que  la  maxime  romaine  a 
ete   c,msac,-ee    par   aucun    texte   de    loi,   qu'elle   est    contretlite   fo- 
niellcuier.t    par    l'article    11.31    du   Code    <-ivil.    ee   que    ne    pa,aît    pa. 
au,nett,-e    la    Cour    suprême    loisque.    la    uon-i-épétition    lui    paraîi 
utile   pour  lutter   cmtre    les   conventions   illicites. 
I.'cviie   ti-ini.    I)i-.   civ..    IDO:;.    p.    ^^2. 

5010.  Tout  Diétk-cin  .linuent  in,<crit  comme  membre  du 
tolleoe  ,les  méde.-ins  et  cliirurgiens  ,1e  la  province  de  Québec 
peut  ouMir  un  niaua..i.,  ,lo  drogues,  pourvu  qu'il  pave  Fhoiio- 
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Taire    requi>    par   l'articl.    ÔOO^.    sans    préjudice   .les    privilège, 
qu'il  a  comme  médecin.     S.  [{.  g..  +0:iôa  :  Ô3  Y.,  c.  4(5.  s.  10. 

I/Assooiation  Phannaceutic.ne  publie  un  rapport  «""-y^;;^;; 
„ant  une  liste  des  n.édeoins  enregistrés  en  vertu  de  1  art.c-le  ..003 
auxquels  rAs.oeiation  a  ae.-ordé  une  lieenee  pour  teu.r  une  phar- 
macie dans  cette   jirovinee. 

5011.  XuHolMtaut  les  dispcsitious  .le  l'article  .".OlO.  dall^  1'^^ 
cité>  de  yuéljec  et  de  ^Montréal,  aucun  mé.lecin  ne  peut  exer.er 
le  commeree  de  pharmacie  .<'il  n'al>audunne  la  pratique  de  la 
anédecine  et  .le  la  chirurgie:  mais  la  présente  .l.sposit.on  n. 
^'applique  pas  aux  mé.1ec-ins  tenant  une  ])harmac-.e  le  2  avru 
1S90.     S.  1^  Q..  403ôb  :  ."^3  V..  c.  4G.  s.  10. 

5012.  T..ut  magasin  .le  .lr..gues  .h.it  être  tenu  s<.us  î- 
Hom  de  son  propriétaire  hona  fhle,  qui  .Lit  être  un  hcencié  en 
].harmacie.  ou  un  raé.îecin  ou  chirurgien  régul.é renient  inscr:L. 

Tout  médecin  .m  li«-eneié  en  pharmacie,  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire hona  iuh  .le  l'établi s.sement.  et  i-ermet  qu'on  .^  serve 
de  son  nom  .omme  tel  pour  cette  fin.  est  passible,  pour  chaqu.' 
offense  de  la  pénalité  ci-après  édictée:— de  même  tout  pro- 
priétaire de  magasin  «le  drogues  qui  porte  et  emploie  devant  le 
nublic,  contrairement  aux  dispositions  de  la  pré.sente  section,  le 
nom  d'un  licencié  en  pharmacie,  ou  d'un  médecin  chirurgien 
dûment  inscrit  comme  en  étant  propriétaire,  est  pas.sil)le  p..ur 
chaque  offense,  de  la  pénalité  ci-dessous  mentionnée,  exr-epte 
dans  les  cas  prévus  à  l'article  ÔOOH.  S.  R.  Q..  103ôe:  :^3  Y.,  c. 
40,  s.  10. 

1  The  appellant  l>ein<r  sued  In-fore  the  police  n.a-istrate  for 
...rrvin-  on  the  bn*;iness  of  cheniist  and  drug-ist.  prays  for  an 
injunctron  to  restrain  respondents  from  prosecnting  him  unclor 
the  provisions  of  the  Pharmacy  .Vt  of  1ST5   (  Québec)  :  and.  by  the 
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ami  was  „„,  „„,„  ,,,„„    y    j,'  "'■'"*  ■\'"*''  ■*■'"•■■■=«  Aet  of  1867. 

I^'-.  C.V.,  1906.  p.  162  et   1905.  p.  340)  ''  ^'^  ^^^^"'^    ^  ^■"^'• 

-n"nrxi^  ;rt:re;r?r  t  ^"""^^'-  ^  -^  --- 

^•o-  <^e  PaHs;  n.i.  ai  :    ;.    L     !'  l it  T''  -^'^'^^^'^'   '^'^    '^ 
"-.     .^rais  en  part,"  pa  "  •    H     •    %';^-^^'^"^-»  ^-t  en  être  ordon- 

<'t   par  suite  nVst   fondé T!       *  ""'   """  '''''''  ^'^   ^^^'^^   <'-i'-^f, 

den.ande   ,30  pi      /«  "      "s,  """  -^"^  '''''''''  ^^  ^"  j-"'  ^'^   ia 

tenu   ,a   nullité    <p,     ^  ii,   coVT'"";'  ^  '^""^  '^  ^^^«^*^-  «  "-'- 
'><^.  ifui   eran  contestée    f'>'i  inaî   mn-    -.-.    . 

"-is   n"a  pas  .statué  .sur  cette  c oie  n,'  ,     ai  r      ^  '''•   '^   ''''■ 

gle   ncm.o  a,„m„r  anx   intérêts   ê,  '  '^"'   ^''^^''^'""  ^^    '- 

nouveauté.  '   '^   ""'^   «"   ''«P'ta'^   ^^   qui   est   nn.. 

IJ^-vue  Trini.  J)r.  (iv..   1907.  ,,.   101. 

taire-ré.   t™      ;  f.r""'"'  ''°"  '"''^  «'  ^™'^tt'e  au  secré- 

tiom,a  ;;,,;,.  '•",''"  '™*'  ^'-"^^  p^  ^'i-^.  ■»-,- 
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•erture  ou  de  l'acquisition  de  ce  magasin,  et  l'endroit  où  il  est 

itué. 

Cette  déclaration  doit  être  lait«  d^ns  les  trente  jours  qui  sui- 
vent l'ouverture  ou  l'acquisition  de  ce  magasin. 

Dans  le  cas  d'une  société,  cette  déc-laration  doit  contenir  les 
lom,  prénoms,  qualité  et  résidence  de  chacun  des  associés. 

Tne  pareille  déclaration  doit  être  faite  et  remise  au  secn- 
;airo-régistraire,  dans  le  même  délai,  chaque  fois  qu'il  survient 
luelque  changement  ou  modification  'lans  le  ]..'rsoiuud  .le  la 
société,     (i   Geo.   Y,  ch.   29. 

1.  Taxes  fraffaiies— F'hainiac-ien— <^ominer(:ant-S.  II.  de  Qiu- 
)eo,  "art.  5735  :  Loi  des  cités  et  villes. 

.ItcK:  — 1^  pharinacien  qui  vend  seulement  ee  (luMl  e.st  d'usage  de 
rendre  dans  les  pharniaeies,  -n-exeree  .jue  la  profession  de  pharniu- 
ien  et  le  Conseil  .Mnnieipal  ne  i)eut  l'entrer  au  rôle  de  eouunev- 
ant  ni  le  taxer  ooninie  tel  aux  termes  de  l'article  5735  des  S.  lî. 
le  Québec,  1909. 

1912.  Montréal.  C.  C.  Laviolette  vs.  La  Ville  de  L.mirueuil.  19 
U.  .L.   18. 

■2.  La  Cour  de  Paris  a  déclaré  illicite  une  société  en  nom  col- 
ectir  formée  entre  une  i)harmacien  et  deux  nmlecins  pour  l'ex- 
ploitation en  commun  d'un  établissement  pharmaceutique.  Kl'- 
nv.xpie  les  lois  et  règlements  concernant  l'exercice  de  la  i^har- 
macie.  Aux  termes  de  la  déclaration  du  25  avril  1777,  les  maîtres 
apothicaires  pouvaient  seuls  avoir  lalwratoire  et  officine  ouvert  ^ 
et  ils  ne  pouvaient  tenir  ces  officines  qu'autant  qu'ils  |)Ossédaien[ 
et  exerc:aient  personnellement  leur  charge;  toute  location  ou  ces- 
sion de  privilège  était  interdite.  I>a  loi  du  17  avril  1791  maintint 
ces  dis|x)sitions.  C'est  dans  le  même  esprit  que  la  loi  du  25  ger- 
minal an  XI  dispose  que  nul  ne  peut  avoir  une  officine  de  phar- 
macie sans  avoir  le  titre  légal  autorisant  à  prendre  une  patent- 
de  pharmacien.  Ce«  dispositions  impliquent  prohibition  de  tout? 
s«K-iété  dans  laquelle  le  pharmacien,  renonçant  à  demeurer  seul 
maître  de  la  direction  et  de  l'exploitation  de  son  établissement,  ali.';- 
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lierait  sa  liberté  craetiou  et  eomproiir^ttrait  les  «'araiiies  d'iii.!'- 
peiulaiice  et  de  responsabilité  [lersoiinelle  que  la  loi  exige  de  lui 
dans  l'intérêt  de  la  santé  publique.  La  cour  établit  ensuite  que  i;t 
société  litigieuse  conférait  à  chacun  des  associés,  donc  à  ceiv 
qui  n'avaient  point  la  f|ualité  de  pharmacien,  lu  direction,  à  titif 
égal,  de  l'établissement  :  ce  (|ui  constituait  une  violation  des  règle?; 
t|ui  régissent  l'exercice  île  la  pharmacie.  Cette  décision  est  ])iii- 
faitement  motivée  au  point  de  vue  des  lois.  Mais  la  convention 
n'était-elle  ])as  illicite  à  d'autres  égards?  Donner  à  des  médec-îus] 
nn  intérêt  dans  mi  établissement  pharmaceuti(pie.  n'est-ce  pas  les' 
)>lacer  entre  leur  intérêt  et  leur  devoir?  Supposons  qu'ils  soient 
convaincus  que  la  médecine  hmnéopathique  soit  préférable  à  ia 
vieille  médecine.  sui\ront-ils  leur  <'onviction  aux  dépens  de  leurs 
intérêts?  Et  s'ils  ne  consultent  que  leur  intérêt,  ne  prescriront -il> 
pas  des  drognes  ponr  augmenter  lenr  dividende,  au  lien  de  ne  con- 
sulter que  l'intérêt  du  malade?  Xons  insistons  sur  ces  considéi:i- 
tions  morales  parce  qne  les  cours  les  négligent,  et  elles  sont  cep<:  • 
dant   essentielles. 

26  Laurent — Droit   Civil   français,  p.   161,  no  162. 

3.  Quel  est  l'effet  de  la  société  illicite?  L'article  1131  C.  X. 
(€.  C.  989)  répond  qu'une  obligation  sur  cause  illicite  ne  peut  avoir 
aucun  effet,  ("est  l'application  du  ])i-inci|ie  (|ui  régit  les  contrats 
inexistants:  nn  contrat  inexistant  tel  qu'une  société  illicite,  n'ex- 
iste pas  aux  yeux  de  la  loi:  le  législateur  ne  [)eut  donc  lui  i-ecoii- 
iiaître  aucun  effet.  Et  quel  est  l'effet  des  contrats?  C'est  :1e 
donner  une  action  au  créancier  contre  le  débiteur,  conforménuoi' 
aux  conventions  arrêtées  par  les  parties  contractantes.  Quand  !  i 
société  est  illicite,  il  n'y  a  pas  de  société,  donc  pas  d'associé;  par 
conséquent,  il   ne  jieut  y  avoir  d'action  d'un  associé  c-ontre  l'a  ut  ri'. 

r2ti   Laurent— Dr  Civ.  Xo.   162-163-16.")-169. 

5013.  Xoiiob.staut  toute  dispositioii  cuntrairo  de  la  pré- 
sente section,  un  licencié  en  pharmacie  peut  employer  les  as- 
sistants-pharmaciens, et  les  étudiants  en  pharmacie  qu'il  juge 
nécessaires  pour  l'aider  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
comme  pharmacien;  mais  personne  ne  j>eut  employer  à  cette 
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i„  un  assistant  ou  un  étu.l.aut  ,ui  -'^^^f^^  l'^^''' ^^'^t, 

5014.  Aucun  étudiant  en  pharmacie  ne  peut  se  livrer,  ni  w 
ief"ré  en  pharmacie  permettre  à  cet  étudiant  Je  se  Irvrer 
U  préparation  de.  prescriptnms,  ou  à  la  vente  des  po.»«n, 
,  la  préparât  étudiant,  durant  le 

jnumeres  «ans  la  cedule  A,  a  nioiii-  i  „„.,.rl„fii,iw 

temp-  qu'il  est  occupé  à   la   préparation   de  ces  pre  cript.on.. 
r     la'vente  de  ces'poisons.  ne  .o,t  .ous  la  survedlance  un- 
,:.,,ia,e   d'un    médecin,   d'un    Hcencié   en  .  ,d,arn,ac>e  ou       u 
assistant-pharmacien.     S.   iî.  t;..  40:i;.  ..?■  \  ..  c.  4..  ..   H.    ■ 
Geo.  V,  ch.  29. 

5015.     .\ucane  personne  ne  peut  tenir  dans  cette  province 

..l^d'une  droguerie.  A  n.oins  que  chaque  établissement  ad    - 

i,  „el  ou  succursale  ne  soit  dire.-tement  sous  le  contrôle  ou 

;;::;;:i„istration  d'.,n  mé,iecin  inscrit  ou  d'un  licence  en  pha,- 

nia.ie.     S.   li.  ()..  40:18. 

,      ,.„„„„acien^-T:.e,cice   nlégal^<)fficine-Fn„.rié,é  ^  <:„-a.:- 
„e-S..-ié,é--.Xss„ciés  ,nplôn,és-(iestinn  .hs,„H-,e. 
:      s,,  V  a  .«m  d'exercice  Hlé,.,!  .le  ,a  pl.arn.acie  de  "'.l-"^  ^-• 

- -r^^rirjr'^rr-i^^r"".!:'::;;» 

:^::::;,-::::;r.:,...  -  ,Lr,„a,.,e„ ;■;■;;;--.;:;:,!;::: 

(]K-clar.,  25  avril   !.<<,  ait.   1.  -,  *>  •  i-  ~     - 


■m;    vt    M)) 


-        „  ..    il  „-v  •.  i>as<1élit  dV.xerok-e  illégal  de  la  phai- 

ire:^r:rr;;:^:  ;:r::;::i  ':,...»  que  c.aeo„  .eu,  e„„. 

::  r,'a  *-ec,io„'  perso,.,.ene  et  exclusive  de  l'ane  de.  deux  pha  ■ 
„,;,cie..     Cour   ,r.V,.|^l,   Hio.n,   ,6   join    nm    ,F.a.   Hev,,,.   Rep..   Xo. 


1  "-Î-I. 
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Ph,,n„ac.i,.   ,,.  ,,  e,  ,..  ,,„„,   „,„,   ,,,    „.„^_..,^  ^,    ,.„„n„..ie„s 
S.   1909.   ir.   132. 
3.     Société  entre   ,>har:„aciens  :      Un   pharn.ac-ien   ne   .>eut   s'ass,,- 

irivi:  "T  f '''"•'  "^""-  '^'''--  '^'  '"^— -'^  clins  .r. 

Ticine.      Cela   est  de   .innspriidence   certaine 

v.-^.v<Mi,   ^-f   levr.   1908,  Ciaz.  Pal      IQOQ     i     j.«o\     k- 

1  .,  A  ai.,   i»u9,   i.   489),   bien   que   la   (  nnr  ,i»  ' 

^•on   au  autrefois  laissé  entendre  c,n-un  pharmacien  pou^a^r^aire  " 

eer.,„._  seconde   j.u.nnacie  par  .„e   personne  diploLée  ^    l  i^é. 
en  :;      .    "  ^-      '"•'  ""'  "-"13êche  de  constitner  nne  société 

entie    phannacens.    pour   exploiter   deux    pharmacies    cham.e  Ts 

1^.    1909     >.    1.2).   sur   cette   questicm   nouvelle.      La    solution   narai 
acceptable,   le   but   de   la    loi    étant    nttpint      4  ''«numn   parait 

-n-veillant    cp-'une    officine    JZ.nt^^^^TZ    f'^™^^^".  "^ 
n    «.i+-f,-+    rv^-n  «i.Nriiir    inreiet    a    sa   bonne    arestion 

«o'ié.f »„,'";;";■ '"  ™">!"'-"  !»■■  ■«■■..elle  „„  ph„™,„,.,v„  ,„,,  ..„ 
profession.  '  '    '*"^""    '^"^'^""-   ^■^'^'•^"c^'-   «-ette 

efS^lnr?*""-  '''"^""  "^-'«t-t--  P»--luit  néanmoins  certains 
ettets  entre  les  parties,  lorsqu'il  saffit  de  linuid^r  l«  .  ^"^'^'"^ 
de   fait   ti   laniiPli^  oii  i         -  liquider  la  communauté 

idiT   a   laquelle  elle  a  donné  naissance.— Trib    Bruxelles    ic  „ 
vembre   1888.  Pas.   1889.   ITT    7>  J    T    1889    -"  "'^"-^*^"^'^'    ^»   ""- 

.Turisp.  belo-e-T^ép.  déc.   1er  vol.   1880,  vo.  An  de  .uérir,  no.   9. 

5016.     Rien,  <lan..  la  présente  section,  ne  doit  avoir  l'effet 
d  empêcher  les  personnes  tion  it.scrites,  en  vertu  de  la  pré4n 
sec^on,  de  vendre  le  vert  de  Paris  ou  la  pourpre  de  Londr  s,^ 
«iibstances  sont  dans  des  paquets  sûrs  et  distinctement  étiqueté. 


I 
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du  nom  de  la  substance,  du  nom  et  de  l'adresse  du  vendeur  et 
marqués  du  mot  "poisoji".  S.  R.  Q..  4039:  03  V.,  c.  4(i,  s.   ]Z. 

La  vente  de  spécialités  phannaeeutiqiieps  à  d'antres  que  des 
consomniateiirs  u'exiire  ni  la  qualité  de  ))harnia<ieD.  ni  une  au- 
torisation ispéciale. 

Xotaninient  il  n"est  interdit  à  personne  de  vt-ndre  de  sembla ble.s 
jjroduit^s.  soit  à  des  pharniacienss,  soit  à  des  tiers  dépourvus  de 
qualité  ixjur  en  trafiquer. 

O  {|u'il  importe,  c'est  de  maintenir  la  responsal)ilité  du  phar- 
macien   qui    les    débite. — Cas..    5    décembre    1887.     Pas.    1888.    I.    35. 

5017.  Pour  les  fins  de  la  présente  section,  le  propriétaire 
de  la  part  duquel  une  vente  est  faite  par  un  assistant,  un  étu- 
diant ou  autre  personne  à  sou  emploi,  est  considéré  comme  le 
vendeur,  sans  préjudice  toutefois  de  la  responsabilité  des  trois 
classes  de  })ersonnes  en  pharmacie,  d'après  l'article  Ô0'^3.  S. 
II.  Q.,  403!»a  :  53  V..  c  4H,  s.  13  :  6  Geo.  V,  cli.  2î>. 

1.  Jugé: — Qu'un  pharmacien  est  responsable  des  dommages 
causé-s  à  un  tiers,  dans  sa  pharmacie,  par  rinca[>acité  de  son  em- 
ployé, qui  n'était  ni  un  licencié  eu  pharmacie  ni  un  commi.s  dipio- 
mé,  ni  un  ap|)renti  certifié  en  conformité  de  la  loi  de  pharmacie  de 
188.5,  et  qui,  dans  la  préparation  d'une  prescription,  cause  «me  ex- 
■  plosion  dont  les  dommaoes  réclamés  sont  l'effet. 
1889.     Lvons  &  Yaskey,  C.  A.  33  L.  C.  J.  SO. 

-'.     S.,  in   hi.s  quality  f)f  tutor  to  his  minor  child.  broug^ht   actio'i 

against   L.   to  recover  daman^'es  on   the  ijround   that   L..  a   dnig^gistr 

had.  by  hLs  ai)prentice.  sold  S.  carbolic  acid  instead  of  carbolic  oil 

which  was  asked  for,  and  which  acid  when  applied  to  the  throat 

'  and  breast  of  the  said  child  caused  a  severe  burn.  which  resulted 

tin  great  snffering  to  the  child  as  well  as  distress  and  expense  to 

I  the  parent.     L..  lîesides  a  gênerai  déniai,  pleaded  that  the  messen- 

I  ger  sent   for  the   article   had   asked   for  carlx)lic   acid   and    not    for 

.'If!  alleged.     At  the  hearing  the  me.ssenger  swore  positively  th:'t 
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she  had  asked  for  oil,  aud  the  clerk  also  swore  positively  that   she  \ 
had  asked  for  aeid.     It  was  also  conteiuled  In   thf  plaiiitiff  that  tTTe  ^ 
défendant    was  in   any  case  liahle   in   daniafjes.   hecause   the   iMTson 
emphjyed  bv  hini  and  who  had  sold  the  artl<-le  was  not   a  eertifii    : 
clerk,  bnt   nierely  a   certified   ai>pventiee,  who  had   no   riij-ht   to  di- 
pense  the  article  in  question   nnder  the  Pharmacy  Act  :  Confirniin  ^ 
the  Jndi^niient   of  fhe  court   helow.  as  the  niessen<>:er  and  the  clerk 
who    had    sold    the    article    directly.    contradicted    each    other.    and  - 
cacli    had    an    e<|ua]    iiiterest    in    dct'encc    of    their    owii    acts    in     -  i 
sweariufr  there  was  no  évidence  to  niaintain   the  action. 

As  it  was  not  alleged  that  the  dainag-es  was  caused  by  tlie  ut - 
glect  of  the  défendant  to  attach  a  ])ro|)er  label  or  descripti<in  of 
the  contents  to  the  bottle  containing  the  article,  the  question  of 
such  neglect  could  not  be  considered  by  the  court  in  dealino-  witîi 
the  case.  C.  K..  1889,  ;N[ontreal.  Sinarer.  è.s-<pial..  vs.  I.éonard,  ?,4 
J..  20;  M.  L.  i;..  5  S.  {'..  418:   13  L.  N.  68. 

'^.  Wherc  a  drug-  clerk.  contra ry  to  instructions  froni  the  pi  <>- 
prietor  and  withont  his  knowledge.  sold  crnde  opium  for  othci- 
than  médicinal  jnirposes,  the  proin-ietor  is  not  liable  to  be  convict- 
ed  of  the  offence  nnder  7-8  Ed.  VII.  (Can..)  ch.  50.  sect.  1.  ("ty.  C, 
1909.  Ontario.  The  King  vs.  A.  and   X..   16  Can.  C'r.  (as..  3S1. 

4.  Le  j)harmacien  qui  vend,  pour  nn  chien  de  race  reproducteur, 
un  excitant  nénésicpie  composé  de  drogues  dangereuses,  sans  con- 
sulter un  médecin  vétérinaire  et  sans  les  cannaissances  nécessai- 
res à  cette  fin.  est  responsable  des  dommage~s  que  scniffre  le  pro- 
priétaire du  chien,  si  celui-ci  meurt  des  suites  de  ces  remèd  •>. 
C.  rev. — 191.5.  Van  Camp  vs.  Freenian.  48  C.  S..  410. 

5.  <'ommunication  privilégiée  faite  par  un  jjharuuicieu  sur  le 
compte  d'un  médecin. 

JroÉ  : — Une  communication  confidentielle  de  faits  même  dom- 
mageables faits  par  un  pharmacien  à  son  client,  en  réjMînse  à  nue 
question  de  ce  dernier,  concernant  la  réputation  d'un  médecin  est 
privilégiée  et  ne  saurait  donner  ouverture  à  une  action  en  diffa- 
mation, et  le  fait  que  la  personne  à  qui  cette  communication  a  été 
faite  l'a  répandue  dans  le  public,  n'affecte  pas  la  responsabili' t' 
du  pharmacien. 

1893.     DeCow  v.  Lyons,  4  C.  S.,  341. 
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6.  M'he  appellaiit,  a  phv.sioiau,  by  inadvertenoe.  w  rote  I)i.sulphale 
of  morphine  instead  of  bi-siilphate  uf  (jiiinine  in  a  preserijjtion  foi 
re.s[xjn(lent's  child.  Bi-snlphate  of  morphine  net  bei;ig  an  article 
of  cojuiiierce,  the  chemist  to  whoni  the  prescription  was  taken  to 
be  filled,  vvithont  commun icatins:  with  the  physician  or  makiug- 
any  in(jMirv.  snbstitiited  sniphate  of  morphine,  and  the  resiilt  was 
that  the  child  died.  If  bi-snlphate  of  mori)hine  had  been  admini- 
trated  the  resiilt  wonld  hâve  been  the  saïue.  Although  iinder  arii- 
cle  n06  ('.  ('..  there  may  lie  solidarity  in  the  liability  established 
under  article  lo.').!.  (  .  ('.,  yet  snch  solidarity  only  exists  when  the 
dainaffe  residt.s  froni  the  same  act,  and  not  from  an  indejjendenl 
a<'t   on   the   juirt   of  each   défendant. 

The  error  of  the  |)hysician  Ijeing  the  primary  cause  of  the  acci- 
dent, the  judgroent  so  far  as  it  condemned  him  to  pay  five-sixths  of 
the  damage  would  not  l>e  dLsturbe<i.  i).  1'...  1804.  Montréal.  .Teau- 
notte   vs.  Couillard.  Q.  .T.  M..  ?,  Q.  P...  461. 

(The  appeal  was  by  Dr.  Jeannotte,  one  of  the  défendants,  from 
a  Judgment  of  the  Superior  Court.  Montréal.  Jette  J.,  ?>()  .Tun«v 
1891,  by  which  the  api)e]lant,  a  physician.  was  condemned  to  ])ay 
$20(1  damages,  for  an  error  in  a  prescription,  which  resulted  !n 
the  death  of  re.spondent's  ciiild.  The  other  défendant,  the  drug- 
gist  who  ]>repared  the  jn-escription.  an<l  who  was  condemened  t  > 
pay  .$.50  damages,  did  not  appeal.) 

7.  Médecine   pour  em|>êcher  la   conce|)tion,  annonces,    preuve. 
The    défendant    wa.s    tried    upon    an    indictment    for    that    h**    ili*F 

uniawfully.  knowingly,  and  withoiit  justification  or  excuse,  offev 
to  sell,  advertise  and  ha-ve  for  sale,  a  certain  medicine,  drug.  or  ar- 
ticle, described.  intended,  or  represented  as  a  means  of  preventiug 
conception,  or  caiising  aborti<m  or  miscarriage.  contrary  to  the 
Criminal  ctnle,  .section  179. 

The  évidence  for  the  Crown  shewed  that  the  défendant  conduct- 
ed  a  large  business  in  varions  proprietary  medicines,  inclnding  a 
certain  emmenagogue  or  medicine  for  stimulating  or  renewing 
menstrual  flow.  This  medicine  wa.s  put  np  in  boxes  in  the  form 
proved  between  the  défendant  and  the  manufacturer. 

A  box  was  produced  as  made  up  for  the  purjKise  of  sale,  which 
a  brief  printed   descri])tion   of  the  contents  on   the   outside.   across 
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whieh  a  warning-  iii  retl  ink  and  large  tyi>e  was  printed  iiot  t<>  iis» 
the  tublets  diiring  pregnaïu-y.  Inside  the  book  was  pi'inted  shel 
or  cireular  giving  fiiJl  directions  for  the  use  of  the  tablets;  and  l 
separate  advertising  circuiar  referring  to  the  tablet-s  and  desci-ib 
ing  their  piirpose  and  oi>eration  was  alsa  provetl.  In  the  direction 
there  was  this  statement  :  "Thonsand  of  married  ladies  are  nsinj 
thèse  tablets  monthly.  Ladies  who  hâve  reason  to  suspect  ])re 
gnancy  are  cantioned  against   iising  fhese  tablets". 

The  jiulge.  at  a  trial  direeted  an  acquittai,  reversing  a  case  foi 
the  crown  u|)on  the  question  whether  the  évidence  offered  woiilt 
supix)rt  a  conviction.  A  verdict  of  not  gnilty  was  accordingly  re 
turned  : — 

Held,  that  the  jury  could  hâve  legitimately  infered  from  the  laa 
guage  iised  that  the  tables  weie  thereby  represented  as  a  nieani 
of  preventing  conception:  and  therefore,  it  would  hâve  been  righl 
to  hâve  left  the  case  to  the  jury:  and  a  conviction  might  hav( 
been  supported. 

It  is  for  the  judge  to  détermine  whether  a  document  is  capabU 
of  l>eaj'ing  the  meaning  assigned  to  it,  and  for  the  jury  to  .saj 
■whether.  under  the  circumstances,  it  lias  that  meaning  or  not. 

The  couit  declined  to  direct  a  new  trial. 

Pcr  Orles,  J.  A. — Where  there  has  been  an  acquittai,  the  tria 
judge  should  leave  to  apjjeal.  rather  than  reserve   a   case. 

Ant. — Kegina  v.  Coady  (1882).  1.5  C'ox  C.  ('.,  89:  Regina  vs.  Car 
ruthers  (1844),  1  Cox  C.  C.  138:  Eex  v.  Girdwootl  (1776).  1  I^acl- 
C.  C,  142:  Rex  v.  Tîobinson  (1796),  2  Leach  C.  C.  749;  iîex  v.  Ty. 
1er,  (183.-)).  1  Mood  C.  ('..  428:  Regina  v.  Smith  (1849).  1  Den 
C.  C,  510. 

Ontario,  C.  of  App..  1903,  Eex  vs.  Karn.  .->  ().  L.  Rep.,  704. 

9  R.  L.  n.  s..  386. 

8.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  pa.ssible  de  deux  ans  d'em 
prisonnement.  celui  qui.  avec  connaissance  de  cause  et  sans  justifi 
cation  ni  excuvse  légitime 

(c)  offre  en  vente,  annonce,  publie  une  annonce,  a  pour  les  ven 
dre  ou  en  disposer,  quelques  moyens  ou  instructions  ou  quelque 
médecine,  drogue  ou  article  destiné  ou  représenté  comme  servan) 
à  prévenir  la  conception  ou  à  causer  un  avortement  ou  une  fausse 
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coticlie,  ou  annonce  ou  publie  une  annonce  de  quelques  moyens,  ins- 
tructions, médecine,  drogrne  on  article,  pour  rétablir  la  virilité  sexu- 
elle, ou  guérir  des  maladies  vénériennes,  on  des  maladies  des  or- 
ganes génitaux. 

(ode  criminel,  art.  207. 

Brilland — Lanjardière  :    lie    l'avortement. 

Casset — Législation   médicale.   Ht. 

N'ibert — Médecine   légale.   43:^. 

Taylor — ^fédecine    légale,    tjOô. 

Legrand    Du    Saulle — Médecine    légale.   2.'i((. 

P.riand  &:  Chaude — Méde^-ine  légale.   139-179. 

Thoinot — Médecine   légale.  200. 

Orfila — Médecine  légale.  2e  vol.  |)ar.  300  &  s. 

Fodéré — Médecine  légale.  3e  vol.  par.  .583  &  s. 

En  traitant  le  mot  ('omi>ncité,  nous  avons  vu  que  si,  en  théorie,  on 
peut  contester  l'utilité  de  distinguer  les  coauteurs  des  complices, 
le  Code  pénal  établit  cependant  cette  distinction:  les  coauteurs 
sont  ceux  qui  ont  en.semble  commis  l'acte  délictueux:  les  complices 
sont  ceux  qui  l'ont  conseillé,  provoqué  ou  facilité  (C.  |.én.,  art. 
59  et    s.). 

En  conséquence,  on  devra  considérer  comme  coni|)lice  du  délit: 
le  médecin  ou  tonte  autre  personne,  qui,  au  moyen  de  la  sugges- 
tion mentale  ou  the  l'hypnotisme,  fait  exercer  la  médecine,  l'art 
dentaire  ou  l'art  des  accouchements  à  un  individu  non  pourvu  du  di- 
plôme requis. 

—  ...Le  pharmacien  qui  aurait,  sciemment,  livré  des  remèdes  sur 
des  ordonnances  ou  des  instructions  émanant  d'individus  exerçant 
illégalement  la  métlei-ine. — Pabon.  n.  .'>6. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  pharaiacien  qui.  sachant  qu'une  per- 
sonne se  livre  à  l'exercice  illégal  de  la  mé<lecine.  lui  fournit  des 
médicaments  dans  une  mesure  qui  dépasse  largement  les  l>esoins 
de  sa  consommation  per.sonnelle,  et  qui  remet  également  à  tous 
venants  sans  aucun  contrôle,  les  médicaments  commandés  et  pres- 
crits par  cette  personne,  se  rend  complice  de  l'infraction  commise 
par  l'auteur  principal  du  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine. — 
Bordeaux,  20  mars  1896,  C S.  et  P.  97.  2.  82). 

Ou  devrait   également   considérer  comme  complice,  l'individu   qui 
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aurait  i>i:êté.  limé  ou  vendu  des  instnmients  de  chiriiroie.  saehant 
qu'ils  étaient  destinés  à  l'exeveiee  illégal  de  la  chirurgie,  de  Tait 
dentaire  on  de  l'art  des  a^x^-onchenients. — Pabon.  loe.  cit. 

Fnzier-Hernian.  l\é]).  vo.  Médecine  et  chirurgie,  nos.  186,  180, 
190,   191.   192. 

10.  Le  fait  |)ar  un  niarcliand  de  prdduits  chinii()ues.  de  vendre 
du  cyanure  de  ])otassiuni,  constitue  une  infraction  aux  disposi- 
tions légales  réglementant  le  commerce  de  substances  vénéneuses; 
mais  on  ne  saurait  voir  une  relation  directe  et  nécessaire  de  cause 
à  effet,  entre  ce  délit  et  le  suicide  de  la  personne  qui  a  acheté  le 
poison  en  ([iiestion.  (piaud  il  résulte  des  circonstances,  que  la  cai:-»- 
uni(|ue  et  immédiate  de  la  mort  a  été  la  résolution  (|u"elle  a\a'l 
foi-mée.  et  fait  connaître  antérieurement  à  plusieurs  témoins,  ùf* 
mettre  fin  à  ses  Jours,  et  (pie  l'achat  du  poisoii  n'a  été  que  le 
moyen  auquel  elle  a  eu  recours  ))our  y  arriver.  1*ar  suite,  le 
mari  d'une  femme  cpii  s'est  suicidé  dans  ces  conditions,  n'est  |ioint 
recevable  à  se  jjorter  partie  civile  dans  la  [xjursuite,  aux  termes 
des  art.  1er  et  ;>  C.  instr.  crini.,  et  à  demander  des  dommage.s-iu- 
térêts.  ]>our  réparation  du  préjudice  résultant  i>our  lui  de  ia 
mort  de  sa  femme.— (Paris.  2.^  Juillet  1898.  Pand.  fr.  |)ér..  1899. 
2.  .55:  le  Droit  du  .30  octobre  1898). 

Pand.   fr.  lîep..  Vo.  TîesiK)nsabilité   civile,    no.   7."):{ 

11.  La  resjjonsaliilité  du  ])harmacien  qui.  s"i  l'aide  du  bistouri, 
pratique  des  incisions  dan.s  la  ]>aume  de  la  main,  e.st  engagée,  alors 
même  qii'il  existerait  un  doute  sur  la  question  de  .savoir  si  l'in- 
firmité dont  le  demandeur  est  atteint,  est  bien  le  résultat  de  l'o- 
pération ainsi  pratiquée,  lor.squ"il  est  établi  qu'elle  a  été  faite 
contrairement  à  toute^^  les  règles  de  la  science,  cette  o]>ération 
ayant  en  à  la  fois  xjour  effet  d'aggraver  le  mal  primitif,  et  aussi 
de  priver  le  malade  des  soins  appropriés  des  médecins  auxquels 
il  se  serait  adressé,  si  le  phainiacien.  comme  sa  profession  lui 
en  imposait  le  strict  devoir,  evit  refusé  de  pratiquer  l'opéi'ation. — 
(Trib.  le  Havre,  1.5  Janvier  1886,  fîaz.  Pal.,  1887,  1.  Suppl.,  53). 

Il   existe    une   relation   certaine   de   cause    à    effet,   entre    l'infir- 
mité   dont    le    demandeur    est     atteint,    et     l'opération    pratiquêe,- 
lorsque    cette    infirmité    est    le    résultat    d'une    névrite    assendante ': 
progressive,    et    qu'il    est    établi    que    les    douleurs    violentes    qui,| 
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d'ai>rès  les  dnnnées  de  la  scieiu-e.  afcompagneiit  cette  affection 
dès  sr»n"  début,  se  sont  manifestées  aussitôt  après  les  incisions,  et 
ne  .s'étaient  point  révélées  auparavant. —  (Trib.  le  Havre.  15  jan- 
vier  18S6  précité. 

Pand.    fr.,   Tîep.   Vo.   Tiesponsabilité    civile,    nos.    260-261. 

12.     Propriété   <bi    nom    patronymique — Produit    piiarinaeeutique. 

Un  pharmacien  cpii  annonce  un  prfKhiit  comme  étant  préiiaré 
suivant  la  formule  d'un  médecin  déterminé,  sans  en  avoir  reçu 
l'autorisation  de  ce  médecin,  encrage  sa  resiKjnsabilité  vis-à-vis 
de  ce  dernier  (Trib.  Seine.  28  janv.  1908.  Gaz.  Pal..  1908.  1.  171». 
Ce  juirement  est  conforme  à  la  jurisprudence:  il  n'emprunte  son 
intérêt  qu'aux  circonstances  de  la  cause:  le  procès  s'était  élevé 
à  propos  d'une  pommade  nierciirielle  lancée  sous  le  nom  de  "pré- 
servatif  préparé   selon    la    formule   du    professeur    Metchiiikofr*. 

Kevue   Trim.   Dr.  Civ..    1908,   p.   119. 

l.ï.     Du    taux   des    dommages — Intérêts: 

[•n  débiteur  qui  exécute  mal  soii  obligation  ne  |>eut,  s'il  encf)urt 
des  dommages-intérêt-s.  être  condamné  qu'à  ceux  qu'on  a  pu  pré- 
voir lors  du  contrat,  Le  Tribunal  de  commerc"  de  Dunker<|ue  (2;» 
juin.  1901.  Pand.  fr.,  190:î.  2.  ."'.40)  en  a  conclu  qu'un  droirui-*;c, 
ayant  vendu  xme  substance  em])lf>yée  en  fait  comme  inéilicamcit. 
ne  pouvait  être  condamné  à  la  même  indemnité  que  s'il  eut  ét^* 
pharmacien,  car  il  n'a  j)u  j>révoir  «pie  cette  substance  (.«ur  la  n"i- 
ture  de  laquelle  il  s'était  trom|>é  dans  la  livraison)  serait  <'iii- 
ployée  sur  une   jïersonne. 

Revue  Trim.   Dr.  Civ..    1904.   p.   IS.î. 

14.     Assurance  de  la  responsabilité  civile  du  pharmacien: 

r^e  pharmacien  est  un  commerçant.  re.s[x>nsal)le  contractuelle- 
ment  envers  ses  clients  des  accidents  qui  peuvent  résulter  ])our 
eux  d'une  erreur  dans  la    préparation   des   remèdes. 

En  fait,  cependant,  couvert  par  l'tu'donnance  du  nié<leciu,  il  ne 
peut  être  actionné  en  dommages-intérêts,  que  si  on  prouve  sa 
faute  on  celle  de  ses  élèves  ou  aides. 

Des  Compagnies  d'a55surance»s  ont  iirLs  à  leur  charge  les  domma 
ges-intérêts    alloués    aux    victimes    des    erreurs    pharmaceutiques, 
erreurs  non   intentionnelles  évidemment.     La   validité  de   cette   as- 
surance   n'a    pa.«    été    soumise    à    l'appréciation   des    tribunaux,    ,1m 
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moins   à    notre   connaissance.      Nous    ne    voyons   ancun    obstacle   ju- 
ridic^iie  à  ce  qu'elle  soit  reconnue  valable. 

Bouta ud — Des   clauses   de   non-respousabilité.   p.    196,    180. 

15.  The  liai)ility  of  druggists  lests  piactically  upou  the  saïue 
principles  that  govern  physicians.  Igiiorance  and  carelessness 
in  putting  nj)  presci-iption.s.  whereby  gross  or  even  fatal  niistakcs 
niay  occur,  vshould  justly  render  them  liable  to  an  action  at  law. 
So,  likewise,  the  entrusting,  the  coni|>oundiug  or  vending  of  mc- 
dicines  to  careless  clerks,  or  inex|)erienced  apprentices  woul<l 
entail   criminal   respousibility   npon   the   principal. 

Reese — Me<lical    jurisprudence    and    toxicology,    644. 

Dubrac — .lui'is]).   médicale   et    pharmaceutique,   p.    14fi. 

5018.  1.  Kieii  dans  la  présente  section  ne  s'applique  à,  lâ 
n'affecte  la  fabrication  ou  la  vente  d'une  médecine  brevetée  ou 
particulière  {proprietary  m.edici?ie).  (1) 

2.  Néanmoins,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  telle  médecine  lîe 
renferme  quelque  poison  mentionné  <lans  la  cédule  A,  lequel 
rend  son  usage,  dans  les  doses  prescrites,  dangereux  pour  la, 
santé  ou  la  vie,  le  Conseil  d'hygiène  de  la  province  de  Québec  (2) 
peut  en  faire  faire  l'analyse  par  un  analyste  ou  une  autre  per- 
sonne compétente. 

8.  Si,  après  l'analyse,  le  rapport  constate  que  celte  médecine 
contient  quelqu'une  de  ces  poisons  eu  assez  grande  quantité 
pour  en  rendre  l'usage,  dans  les  doses  prescrites,  dangereux 
pour  la  vie  ou  la  santé,  le  dit  conseil  doit  notifier  au  fabricant 
ou  propriétaire  de  telle  médecine,  ou  à  son  agent  ou  représen- 
tant en  cette  province,  le  résultat  de  1'analy.se,  et  en  ce  cas 
doit  fixer  le  temps  et  le  lieoi  convenables  oii  le  fabricant  ou  pro- 

(1)  Loi  des  médicaments  brevetés  ou  proprietary,  statut  du 
Canada   7-8   Ed.   VII,  ch.   .56    (1908). 

(2)  S.  R.  Q.  1909,  art.  .3869. 
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priétaire  peut  comparaître  devant  le  cuiiseil  pour  contester  (h> 
rapport. 

4.  Si  le  conseil  est  d'avis  que  la  médecine  est,  dans  les  dose» 
prescrites,  dangereuse  comme  susdit,  il  iloit  faire  rapport  de  sou 
opinion  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  ce  rapport  eji; 
sujet  à  un  appel  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

.").  I^  conseil  soumet  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ie 
rapport  de  l'analyse,  et  les  objections,  s'il  y  en  a,  que  le  fai)i-i- 
cant  ou  propriétaire  y  a  faites,  ainsi  que  le  rapport  du  conseil 
lui-même  au  sujet  de  cette  analyse,  et.  si  le  lieutenant-gou- 
verneur eu  conseil  approuve  ce  rapport  du  conseil,  avis  en  est 
donné  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  et  après  tel  avis  les 
dispositions  de  la  présente  section,  relatives  aux  poisons,  s'ap- 
pliquent à  ce  remède,  qu'il  soit  vendu  ])ar  ceux  enregistrés 
en  vertu  de  la  présente  section  ou  ])ar  d'autres.  S.  K.  Q..  -tO^Kb  : 
62  V.,  c.  35,  s.  2. 

Ubei-té  du  coiniiierce  ou  de   rindiistrie — Atteinte. 

La  liberté  ]K)iir  toute  personne  d'ex^^'ii-er  le  négoce,  la  profession 
ou  le  métier  cpii  lui  coin  ient  est  un  piinci[)e  d'ordre  public;  une 
atteinte  portée  à  ce  droit  constitue  de  la  part  de  celui  qui  en  est 
l'auteur  un  acte  illicite;  il  ne  faut  pas,  pour  que  l'acte  inqKité 
ait  ce  caractère,  qu'il  constitue  l'une  ou  l'autre  des  infractions 
jn-évues  j)ar  les  article.s  ;{1()  et  .ill  du  Code  pénal,  le  premier  ré- 
primant les  atteintes  jjortées  au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du 
travail,  le  second  les  manoeuvres  ayant  opéré  la  hau.sse  ou  la  bais- 
se du  prix  des  denrées  ou  marciiandises  ;  il  suffit  que  l'acte  ar- 
bitraire d'un  citoyen  ait  |x»ur  effet  d'entraver  un  autre  citoyen 
dans  l'exercice  d'une  industrie  ou  d'un  commerce  légalement  per- 
mis à  tous  pour  qu'une  atteinte  soit  portée  à  la  liberté  de  celuî- 
li  de  retirer  du  travail  qu'il  lui  convient  de  pratiquer  ses  moyens 
d'existence.  Le  pharmacien  qui  se  livre  particulièrement  à  'a 
vente   des    spécialités    pharmaceutiques   doit    nécessairement,    po'^r 
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exploiter  son  commerce,  pouvoir  s'approvisionner  de  ces  spéciali- 
tés chez  ceux  qui  les  fabriquent  ou  en  ont  le  monopole"  de  la  vente 
en  g-ros  ;  il  n'est  pas  permis  à  un  tiers  de  se  livrer  à  des  manoeu- 
vres pour  que  tous  ou  un  certain  nombre  refusent  de  lui  livre i- 
ou  ne  consentent  à  lui  livrer  (ju'aiix  prix  aux(iiiels  il  doit  forcé- 
ment revendre. 

Est  illicite  une  union  ayant  [«jur  but  de  forcer  les  phaimacieii?^ 
non  affiliés  i\  vendre  les  spécialités  aux  prix  niav(|ués,  ou  de  ii-s 
entraver  dans  leur  commerce  en  leur  euii)êchant  toute  vente  lic 
spécialités  ou  en  ne  leur  ])eïTnettant  la  revente  que  sans  aucun 
bénéfice. 

Tl  y  a  donc  lieu,  dans  les  conditions  rappelées  ci-dessus,  de  dt'- 
clarer  reeevable  et  fondée  l'action  tendant  à  la  préparation  lu 
préjudice  subi  (Trib.  de  co-nimerce  de  Bruxelles,  12  nov.  1907. 
Pas..   1908.  III,  68). 

Revue  trim.  Dr.  Civ..  1910.  p.  467. 

§  9. — Des  poursuites  et  des  pénalités. 

5019.  T.es  poursuites  intentées  pour  le  recoinrement  des 
amendes  imposées  en  vertu  de  la  présente  ,seetion,  peuvent 
l'être  pas  l'association  ou  par  toute  autre  personni%  devant  un 
juge  des  sessions  de  la  paix,  un  magistrat  de  police  ou  au 
recorder  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal, — ou  devant 
un  magistrat  de  district  ou  un  juge  de  paix  de  l'endroit  où 
l'offense  a  été  commise,  dans  les  autres  parties  de  la  province.-- 
ou  devant  tout  autre  tri])unal  compétent  de  la  localité  où  l'of- 
fense a  été  commise,  par  simple  action  civile  en  la  manière  '•!'- 
dinaire.     8.  H.  Q.,  4040. 

5020.  A  défaut  de  paiement  immédiat  de  l'amende  et  d.v- 
frais,  ils  sont  prélevés  par  voie  de  saisie  et  wnte  des  biens  du 
défendeur;  et,  dans  les  cas  où  les  biens  ne  sont  pas  suffisan;s 
pour  les  payer,  le  défendeur  peut  être  incarcéré  dans  la  priser. 
commune  du  district  pour  une  péricnie  n'excédant  pas  quatre 
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vingt-dix  jours,  à  moiii.s  que  cette  amende  et  ces  frais  nt*  soient 
plus  tôt  pavés.     S.  R.  Q..  4041. 

5021.  Dans  toute  poursuite  intentée  en  vertu  des  articles 
5009  et  5015,  il  incombe  au  défendeur  de  faire  la  preuve  de  son 
droit  d'exercer  la  profession  de  licencié  en  pharmacie  ou  de 
prendre  l'un  des  titres  mentionnés  dans  ces  articles. 

La  production  d'un  certificat  faisant  voir  qu'il  possède  ce 
droit,  fait  preuve  prinM  fade  de  ce  fait.     8.  lî.  Q.,  4042. 

1.  La  loi  provinciale  62  Viet.,  ch.  oô,  autorise  la  vente  par  d'au- 
tres tjue  cle.s  pharmaciens,  des  médecines  i>our  lesquelles  des  mti»-- 
ipies  de  conimeix'e  ont  été  obtenues  du  gouvernement  fédéral  e* 
des  métlecines  particulières,  c'est-à-diiv  non  patentées  et  a|)par- 
tenant  à  la  ]>ersonne  cpii  les  a  prmluites. 

Bien  que  cette  loi  soit  [)ostérieure  à  l'institution  de  l'action, 
elle  trouve  ici  son  api)lication  et  empêche  de  condamner  le  défen- 
deur à   une   pénalité  qui  n'existait   plus  à   ré|)oque  du   jug-ement. 

Autorités:  53  Vict.,  ch.  46:  62  Vict..  ch.  :îô  ;  Endiich.  Stat.,  264, 
291;  Maxwell,  On  statutes.  2'yô.  ÔSô:  Loi  de  pharmacie  de  Québec, 
art.   4035. 

Sir  L.  X.  Casault.  .J.  ('.,  (Québec.  1898.  l'Association  Pharmaceu- 
tique de  la  Province  de  Québec  vs.  Livernoîs.  16  ('.  S..  536. 

2.  Interprétation  des  statuts. — Loi  originaire  abrogée  depuis 
l'institution  de  l'action — Son  effet — Ce  qui  constitue  la  récidive — 
(C.  P.  C.  461  ;  C.  M.  1014). 

Jugé  (confirmant  Sir  L.  X.  (  asault,  J.  ('..  Ouimet,  .T..  dissentien- 
te)  : — 1.  Qu'une  loi  subséquente  à  la  [wursuite  qui  permet  la 
vente  des  mérlecines  prohibées  par  la  loi  originaire  emj)êche  la 
condamnation  à    une   pénalité  qui  n'existe   pas: 

2.  Pour  qu'il  y  ait  récidive,  il  ne  suffit  jmis  que  deux  infrac- 
tions aient  été  successivement  commises,  il  faut  que  la  premiè ■e 
ait  été  suivie  d'une  condamnation  et  que  depuis  cette  nouvelle  con- 
damnation une  nouvelle  infraction  ait  eu  lieu,  et  que  telle  cou- 
rlamnation    soit    alléguée    dans   l'action. 
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1900.  L'Associatitui  Phannaceiiti(|iii'  de  (^iiéliec  l<:  l/iveriiols,  ') 
C.   A.,  243. 

3.  Penalties  for  several  offences  muler  the  Phariuat-y  Act  of  Qu— 
bec  raay  be  joined  in  one  action  and.  whcii  tlie  aos^refiate  amoin;! 
is  siifficiently  large,  the  action  may  l)e  bi-oiio-ht  in  the  Siiperio:- 
Court  as  a  Court  of  compétent  jii:  isdiction  iinder  the  statiitc. 
Siicli  action  may  properly  l)e  taken  in  the  name  of  the  Phanna- 
oeutical  Association  of  the  Province  of  Qnebec. 

It  is  improi">er  in  such  an  action  to  describe  the  .sub.seipiently 
chargied  offences  as  second  offences  nnder  the  statute.  as  a  se^ 
cond  offence  cannot  arise  nntil  there  has  been  a  condemnation 
for  a  jjenalty  upon  a  first  offence  charged.  (Jndonient  of  tli;- 
Conrt  of  Qneen's  Bench  reversed).  Snpr.  C..  1900,  Canada,  Asso- 
ciation Pharmacentiqne  de  QnéWc  vs.  Livernois.  31  Snpr.  C.  lî., 
43; 

5022.  Toute  personne  .se  dunnant  faussement,  par  un  nom, 
un  titre  ou  une  désignation  quelconque,  comme  inscrite  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  section,  ou  représentai. t 
faussement  la  classe  ou  le  degré  de  son  inscription,  ou  s'enga- 
geant,  comme  assistant-pharmacien,  ou  comme  étudiant  en  [jliar- 
macie,  alors  qu'elle  n'est  pas  inscrite  comme  telle,  est.  pour 
chaque  offense,  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres  et  des 
dépens.     S.  Tî.  Q.,  4045  ;  6  Geo.  Y.  ch.  29. 

1.  Certiorari — Prescription — rnterrn|:tion — Waiver  of  pi'escri|'- 
tion  by  the  Crown. 

This  is  a  pétition  to  obtain  a  wi-it  of  (cttiurdil  and  the  (piashiî',»- 
of  a  conviction  whereby  petitioner  was  condenined  to  pay  a  fine 
of  $25  because  of  having  kept  open  a  drng-  sliop  without  prevlon-'y 
paying  the  reqnired  légal  fee  of  $5  to  the  registrar  of  the  Pha-- 
macentical  Association  of  the  province  of  Qnebec.  He  claimed  ex- 
emption   as    being   a    doctor   of   medicine. 

Held  : — 1.  A  writ  of  certiorari  will  not  l)e  granted  vvhere  moi  c 
than  six  months  hâve  elapsed  l>et\veen  the  date  of  the  conviction 
and  the  application  for  the  writ. 
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2.  A  déclaration  in  writing  on  the  jjart  of  the  Crown  that  it  wiii 
not  take  advantag-e  of  the  delay,  caunot  revive  the  petitioner's  right 
w'here  the  prosecution  was  a  i)rivate  one  and  private  interests  are 
involvecl. 

3.  An  unsuc-cessfiil  ap|)eal  frrun  a  conviction  cloes  not  avait  to 
interriipt    prescription. 

1893.  Montréal.  Ex  parte  Thayer.  ])etitioner,  and  M.  C.  Desnoyers, 
Esq.,  Judge  of  the  Sessions  of  the  Peace.  and  E.  Muir.  resiK)ndent. 
3  S.   C,  244. 

2.  Drugs  and  driiggists — (par.  1-10) — Qualification  law.s— Keep- 
ing  shop  withoiit     certificate — Séparation  charges. 

Where  a  statut*  provides  penalties  for  keeping  open  a  drug  store 
withont  a  quaiifying  certificate,  only  one  ])enalty  is  in<"urred  uj) 
tf>  the  tinie  s\hen  |)roceedings  are  conimenced  for  the  infraction  of 
the  statut*  iinless  there  i>e  ex[)ress  |)rovisions  for  a  separate  pen- 
alty for  separate  period.s. 

(Garrett  v.  Messenger,  L.  R.,  2  C.  P.,  ô83  and  Marks  v.  Benjamin, 
5  M.  &  W.  565.  applied:  Apothecaries  Co.  v.  Jones.  (1893)  1  Q.  B.  80, 
67   L.  T.  677.  17  C'ox  C.  (  .  583.  referred   to). 

1917.  Nova  Scotia  Pharinaceutical  Socy.  v.  iîlordan,  28  (an.  (r. 
Cas.,   194. 

5022a.  Toute  pt^rsonne  qui  néglitre  de  fournir  au  secrétair*- 
régistraire  la  déclaration  exigée  par  l'article  ')012a,  est  passible 
d'une  amende  de  $25.00  et  des  dépens,     fi  Oeo.  V.  ch.  20. 

50221).  Toute  personne  qui  refuse  de  permettre  au  .sécré- 
ta ire-régistra  ire  de  faire  la  visite  et  l'inspection  de  sa  droguerie, 
dans  tous  ses  départements,  est  passible,  pour  chaque  refus, 
d'une  amende  de  $25.00  et  des  dépens.     6  Geo.  Y.  ch.  29. 

5023.  Toute  personne  enfreignant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 500<),  et  des  articles  5009  à  5010,  est  passible  d'une  amen- 
de de  vingt-cinq  piastres  pour  la  première  infraction,  et  de  cin- 
quante piastres  pour  chaque  infraction  subséquente,  avec  l.^s 
dépens.     S.  R.  Q..  404fi  ;  5.3  V..  c.  4fi,  s.  14. 
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Commerce  de  pharmacie — ^'ente  illégale — IJeeneiés  en  ))harnia(::i 
S.  réf.,  1909,  art.  5010,  5012,  5023. 

Celui  qui  n'étaut  ni  iiiétleein  ni  liceneié  en  pharmacie  tient  un  r 
pharmacie  ou  maga.sin  de  drogues  sous  le  n(nn  d'anti'es  jwrsonncs 
licenciées  en  pharmacie,  est  passible  de  la  pénalité  édictée  par  l'art. 
5023  S.  réf.,  1909,  quand  même  ces  derniers  auraient  fait  une  dé- 
claration eni-egistrée  à  l'effet  qu'ils  tenaient  eux-mêes  cette  pha-- 
macie.  et  que  le  véritable  propriétaire  leur  aurait  laissé  le  con- 
trôle absolu  de  la  vente  des  drogues  et  poisons,  ne  se  réservant 
que  la  partie  financière,  lorsque  ce.s  licenciés  sont  annoncés  com- 
me  les   i)ropriétaires  du  magasin. 

1914,  Montréal,  L'Association  Pha)nui(euti<|ne  de  la  J'rovince  i.e 
Québec,  vs.  Bergeron,  47  C.  S..   17"). 

5024.  Toute  personne  qui  néglige  de  fournir  au  .secrétaire- 
régi.straire  le  renseignement  exigé  par  l'article  5005,  est  passi- 
ble (l'une  amende  de  cinq  piastres  et  des  dépens.     S.  E.  Q.,  4048. 

5025.  Toute  personne  qui  vend  un  des  poisons  mentionnes 
dans  les  articles  500?  et  5008,  autrement  que  de  la  manière 
prescrite  par  iceux,  est  passible  d'une  amende  de  vingt-cinq 
piastres  et  des  dépens.     S.  E.  Q.,  4049. 

5026.  Toute  personne  refusant  de  soumettre  le  registre 
tenu  conformément  à  l'article  5008,  à  l'inspection  du  seerétaire- 
régistraire,  est  passible,  pour  chaque  refus,  d'une  amende  de 
dix  piastres  et  des  dépens.     S.  E.  Q.,  4050;  53  V.,  c.  46,  s.  15. 

5027.  Tous  les  honoraires,  toutes  les  pénalité.?  et  les  amen- 
des payables  en  vertu  de  la  présente  section,  appartiennent  à 
l'Association  pliarmaceutique  de  la  province  de  Québec,  pour 
les  fins  d'icelle  section.     S.  E.  Q.,  4051. 

§  9a. — Du  bureau  de  dùcipline. 

5027a.     Dans  le   but   de  faire  observer  les  règlements   de 
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« 

l'a?sociation  aiu?i  que  le^  règle>  de  la  déontologie  pharmaceuti- 
que, il  est  créé  un  bureau  de  sept  membres  appelé  "Bureau  cU; 
discipline". 

[je  président  du  louseil  de  l'association  pharmaceutique  est 
de  droit  memljre  et  président  de  ce  bureau;  les  six  autres  mem- 
bres sont  nommés  par  le  conseil  de  l'association,  qui  les  choisit 
parmi  les  personnes  qu'il  juge  compétentes. 

I^  nomination  des  membres  du  bureau  de  discipline  se  fait 
à  la  première  assemblée  qui  suit  l'assemblée  annuelle;  ils  res- 
tent en  office  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés. 

Le  quorum  du  bureau  de  discipline  est  formé  de  riiiq  ur-iu- 
bres:  le  secrétaire-régistraire  en  est  le  secrétaire. 

5027b.  Ix?  bureau  de  discipline  a  le  liruit  de  l'aire  des  règln- 
ments  pour  sa  régie  et  la  procédure  qui  doit  être  suivie  devan: 
lui. 

5027(-.  Lr  bureau  de  discipline  connaît  de,  entend  et  dé- 
cide, sauf  appel  au  conseil,  toute  accusation  ou  plainte  contre  un 
membre  ou  contre  toute  personne  inscrite  en  vertu  de  la  présent? 
section,  pour  infraction  à  ses  devoirs  professionnels  ou  pour  tout 
autre  acte  dérogatoire  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  la  profession. 

Seuls  sont  déclarés  actes  dérogatoires  à  l'honneur  profession- 
nel: 

a.  Le  partage  entre  médecins  et  pharmaciens  des  bénéfices 
qui  résultent  des  ordonnances  de  ces  médecins: 

h.  L'abus  habituel  des  boissons  alcooliques,  de  la  cocaïne  ou 
^e  toutes  autres  drogues  ou  préparations  narcotiques  : 

c.  Jjâ  commission  d'une  offense  criminelle  légalement  prou- 
vée, et  suivie  de  condamnation  définitive  par  un  tribunal  compé- 
tent, décrétant  l'emprisonnement. 
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M«i]in  vo.  apothicaire.  "Loiscjn'un  apothicaire  a  traité  <)uilcjne 
"  maladie  secrète  il  doit  éviter  de  la  divulguer,  car  Bouchel,  dan.s 
"sa  biblothèque.  t'ait  mention  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Parjs 
"du  !)  juillet  1Ô99  par  lecpiel  un  apothicaire  fut  condamné  à  per- 
"  div  ce  qui  lui  était  dû  pour  avoir  décelé  une  maladie  que  la  pru- 
"  dence  ne  lui  i^erniettait  jxjint  de  révéler." 

Que  dit  le  Code  Pénal  de  France  (de  1810)  à  l'article  378?  "Les 
*'  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé  ainsi  (jue  h-s 
*■  ])harmaciens.  les  sages-femmes,  et  toutes  auti-es  personnes  déposi- 
"taires.  par  état  ou  profession.  de.s  se<'rets  c|u'on  leur  confie,  qui, 
"  hors  le  cas  oii  la  loi  les  oblige  à  se  jjorter  dénonciateurs  auront 
"  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a 
"  six  mois,  et  d'une  amende  de  cent  f l'ancs  à  cinq  cents  francs."  , 

Cet  article  du  code  pénal  n'est  que  la  promulgation  législative  de    \ 
l'ancien  droit  français  et  de  la  jurisprndence  des  arrêts. 

Dareau,  traité  des  injures.  Tome  1.  page  87,  et  seq.  dit  :  "'  Lt^s 
"  médecins,  chirurgiens,  a]K)thicaires,  sages-femmes  et  générale- 
"  ment  tous  ceux  qui  sont  employés  à  la  giiérison  des  maladies,  sont  > 
"  obligés  de  garder  le  secret  sur  les  indisixjsitions  et  les  infirmités  \ 
"  de  ceux  qui  ont  recours  à  leur  ministère,  lorsque  ces  infirmités 
"sont  de  nat)ire  à  compromettre  l'honneur  ou  à  causer  quelque  hon- 
"  te,  comme  les  grossesses  et  accouchements  de  filles,  les  hernies, 
"  descentes,  abcès,  humeurs  froides,  cautère,  maladies  vénériennes. 

"la   galle,   etc Lorsque   les   médecins,  chirurgiens,   apothicaires 

"sont  obligés  de  poursuivre  judiciairement  le  paiement  de  leurs 
"  honoraires,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  désigner  dans  leur  ex- 
"  ploit  de  demande  le  genre  de  maladie  qui  a  donné  lieu  à  leurs 
"  .soins,  si  cette  maladie  est  de  nature  à  exiger  le  secret.  Un  po- 
"  thicaire,  dit  Bouchel,  pour  (en  demandant  ses  parties)  avoir  dé- 
"  celé  une  mauvaise  maladie,  de  laquelle  son  débiteur  avait  été  sau- 
"  vé  par  arrêt  donné  en  la  chambre  de  la  Tournelle,  à  huis  clos,  le 
"  vendredi,  9  juillet  1599.  fut  condamné  à  l'amende  et  ses  parties 
"confisquées  au  profit  des  pauvres,  avec  défense  à  tous  apjothicaires 
"de   déclarer  les  maladies." 

1879— Hart  &  Thérien.  Ç.  A..  .5  Q.  L.  Tî.  267-270  et  271. 

5027/^/.     T>e  greffier  de  tout  tribunal,  ayant  juridiction  cri- 
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miuelle  clans  cette  province,  devant  lequel  un  procès  s'est  ins- 
truit contre  un  membre  de  l'association  ou  contre  toute  person- 
ne inscrite  en  vertu  de  la  présente  section  doit,  sans  délai,  in- 
former le  secrétaire-régistraire  de  l'association  de  la  sentence  pro- 
noncée contre  ce  membre  ou  cette  ))ersonne  et  lui  transmettre 
une  copie  certifiée  de  cette  sentence. 

5027e.  Toute  plainte  contre  un  membre  ou  contre  une  per- 
sonne inscrite  en  vertu  de  la  présente  section,  doit  être  par  écrit, 
sous  serment  prêté  devant  le  secrétaire-régistraire  ou  devant  un 
juge  de  paix,  et  adressée  au  secrétaire-régistraire. 

Ija  plainte  doit  indiquer  sommairement  la  nature,  le  temps,  le 
lieu  et  les  circonstances  de  l'offense,  et  être  accompagnée  d'une 
liste  contenant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  résidences  des  té- 
moins que  le  plaignant  désire  faire  entendre. 

Sur  réception  de  toute  plainte,  le  secrétaire-régistraire  doit  im- 
médiatement en  informer  le  président  qui  ordonne,  s'il  y  a  lieu, 
de  convoquer  le  bureau  de  discipline. 

Si  le  président  ne  juge  pas  à  propos  d'ordonner  la  convocation 
du  l)ureau  de  discipline,  il  doit  en  faire  rapport  au  couîieil  de 
l'association  à  l'assemblée  suivante  qui  peut  en  ordonner  la  con- 
vocation s'il  le  croit  o])portuii. 

5027f.  Ivc  conseil  de  l'association  possède  le  pouvoir  à  dé- 
faut de  règlements  applicables  à  un  cas  particulier,  de  décider,  si 
l'acte  mentionné  dans  la  plainte  est  dérogatoire  à  la  dignité  ou 
à  la  discipline  de  la  profession. 

5027g.  lie  secrétaire-régistraire,  en  recevant  l'ordre  de  c-oi-.- 
voquer  le  bureau  de  discipline,  doit  transmettre  à  l'accusé,  por 
lettre  recommandée,  une  copie  de  la  plainte  dûment  c-ertifiée  par 
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lui,  avec  vui  avis  l'iiiforiiiaut  du  lieu,  de  la  date  et  de  l'heure  où 
la  plainte  sera  prise  eu  considération. 

Le  secrétaire-régistraire  devra  également  transmettre  au  plai- 
gnant, par  lettre  recommandée,  un  .semblable  avis. 

Ces  avis  doivent  être  déposés  à  la  poste  au  moins  quinze  jours 
avant  celui  fixé  pour  la  prise  en  considération  (]o  la  ])lainte. 

5027h.  Sur  réception  de  la  plainte,  l'accusé  doit  transmet- 
tre au  secrétaire-régistraire,  par  lettre  recommandée,  au  moins 
six  jours  avant  celui  fixé  pour  la  prise  en  considération  de  la 
plainte,  sa  défense  écrite,  avec  une  liste  contenant  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  résidences  des  témoins  qu'il  désire  faire  en- 
tendre; s'il  ne  transmet  pas  de  défense  il  ne  ix)urra  faire  enten- 
dre de  témoins. 

.Sur  réception  de  cette  défense,  le  secrétaire-régistraire  doit  en 
transmettre  au  plaignant,  par  lettre  recommandée,  une  copie 
dûment  certifiée  par  lui. 

5027i.  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  bureau  de  disci- 
pline peut  assigner  des  témoins,  et  possède,  pour  les  forcer  à 
comparaître  et  à  répondre,  et  ]X)ur  les  punir  en  cas  de  refus,  tous 
les  pouvoirs  de  la  Cour  supérieure. 

Il  a  aussi  le  droit  de  faire  produire  devant  lui  tout  document 
jugé  nécessaire  pour  se  prononcer  sur  une  plainte.  Il  possède 
pour  obliger  à  la  production  de  ces  documents,  les  pouvoirs  de 
la  Cour  supérieure. 

5027j.  L'assignation  des  témoins  est  faite  par  bref  de  sub- 
poena  émis  au  nom  du  président  et  du  bureau  de  discipline,  si- 
gné par  le  secrétaire-régistraire  et  revêtu  du  sceau  de  l'associa- 
tion. 
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La  production  des  documeuts  nécessaires  est  requise  par  lo 
même  bref  de  subpoena  signifié  aux  témoins. 

5027k.  I>es  subpoenas  .sont  signifiés  par  tout  huissier  de 
la  Cour  supérieure;  cependant  s'il  n'y  a  pas  d'huissier  dans  la 
localité  où  la  signification  doit  être  faite,  elle  peut  être  faitv.' 
par  une  personne  lettrée,  âgée  au  moins  de  vingt  et  un  ans. 

Le  procès-verbal  de  signification  est  fait  par  tout  huissier, 
sous  son  serment  d'office;  celui  fait  par  une  personne  lettré- 
doit  être  attesté  sous  serment  devant  un  juge  de  paix  ou  un  com- 
missaire de  la  Cour  supérieure. 

La  signification  de  ce  bref  est  faite  en  la  manière  prévue  au 
Code  de  procédure  civile. 

r^  délai  de  la  signification  est  U'  même  que  telui  prévu  ai' 
v'ode  de  pro<^édure  civile. 

Les  témoins  et  les  parties,  s'ils  ne  consentent  à  paraître,  scdit 
assignés  à  la  dilig'enee  de  la  partie  qui  en  a  besoin,  par  bref  de 
subpoena,  dont  copie  leur  est  signifiée  au  moins  douze  heures,  si 
l'assignation  leur  est  donnée  dans  la  cité,  ville  ou  municipalité  lo- 
cale où  siège  la  cour,  et  dans  les  autres  cas.  au  moins  un  jour,  avant 
celui  fixé  jxjur  leur  examen,  fyorstiue  la  distance  excède  cimiuanlc 
milles,  le  délai  est  augmenté  d'un  Jour  à  raison  de  chaque  cin- 
quante milles.     ('.  P.  C.  art.  297. 

50271.  Au  jour  et  à  l'endr(»it  fixés,  le  Ijureau  de  discipline 
entend  le  plaignant  et  l'accusé,  s'ils  se  présentent,  sinon,  celui 
qui  comparaît. 

Le  plaignant  et  l'afcusé  doivent  comparaître  personnellement 
ou  par  procureur. 

5027nu     Dans  l'instruction  de  la  plainte,  le  bureau  de  dis- 
ipline  procèdf  par  voie  délibérative  et  peut  recourir  à  tous  ks 
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moyens  qu'il  juge  eouveiiables  pour  s'instruire  des  laits  à  ■:'■- 
rifier  et  pour  permettre  à  l'ai-cusé  de  se  défendre. 

Le  président  du  conseil  et  le  secrétaire-régistraire  ont  droit 
d'administrer  le  serment  ou  l'affirmation  aux  ])arties  et  aux  té- 
moins. 

Dans  le  cas  oii  le  bureau  île  iliseipline  le  juge  nécessaire,  lex 
témoignages  sont  pris  en  tout  ou  en  partie  sous  sa  direction,  pi;i' 
le  secrétaire-régistraire  ou  par.  un  sténographe  assermenté,  au 
préalable,  par  le  président  ou  le  secrétdire-régistraire. 

r^  secrétaire-régistraire  dresse  procès-verbal  des  procédure- 
faites  devant  le  bureau  de  discipline. 

ïjâ  décision  du  bureau  de  discipline  est  rendue  à  la  majoritv! 
les  voix;  elle  doit  être  par  écrit,  et  les  raisons  doivent  en  être 
données  ;  elle  doit  être  aussi  signée  par  le  président  du  bureau 
de   discipline. 

5027ii.  Le  bureau  de  discipline  a  les  pouvoirs,  suivant  1<! 
gravité  del'offensej  dans, le  cas  de  la  ■condamnation  de  l'accusé: 

1.  De  prononcer  la  censure  et  la  réprimande; 

2.  De  le  priver,  s'il  est  membre,  de  sa  voix  délibérative  cr 
même  du  droit  d'assister  aux  assemblées  pour  un  terme  n'excè- 
dent pas  celui  fixé  par  les  règlements; 

2.  De  lui  interdire  l'exercice  de  la  profession  de  jdiarmacio; 
tempt^rai rement  ou  pour  toujours  : 

4.  De  le  destituer  comme  membre  de  l'association; 

5.  De  faire  rayer  l'inscription  de  cette  personne  temporaiie- 
ment  ou  pour  toujours,  et  la  priver  du  droit  d'agir  ccmmie  étu- 
diant en  pharmacie  ou  assistant-pharmacien. 

5027o,  IjC  bureau  de  discipline  peut  condamner  à  lels 
frais  (ju'il  juge  convenal)les,  la  partie  qui  a  sucicombé  ou  diviser 
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ces  frais,  et,  en  outre,  la  condamner  à  payer  à  la  partie  gagnan- 
te une  somme  destinée  à  l'indemniser  de  t-jutes  dépenses  person- 
nelles encourues  au  sujet  de  la  plainte. 

Si  les  parties  ne  sont  pas  présentes  lors  de  la  décision  du  bu- 
reau de  discipline,  le  secrétaire-régistraire  doit  leur  en  trans- 
mettre, par  lettre  recommandée,  une  cdpie  dûment  certifie 
par  lui.  ^ 

5027p.  1.  Toute  partie  qui  se  croit  lésée  par  la  décisfop; 
du  bureau  de  disci})line  peut  en  apj)elèr  au  conseil  dans  I»-: 
quinze  jouj-s  de  cette  décision.  ^ 

Cet  appel  est  porté  par  lettre  reconmiaudée,  adressée  au  secré- 
taire-régistraire et  contenant  sucxrinctement  les  moyens  de  l'apppL 

Le  secrétaire-régistraire  doit  soumettre  la  demande  d'ajipel  à  !a 
prochaine  assemblée  du  cojiseil  «le  l'association. 

Jje  couseil  de  l'association  détermine  de  quelle  manière  et  daii-* 
quel  délai  il  est  disposé  de  l'a])pel.  et  \"i\v  la  j)ro('édure  ;i  suivie. 

Il  décide  de  l'appel  sommairement. 

■<J.  En  rendant  sa  décision,  le  conseil  de  l'association  a  1' 
pouvoir  de  condamner  «  tels  frais  (pi'il  juge  convenables,  li 
partie  qui  a  succombé,  ou  de  diviser  ces  frais. 

3.  A  défaut  par  la  partie  île  payer  les  frais  adjugés  contre 
elle,  sous  quinze  jours,  à  comi->ter  de  la  décision  du  bureau  de 
ijiscipline.  ou.  s'il  y  a  eu  appel,  sous  quinze  jours  à  compter  de 
la  décision  de  cet  appel,  l'Association  j)harmaceuti(jue  de  U 
province  de  Québec,  ou  la  partie  A  laquelle  ils  sont  adjugés, 
peut  oDtenir  de  la  Cour  supérieure  du  district  où  la  ]>lainte  a 
été  faite,  une  exécution  contre  les  biens  meubles  ou  immeubles 
.'le  la  personne  cojidamnée  à  les  ])ayer.  en  déposant  au  bureau 
'lu  protonotaire  une  copie  dûment  certifiée  par  le  secrétaire- 
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régistraire  de  la  décisiou  et  du  montant  des  frais,  à    laqiieli.; 
t-ette  partie  a  été  condamnée. 

4.  Aucune  telle  exécution  n'émane  contre  les  biens  immeu- 
bles à  moins  que  le  montant  des  frais  à  recouvrer  n'excède 
•$iO.OO. 

8i  la  partie  en  défaut  de  payer  les  frais,  ou  tout  autre  somm.- 
adjiigée  contre  elle,  est  uue  personne  inscrite  en   vertu  de  hi 
j: résente  section,  son  inscription   peut   être  annulée  jusqu'à 
qu'elle  ait  payé  la  somme  a<ljugée. 

.").  Dans  le  cas  de  condamnation  contre  une  partie  ou  ui'. 
témoin,  soit  pour  refus  de  se  rendre  à  l'assignation,  soit  pour  vj- 
fus  de  répondre  ou  de  produire  certains  doc-uments,  une  copie 
dûment  certifiée  par  le  sécréta ire-régistraire  de  la  condamna- 
tion portée  contre  ce  témoin  ou  cette  partie  doit  être  déposée 
au  greffe  du  protonotaire  de  la  Cour  supérieure  du  district  oii 
le  bureau  de  discipline. siège,  et,  sur  le  dépôt  de  cette  copie  accom- 
pagnée d'un  praecipe,  le  protonotaire  doit  émettre  contre  cetî  • 
personne,  un  bref  d'exécution  ou  de  contrainte,  suivant  le  cus. 
qni  est  exécuté  de  la  même  manière  que  les  brefs  émanés  par  \;\ 
Cour  supérieure  en  pareils  cas. 

(î.  Il  y  a  appel  aux  tribunaux  des  décisions  rendues  ])ar 
le  conseil  de  l'association  dans  les  quinze  Jours  de  la  signifi:-i- 
tion  de  la  décision. 

L'appel  suspend  l'effet  de  la  décision  du  conseil.  (>  Geo.  V. 
ch.  29. 
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CP:i)ULE  A 

{Article.^  5001.  5008,  ."iOOi».  50 14,  5018). 
Liste  des  pui.sons. 

Acide  eyanidrique. 

Acide  carbolique.  • 

Aeouite  et  préparations. 

Antimoine,  tartrate  d'. 

Arsenic  et  composés.  ; 

Belladone  et  préparations. 

Cantliarides,  poudre  et  teinture  pour  emplâtre. 

Chloval  hytirate. 

Clilofo forme  et  ether. 

Clilorodyne. 

Cocaïne  et  préparations. 

Ciguë  et  préparations.  '   ' 

Chloral  de  croton. 

Cyanure  de  potassium  et  tous  cyanures  métalliques. 

Chanvre  Indien. 

Digitale  et  préparations. 

Ergot  et  préparations. 

j:^lathérium. 

Euphorbium. 

Eêve  du  Calabar. 
-Fève   de   8t-Ignace. 

Huile  essentielle  d'amendes. 

Huile  de  croton. 

Jusquiane  et  préparations. 
•  Morphine,  sels  et  solutions  de  morphine. 

Noix  vomique. 
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Opiuju  et  préparations,  y  compris  le  laudanum,  mais  non  le 

parégorique. 
Sublimé  corrosif. 
8els  mercuriels  et  composés. 
Sabine  et  huile  de  sa  bine. 

Strychnine  et  tous  les  poisons  alcaloides  et  leur  sels. 
Vératrine. 
Vert-de-irris. 

S.  1{.  Q..  40."")<?a.  cédule  A:  5:5  Y.,  c.  4(i.  s.  17. 

La  tédiile  A  (|ui  suit  l'article  5029  îles  Statuts  i-efondus,  1909, 
est  amendée  en  en  retranchant,  ilans  la  version  anglaise,  les  mois: 
"pure  and  eriide"  qui  suivent  le.s  mots:  "(•ari)()lic  acid"  dans  la  seiv- 
tième   lionne.        fi  Ceo.   V.  eh.   29    (1916). 

>5   lOw — Dispofiifions  dii'ers('f<. 

502S>  Ikien  de  contenu  (hms  la  présente  section  ne  peut 
affecter  les  privilèges  conférés  aux  médecins  et  chirurgiens  par 
les  lois  comernant  l'exercice  de  la  profession  de  médecin  et  do 
chirurgien  dans  cette  i)rovi!ice,  ni  le  commerce  des  marchands 
de  drogues  en  gros,  ni  celui  tW^^  marcliands  d'articles  i>our  pho- 
tographes dans  le  cours  ordinaire  du  commerce  de  gros,  ni  les 
fabricants  de  préparations  chimiques,  ni  les  médecins  vétéri- 
naires régulièrement  licenciés,  dans  l'exercice  de  leurs  pro- 
fessions ou  états.     S.  ]f.  Q..  40.55>:  'ù]  V..  c.   KJ.  >.   IC. 

5029.  Kien  de  contenu  (hujs  les  articles  100!).  10->8,  \02'.), 
ou  103")  ne  doit  être  interprété  de  manière  à  empêcher  !■  s 
chimistes  et  les  pharmaciens  dûment  enregistrés  comme  tels  en 
vertu  de  la  jirésente  section,  de  vendre  des  préparations  médi- 
cinales contenant  de  l'acool,  en  autant  que  ces  préparations  v.r. 
sont  vendues  que  pour  des  fins  médicinales;  ni  à  empêcher  l:i 
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vente  des  aleoois  à  quatre-viii,ift--(lix  j)()ur  i-eut  rectifiés,  iiieiitioii- 
nés  dans  la  P!:ariiiaeo))ée  Britannique,  jxnir  des  lins  niédicale>, 
iiidustrielles  ou  scientifiques,  en  quantité  de  ])as  plus  d'un  > 
chopine  impériale,  pourvu  que  chaque  vente  de  tel  alcool  reclifié 
soit  enre.uistrée  dans  le  re^ristre  des  ventes  des  liqueurs  nien. - 
tioiDié  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'arti<le  lO.")-').  S.  I'.  Q.. 
40:)2a:  3  Ed.  VII.  eh.  3G.  s.  1. 

1.  Wheu  the  existence  of  a  l)\-la\\.  iiiulei- ,  îlie  'l'empera  iiee  A  ■'^. 
1864,  has  not  been  specially  put  in  issue  in  the  eoiii-t  below.  the 
jirodnction  of  a  eo|)y  thereof.  eertified  In'  the  seeretarv-treasnii ■" 
of  the  conntry  counoil,  is  sufficient  in  appeal. 

Jn  order  to  protect  himself  froni  a  ijroseeution  iinder  the  saWJ 
Aet,  a  driiogist  nuist  l>rino'  himself  muter  the  ])rovisions  of  article 
864  of  the  Revised  Statutes  of  Québec.  Q.  P...  1895.  St  Francis,  Ma- 
thieu vs.  Wentworth,  1  lî.  J..  538  ;  Q.  .T.  R.,  4  Q.  B.  343. 

2.  .\rticle  566  m.  ('.  and  sections  .")6  and  60  of  the  Québec  Li - 
censé  Act.  refei'  onl_\-  to  sale  of  liquor.  and  not  to  ])hysician'.s  ]îies- 
criptions  qiven  in  good  faith  for  ailnients.  even  if  siniulated.  Ar- 
ticle 105  of  License  Act.  applies  only  to  druprg'i.sts  not  to  physi- 
cians  who  fill  their   own   ]>rescriptions. 

A  physician  is  not  limited  as  to  the  size  of  prescription  and 
it  is  not  a  violation  of  the  License  Act  for  physician  to  prescriljc 
and  provide  liqnor  by  the  bottle.  ('.  M..  1907.  St  Francis,  Morkil! 
vs.  Leniienx.  13  E.  J.,  371. 

3.  Pi-escription   de  médecin  : 

Wliere  a  ))hvsician"s  jn-escription  of  the  full  qnantity  of  intoxicat- 
ino^  liquor  allowed  by  the  Canada  Tem]>erance  Act  to  be  sold  at 
anv  one  time  for  médical  purposes  where  that  Act  is  in  force,  lias 
been  fi  lied  by  a  druijofist,  a  memorandvnn  thereon  si<;ned  by  the 
j)hysician  to  repeat  the  order,  once  is  not  a  sufficient  certificate 
or  preseri])tion  nnder  the  Act  to  warrant  the  druggist  in  sellinsf 
the  same  qnantity  to  the  same  individnal  two  days  later.  Snpr. 
C.  1908,  New  Brunswick.  Ex  parte  Xngent.  15  Can.  Cr.  Cas.,  276. 

Le  droit  de  vendre  des  alcools  et  des  liqueurs  enivrantes  accordé 
anx   pharmaciens   par   les   articles   1025,   3558   et   5029.   des   Statuts 
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JJefoiidiis  de  Quéljeo,  et  par  les  articles  118  et  suivants  de  la  loi 
de  TempéraïK-e  du  Canada,  eh.  152.  est  aujourd'hui  complètement 
supprimé  par  la  loi  de  prohibition  de  Quélx?c,  sanctionnée  le  17 
mars  1919,  9  Geo.  V,  ch.  18. 

Toute  veut*-  de  liqueurs  enivrantes  pour  fins  médicinales  doit  se 
faire  maintenant  par  des  vendeurs  autorisés.  9  Geo.  \'.  ch.  18.  art. 
1.  2  et  8,  mais  le  droit  de  vendre  des  préparations  médicinales  con- 
tenant de  l'alcool  n'a   pas  été  enlevé  aux  pharmaciens. 

4.  Le  Cofle-e  vu'flU-am^^iitar'iufa,  publié  en  vertu  de  l'ordonnam'^ 
royale  du  8  août    1816,  sert  aujourd'hui  de  règ-le  aux  phanuaciens. 

Outre  la  liste  des  médicaments  simples  employés  en  médecine, 
il  leur  présente  deux  cla.sses  de  formules  dont  l'usairt'  est  explitMi'- 
par  ce  codex,  .\insi  il  y  a  des  ff)rmules  offUiiiiihH,  c(»ncernant  les 
médicaments  comjx>sés,  qu'ils  doivent  tenir  tout  |)répaiés  dans 
leurs  officines,  et  les  formules  nHii/ixtrnlCK  qui  ne  i>euvent  êtr" 
faites  à  l'avance,  devant  êtr<»  appliquées  à  chaque  cas  [Kirticulier  : 
elles  se  trouvent  dans  le  codex  comme  exemple  ou  modèle  des  pres- 
criptions que  peuvent  faire  les  médecins,  d'après  l'exiffence  des 
maladies  qu'il  traitent.  Eux  seuls  |)euvent  prescrire  les  médica- 
ments iK>ur  chacune  de  ces  maladies.  Mais,  s'il  s'ag^it  d'une  recett^^ 
officinale,  les  médecins  ne  doivent  pas  s'écarter  de  la  formule  dé- 
crite au  cfKlex.  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  l'ordonner  comme  ff»r- 
mule  masristrale:  le  pharmacien  la  prépare  alors  de  nouveau  peu;* 
le  cas  particulier  auquel  elle  s'applique.  Mais  il  ne  peut  en  con- 
fection'ner  à  l'avance  sans  s'exposer  à  être  poursuivi,  car  il  lui  e^t 
défendu  de  convertir  en  une  formule  officinale  une  foimule  ;n:i- 
iristrale. 

Ainsi  donc,  le  ])harmacien  ne  doit  exé<^Miter  une  prescription  i|ii'.' 
pour  le  cas  seul  où  elle  est  faite,  et  il  ne  peut  tenir  en  fait  de  mé- 
dicaments préparés  à  l'avance,  que  ceux  qui  sont  décrits  dans  le 
codex." Tout  autre  remède  est  réputé  secret,  s'il  n'est  pas  dans  un  des 
cas  d'exception  déterminés  jjar  la  loi. 

Trébuchet.   Jurisprudence  de   la    médecine,   p.   :î7.">. 

5.  La  pharmacopée  est  l'art  de  préparer  les  médicaments:  au- 
trement dit,  c'est  la  connaissance  des  fornudes  et  des  procédés  re- 
latifs à  cette  pré|X»ration. 

Ce   mot   est   synonyme   de   ('o<lf.r   i>liiirniinriiti<iiic.      Le   Coflex  est 
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défini  :  le  l'urinulaire  officiel  publié  avee  la  saiietion  du  gouverîni- 
iiient  et  d'a|)rès  ses  ordres,  contenant  tontes  les  préparations  inédî- 
eales  et  ]jharinac'entit|iies  (|ui  doivent  êtie  délivrées  par  les  pha:- 
niaciens.  J.a  dernière  é<litJoii  de  la  phai-niacopée  fran(:aise  est  i!e 
1908;  elle  fait  loi  à  partir  de  mai   ]y09. 

Littré — Dictionnaire  de  médecine,  vo.  ( Oilex. 

6.  J.a  pharmacoi)ée  britaniii(|iie  est  le  formulaire  officiel  puiiiié 
sous  la  directii>n  du  conseil  général  niédi<-al  du  Royaume-Uni,  c.Ji:- 
tenant  toutes  les  préparations  médicales  et  pharmaceutiques  qui 
doivent  être  délivrées  par  les  pharmaciens;  il  est  publié  confoi- 
mément  à  l'Acte  médical  de  1858.  art.  54,  modifié  par  le  Statut 
Im]jérial   20-26   Vict..   ch.   91    (1862). 

S.  K.  C,  ch.  133,  art.  7-26. 

7.  ]jes  produits  pharniaiceutiques  comprennent,  sous  le  nom  de 
remèdes  ou  de  médicaanents.  toutes  les  substances  toniques  dont 
on  fait   usage  |>our  combattre   une  maladie  ou   pour  s'en  prémunir. 

D'une  façon  j>lus  technique,  on  nomme  médicament  ou  remè<!:^ 
toute  substance.  sini|>le  ou  compensée,  administrée  à  l'intérieur  sous 
une  forme  étrangère  au  régime  alimentaire  ou  appliquée  à  l'exté- 
rieur et  produisant  un  effet  non  mécanique  en  vue  de  déterminer 
une  modification  fonctionnelle  et  d'atteindre  un  but  thérapeutique. 

Ainsi,  un  produit  sans  actifui  sur  les  ])arties  vives  de  l'orgains- 
me,  un  topique  ix)ur  le  corps,  par  exemple,  tel  que  le  "Corricide 
victorieux",   n'est   pas   un    médicament. 

Guy — Jur.    des    spécialités    pharmaceutiques    no.    1. 

Ces  remèdes  ou  médicaments  sont  de  deux  es}>èces  : 

lo.  Les  remèdes  officinaux,  c'est-à-tlire,  ceux  qui  peuvent  se 
conserver  longtemi)s,  qui  sont  toujours  j)rêts  d'avance  chez  le  phar- 
macien, étant  ])ré])arés  relon    la  formule  du   Codex; 

2.  Les  remèdes  magistraux,  c'est-à-dire,  les  médicaments  qui 
ne  peuvent  se  conserver  et  qui  ne  sont  préparés  que  pour  des  cas 
particuliers,  sur  ordonnance  du  médecin; 

3.  De  plus,  il  existe  quelques  remèdes  dont  la  recette  a  été  soH 
acheté  ou   publiée  par  le  gouvernement    (décret  du    18   août  1819), 
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soit  reconnus  nouveaux  et  utiles  par  l'Acadéniie  de  médecine,  et 
dont  la  formule  a  été  publiée  dans  son  Bulletin,  avec  l'approbation 
du  ministre   (décret  du  3  mai  1850)  : 

4.  Viennent,  enfin,  les  remèdes  secrets  et  les  spécialités,  C|';i 
sont  en  dehors  de  toute  classification  de  iiiédicaments. 

Id— no.  2. 

11  faut  entendre  par  remède  secret:  toute  préparation  pharma- 
ceutiipie  qui  n'est  ni  conforme  aux  formules  du  Codex,  ni  achetée 
et  rendue  publique  par  le  gouvernement,  ni  reconnue  nouvelle  et 
utile  par  l'Académie  de  méde<-ine,  ni  comixjsée  pour  un  cas  par*  i- 
culier  sur  |)resfription  sj)éciale  du  médecin. 

Id— no.  3. 

L'e.\|>ression  "  produits  ]>harmaceutiques"  t-ompiend  tous  les  le- 
mèdes  sans  exception:  j>eu  importe  qu'ils  soient  destinés  à  l'nsai^'e 
externe  ou   interne.  Ti  l'usajre  thérapeutique  ou  proi>hylactique. 

Id.  no.  .'jO. 

5.  ]{.  Q.,  art.  4945. 

8.  Les  pharmaciens  ont  le  droit  île  débiter  des  remèdes  secrets 
qu'ils  n'ont  pas  préi)arés. — <ass.,  6  Juillet  1885.  Pas.  1885.  I.  2<VÎ. 
J.  T.  188.5.  915.     B.  .7.  1885,  881. 

9.  Pour  la  jurisprudence  sur  les  remèdes  secrets,  voir  les  autesMs 
suivants  : 

Dubrac — .Jiir)<pnKlen<>f'  médicale  et  pharmaceutique,  349  et  s. 
381  &  s. 

Leo-rand  Du  Saulle  —  Médecine  légale,  1245  et  1250. 
Dalloz-  .Tur.  (ién.  lîep.  vo.  Mé<lecine.  nos  105  &  s..  198. 
Fuz.  Herm..  Rep.  vo.  Pharmacie,  no.  1  &  s. 
Briand  et  Chaude — Médecine  légale,  1036. 
Pand.  fr.  lîep.  vo.  Art  de  -ruA'-iv.   nos.  494  &  s. 
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TÎKGLEMENTS 

DE 

L'ASSOCIATION   PHAKMACEUTIQUE 

DE  LA  PEOVINCE  DE  QUEBEC 

Adaptés  le  13  février  11)18. 


CONDITIONS  lîEQlISES  POUR  DEVENU?   MEMBKii: 

1. — Tout  licencié  en  pharmacie,  dont  le  nom  est  inscrit  sur  le> 
registres  annuels  de  l'Association  Pharmaceutique  de  la  Pro- 
vince de  Québec  est  membre  de  facto. 

Le  Conseil  a  le  pouvoir  discrétionnaire  d'admettre  comme 
membres  honoraires  des  personnes  éminentes  par  leur  science. 


DROITS  D'ENREGISTREMENT 

2. — Les  personnes  inscrites  conformément  aux  dispositions  d^ 
la  présente  section,  doivent  payer  au  secrétaire-régistraire  h;.- 
honoraires  suivants,  savoir: 

il.  \Jn  licencié  en  pharmacie,  un  honoraire  annuel  n'ex.'.,'- 
dant  pas  dix  piastres:  S.  R.  Q.,  4029.  1. 

'j.  Un  assistant-pharmacien,  un  honoraire  annuel  n'excé- 
dant pas  cinq  piastres;  S.  R.  Q.,  4029.  2. 

('.  Un  étudiant  en  pharmacie,  un  honoraire  annuel  n'excé- 
dant pas  deux  piastres. 

.'/.     Ces  honoraires  sont  dus,  chaque  année,  le  premier  mai. 
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3. — Le  nom  de  tout  licencié,  assistânt-pharmacieu  ou  étudiaJiL 
eu  pharmacie,  qui  ue  paye  pas  ces  honoraires  avant  le  premier 
juin  de  cliaque  aimée,  peut  être  rayé  du  registre;  et  lors<iue  sou 
no'n  a  été  ainsi  rayé  du  registre,  il  perd  tous  les  privilèges  qui  lu» 
sont  conférés  par  la  présente  section  :  cependant,  il  peut  être 
réintégré  dans  ses  anciens  privilèges  eu  payant  une  amende 
n'excétlant  pas  cinq  piastres,  si  c'est  un  licencié,  deux  piastres, 
si  r:'est  un  assistant-pharmacien,  et  une  piastre,  si  c'est  un  étu- 
fliant  en  pharmacie  ;  pourvu  que  telle  amende  et  l'honoraire  a-i- 
nuel  soient  payés  le  ou  avant  le  premier  d'octohre  suivant.  -S. 
K.  Q.,  4029  :  08  V..  c.  4(5.  s.  ô. 


ELECTION  DU  CONSEIL 

1. — Le  Conseil  sera  composé  de  douze  menil)res,  dont  six 
élus  à  chaque  assemblée  annuelle,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'Article  4993  de  la  loi  de  pharmacie  de  Québec. 

o. — IjG  secrétaire-régistraire  enverra  le  ou  avant  le  septièmt 
jour  de  mai,  un  bulletin  de  nomination,  indiquant  le  nom  des 
membres  du  Conseil  dont  le  terme  d'office  est  sur  le  point 
d'expirer.  Chaque  licencié  a  le  droit  de  mettre  en  nomination 
six  noms  choisis  ])armi  les  membres  éligibles;  les  membres  sor- 
tant de  charge  sont  éligil)les. 

(). — I^s  bulletins  de  nomination  doivent  être  adressés  au  "^i- 
rréiaire  le  ou  avant  le  vingtième  jour  de  mai,  époque  de  la  clô- 
ture de  la  nomination  avant  .■)  heures  P.  iL,  et  les  noms  de^ 
candidats  ayant  accepté  la  nomination  par  écrit  seuls  serout 
publiés  sur  le  bulletin.  Tous  bulletins  non  conformes  au  rè- 
glement sont  nuls. 

Tjp  secrétaire  doit  alors,  en  autant  que  possible,  s'assurer  -\ 
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les  candidats  at-cepteroiit  la  numinatiou.  Daus  h  cas  où  il  u'y 
aurait  pas  un  nombre  suffisant  de  candidats  pour  remplir  le- 
vacances,  le  Conseil  peut  en  porter  le  nomljre  jusqu'à  six  pour 
les  faire  élire  membres  du  Conseil. 

7.— Pour  avoir  le  droit  de  vote  à  l'élection,  de  même  que  pour 
être  éligible  au  Conseil,  le  membre  devra  être  en  règle  dans  le 
paiement  de  ses  cotisations  annuelles  des  années  précédant  k- 
premier  mai. 

S. — Le  Secrétaire  adressera  à  tous  les  licenciés  ayant  droit  da 
vote,  pas  plus  tard  que  le  premier  jour  de  juin,  un  bulletin 
d'électioji.  Le  Inilletin  de  vt)te  (le\ra  porter  les  initiales  (b\ 
Secrétaire  et  le  sceau  de  l'Association.  Les  noms  et  adresse  de 
chacun  des  candidats,  ainsi  que  les  noms  des  conseillers  restant 
en  charge  seront  inscrits  sur  le  bulletin. 

9. — -Chaque  bulletin  doit  être  envoyé  au  secrétaire  dans  uin- 
enveloppe  portant  la  signature  et  l'adresse  du  voteur  sur  la 
partie  extérieure  seivle.,meni  de  l'enveloppe,  laquelle  sera  ouverte 
par  le  secrétaire  en  présence  des  scrutateurs. 

10. — Le  voteur  exprimera  son  choix,  en  rayant  à  l'encre,  fou- 
les noms  des  candidats,  sauf  ceux  pour  lesquels  il  donne  sol-. 
suffrage,  et  pour  un  nombre  n'excédant  pas  six. 

]0A. — Les  bulletins  de  vote  pour  la  charge  de  conseiller,  re- 
çus après  cinq  heures  la  veille  de  l'élection  annuelle  seront  nuls. 

IL — Le  président  nommera  deux  scrutateurs,  qui  avec  I) 
secrétaire  de  l'Assoc-iation  se  réuniront  immédiatement  avai  1 
l'assemblée  annuelle,  feront  le  dépouillement  du  scrutin  et  f  - 
Tont  rapport  à  l'assemblée  annuelle. 

12. — Les  bulletins  de  vote  devront  être  conservés  pendant, 
soixante  jours.  Au  cas  où  il  serait  exigé  un  décompte,  la  deman- 
de devra  en  être  faite  par  écrit,  au  Conseil,  dans  le  délai  pres- 
crit. 
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13. — L'a:;semblée  générale  annuelle  de  l'Association  doit  être 
tenue  alternativement  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal, 
le  second  mardi  de  juin  de  chaque  année,  ou  tout  autre  jour  le 
plus  rapprcx'hé  de  cette  date,  qui  est  fixé  par  le  conseil.     Art 

14. — Vingt  licenciés  peuvent,  en  aucun  temps,  demander  au 
Conseil  par  requête  motivée,  la  convocation  d'une  assemblée 
spéciale  de  l'Association.  T^  Conseil  convoquera  la  dite  assem- 
blée dans  une  limite  raisonnable  de  temps  à  l'endroit  qu'il 
jugera  opportun,  après  avoir  donné  aux  membres  un  avis  de 
dix  jours  motivant  l'assemblée. 

]•"). — Il  ne  sera  pas  permis  de  traiter  d'aucune  affaire  autre 
que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  convocation  d'une  assembl-.'e 
spéciale  quelconque.  T^e  quorum  de  ces  assemblées  spéciales 
sera  de  vingt  membres,  et  les  motions  devront  être  présentées 
par  écrit. 


ASSEMBLEES  DU  CONSEIL 

l(i. — Le  Conseil  s'assemblera,  pour  la  déi>é<:he  des  affaires,  le 
premier  mercredi  de  chaque  mois,  ou  plus  souvent,  si  c'est  néces- 
saire. l>e  quorum  sera  de  cinq'  membres.  Toutes  les  motion  =; 
seront  présentées  par  écrit  et  décidées  en  levant  la  main,  excep- 
té dans  les  cas  où  le  scrutin  serait  demandé  par  l'un  des  mem- 
bres. Sur  demande  le  nom  des  voteurs  sera  enregistré  dans  les 
minutes.  Si  le  nombre  de  votes  est  égaf,  le  Président  aura  droit 
de  voter  une  deuxième  fois  afin  d'arriver  à  une  décision.  Toute 
motion  ou  proposition  dont  avis  n'a  pas  été  donné  par  écrit,  un 
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mui.<  à  l'avance,  doit  être  ajournée  ù  l'assemblée  réijulière  sui- 
vante. 

IT. — Le  Conseil  choisira,  parmi  ses  memibres,  à  la  première 
assemblée  après  les  élections  annuelles,  un  président,  deux  vice- 
j^résidents.  un  trésorier  et  deux  auditeurs.     Art.  4994. 

Il  nommera  un  assesseur  délégué  du  Conseil  pour  les  examer;s 
préliminaires,  ainsi  qu'un  proviseur  pour  Québec. 

18. — Le  Conseil  nommera  les  différents  comités  si>éciaux  pour 
la  bonne  administration  des  affaires  de  l'Association,  et  le  pré- 
sident du  conseil  est  ex-officio  membre  de  chacun  de  ces  divers 
comités. 

19. — Les  frais  de  route  des  membres  du  Conseil  dont  la  place 
d'affaires  est  en  dehors  de  Montréal,  lorsqu'ils  assisteront  aux 
assemblées  régulières  du  Conseil,  seront  défrayés  par  l'Associa- 
tion, plus  trois  dollars  pour  dépenses  nécessaires. 


REGLEMENTS  EELAT1F8  A  LA  DEPECHE  DES 
AFFAIRES 

20. — L'ordre  du  Jour,  à  toutes  le?  assemblées  annuelles,  s-t^j 
comme  suit  : 

Lecture  du  procès-verbal. 

Rapport  Annuel  des  opérations  du  Conseil. 

Relevé  annuel  des  comptes  du  trésorier. 

Allocution  du  Président. 

Election  du  Conseil. 

Affaires    diverses. 

L'ordre   du  jour,   à   toutes  les   assemblées   du   Conseil,   3eTa 
comme  suit: 
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Lecture  du  procès-verbal. 

Dispositions  des  affaires  qui  en  résultent. 

Correspondance. 

Rapport  financier  mensuel  <lepuis  la  dernière  assemblée. 

Affaires  nouvelles. 


DEVOIRS  DES  OFFICIERS 

Président. 

21. — Le  président  préside  à  toutes  les  assemblées  de  l'Associa- 
tion et  du  Conseil,  présente  toutes  les  propositions  et  en  donne 
le  résultat.  Si  le  vote  est  également  divisé,  il  exerce  son  droit  de 
voix  prépondérante.  Il  doit  s'entendre  avec  le  Secrétaire  au 
sujet  des  affaires  pressantes  pouvant  survenir  dans  les  intervalle? 
qui  s'écoulent  entre  les  assemblées  du  Conseil,  et  exercer  une  sur- 
veillance générale  sur  les  affaires  de  l'Association;  il  est  prési- 
dent ex-officio  de  tous  les  comités. 

Premier    Vire-Président. 

22. — Le  premier  Vice-Président  remplace  le  Président  en  cas 
n'ubsenee  de  ce  dernier. 

Deuxième  Vice-Président. 

23. — Lorsque  le  Président  et  le  premier  Vice-Président  sont 
absents,  le  deuxième  Vice-Président  remplit  les  devoirs  de  leur 
charge. 

Trés&rier. 

;        24. — Le  Trésorier  reçoit  les  fonds  de  l'Association  et  les  dépose 
dans  une  banque  choisie  par  le  Conseil.  Il  tiendra  aussi  un  livre 
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tle  caisse  ouvert  à  l'iuspection  du  Conseil,  et  ne  paiera  que  les 
'.omptes  autorisés  par  le  Conseil,  ou,  en  cas  d'urgenoe,  par  le  Pré- 
sident. Il  devra  fournir,  à  toutes  les  assemblées  mensuelles, 
un  état  des  recettes  et  des  dépenses  dequis  la  dernière  assemblée. 
Il  devra  fournir,  à  toutes  les  assemblées  annuelles,  un  état  de 
compte  dûment  contrôlé  par  les  auditeurs. 

Tous  les  chèques  doivent  être  signés  par  le  secrétaire  et  contre- 
signés par  le  président  ou  le  premier  vice-président  et  le  tréso- 
rier. 

Auditeurs. 

25. — Les  Auditeurs  doivent  examiner  les  livres  du  Trésorit;r 
et  du  Eégistraire,  ainsi  que  toutes  les  pièces  justificatives. 
Certifier  l'état  de  compte  préparé  par  le  Trésorier  qui  doit  êirc 
dûment  signé  et  présenté  au  Conseil  avant  le  premier  jour  da 
juin  de  chaque  année. 

Secré  taire-Bég  istraire . 

26. — Le  Secrétaire-Eégistraire  est  tenu  de  produire  des  regis- 
tres tels  que  requis  par  l'Art.  ôOOl  de  la  Loi  de  Pharmacie  d»^ 
Québec,  et  fera  de  nouveaux  registres  tous  les  ans,  suivant  le? 
disposition  de  cette  loi.  Il  est  aussi  assistant-trésorier,  et  en  cet- 
te qualité,  il  déposera  les  fonds  de  l'Association  dans  une  banque. 
Tous  les  mois  il  fait  un  rapport  au  Trésorier.  Il  est  tenu  de 
fournir  à  l'Association  une  obligation  d'une  Compagnie  d'as- 
surance de  garantie  au  montant  de  cinq  cents  piastres.  Le- 
frais  encourus  par  cette  assurance  de  garantie  seront  défrayés 
par  l'Association. 

Il  est  aussi  autorisé  à  requérir  les  services  de  détectives  qua- 
lifiés, pour  obtenir  des  preuves  d'infractions  aux  dispositions 
d.'  la  Loi  de  Pharmacie  de  Québec. 
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21. — Le  Secrétaire-Bégistraire  surveille  les  affaires  de  l' As- 
sociation sous  la  direction  du  Président  et  du  Conseil.     Il  tient 
[    les  registres  de  l'Association,  fait  la  correspondance,  émet  tou- 
\  tes  les  assignations  et  notifications,  enregistre  et  lit  le  procès- 
n'rbal  de  toutes  les  assemblées. 

2S.  Toutes  les  demandes  d'inscription  pour  les  examens  et. 
d'enregistrement,  reçues  par  le  secrétaire,  en  vertu  des  divers 
articles  de  la  loi.  doivent  être  inscrites  dans  un  livre  spécial  af- 
fecté à  cette  fin.  I^  secrétaire-régistrairc  ne  doit  enregistrer 
aucun  licencié,  assistant-pharmacien  ou  étu<liant  en  pharmaci:, 
que  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  et  des  règlements. 
29.  Tout  licencié,  assistant-pharmacien  ou  étudiant  en  phai- 
macie  désirant  obtenir  un  duplicata  de  son  certificat  d'enregis- 
trement peut  l'obtenir  du  secrétraire-régistraire  en  payant  les 
montants  suivants:  Pour  un  licencié,  $3.00;  pour  un  assistan*- 

I   jDharmacien  ou  un  étudiant  en  pliarmacie,  $1.00. 

30. — Lorsqu'il  adresse  aux  membres  les  comptes  annuels  de 
cotisations,    le    Secrétaire    devra    ajouter   un    avis   spécial    leur 

,  demandant  s'ils  ont  de?;  suggestions  à  proposer  à  l'assemblé} 
annuelle  prochaine,  de  lui  en  donner  avis,  en  indiquant  la  natu- 
re de  ces  dite*  suggestions,  afin  de  lui  permettre  de  les  insérer 
dans  sa  lettre  de  convocation. 

31. — Vers  le  mois  de  juillet  de  chaque  année,  le  Secrétaire  fe- 
ra imprimer  une  liste  des  pharmaciens  et  médecins  ayant  le 
droit  de  tenir  pharmacie  dans  la  province,  et  adressera  une  co 

,   pie  de  la  dite  liste  à  tous  les  pharmaciens  de  gros  et  à  tous  \e^ 

[manufacturiers  du  Dominion  qui  en  feront  la  demande,  ainsi 
qu'au  gouvernement  provincial  ;  le  prix  en  sera  de  $1.00. 

32. — Le  secrétaire-régistraire  fera  imprimer  en  français  et  eu 
anglais  le  rapport  anniiel  et  l'état  de  compte  du  trésorier  et  le 
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distribuera  aux  ineniljres.  au  moins  huit  jours  a\aiit  la  date  de 
l'assemblée  annuelle. 

Bureau   des  ExtDninateura  el   Hhjh'inenh  des  Examens. 

33. — Le  bureau  des  examinateurs  est  uommé  par  le  conseil,  à 
sa  première  assemblée  après  l'asseml)lée  annuelle,  et  se  compose 
de  personnes  qu'il  juge  comijétentes. 

Ce  bureau  fait  l'examen  des  e-andidats  et  accorde  les  certifi- 
cats et  les  diplômes  qu'il  trouve  à  propos  à  ceux  qu'il  juge. et 
croit  posséder  les  qualités  requises  pour  être  licenciés  en  phar- 
cie,  assistant-pharmaciens,  ou  étudiants  en  pharmacie. 

T>-es  examens  final  et  primaire  des  candidats  doivent  avoir  lieu 
à  Montréal  au  printemps,  et  à  Québec  à  l'automne  de  chaque 
année.    S.  R.  Q.,  4026  ;  Y.  ôS,  c.  46,  s.  ;3. 

34. — ^Le  Conseil  de  l'Association  remplira  toutes  les  vacance? 
qui  pourraient  se  produire  et  aura  le  droit  de  révoquer,  pour 
raisons  valides,  tout  membre  du  Bureau  des  Examinateurs  et  le 
rem])]acer. 

Règlements    régissant    le    Bureau    des    Examinateurs    nommés 

en   vertu  de   l'article  4999   de   la   loi 

de  Pharmacie. 

35. — Le  bureau  des  examinateurs  nommé  en  vertu  de  l'Article 
4999  de  la  Loi  de  Pharmacie  est  divisé  en  trois  sections  ou  comités 
comme  suit,  ayant  chacun  leurs  attributions  propres  comme  ci- 
après  déterminées,  et  exerçant  chacun  leur  action  suivant  les 
règles  et  règlements  établis  ou  qui  le  seront  par  la  suite  ,  par  le 
Conseil;  ou,  qui  seront  établis  par  chacun  d'eux  avec  l'assenti- 
ment du  Conseil. 

1ère   Section. — Comité   d'examen   de   pharmacie. — Ce  comité 
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comprend  six  membres  outre  le  président  qui  est  es  officia  mem- 
bre et  président  de  ce  comité. 

Ce  comité  fera  les  examens  primaire  et  final  pour  l'obtention 
du  certificat  d'assistant-phamiacien  et  la   licence  de  pharma- 
[    cien  respectivement. 

f        2ème  Section. — Comité  d'examen  d'tKi mission  à  l'étude. — C»; 
y    comité  sera  chargé  de  l'examen  préliminaire  d'admission  à  l'é- 
tude. 

iième  Section. — Comitc  des  demondcs  <l'fnri'ijistrt'tnent  ou  di's 

f    dispetise.s  ou  équivalences. —  Toutes  demandes  d'enregistrement 

I    ou  de  dispense  d'examens  laites  sur  la   foi  de  certificats  ou  de 

diplômes    étrangers    à    l'Association    Pharmaceuttique    de    cettj 

province,  sauf  les  diplômes  de  bacheliers-ès-arts,  ès-scienc*s  .'t 

l    ès-lettres  tel  que  }xjurvu  i)ar  la  loi.  seront  référées  pour  étude  et 

considération  à  ce  comité. 

Le  comité  fera  l'examen  des  certificats,  titres  et  lettres  de 
créance  des  pétitionnaires  et  formulera  ses  recommandations  sui 
telles  demandes  sous  forme  de  rapport  au  Conseil. 
^        36. — Les  sections  du  bureau  des  examinateurs  s'assembleront 
aux  époques  et  aux  lieux  déterminés  ])ar  le  conseil  de  l'Associa- 
!    tion  et  le  Secrétaire-Régistraire  fera  rapport  du  résultat  de  cha 
que  examen  au  Conseil,  à  l'assemblée  suivant  immédiatement  !h 
dit  examen.    Le  quorum  du  comité  des  examens  de  pharmacie  se 
I    composera  de  quatre  membres. 

•  37. — Le  bureau  des  examinateurs  pour  les  demandes  d'enrc- 
I  gistrement.  peut  dispenser  des  examens  prescrits  par  l'article 
I  4997,  et  accepter,  au  lieu  de  ces  examens,  des  certificats  authen- 
^  tiques  d'examens  subis  devant  des  bureaux  régulièrement  nom- 
'  mes  de  médecin?  ou  de  pharmaciens,  dont  le  cours  d'instruc- 
tion technique  et  pratique  équivaut  à  celui  prescrit  par  l'article 
:    4997,  sauf  la  décision  et  l'approbation  du  conseil. 
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Ce:?  certificats  doivent  être  accompagnés  de  certificats  de 
bonnes  moeurs  et  être  soumis  aux  autres  conditions  qui  sont 
imposées  par  les  règlements.    Art.  ÔOOO. 

38. — llhjles  à  V usage  du  (Comité  des  Dispenses. 

1. — Toute  dispense  d'examen,  de  cours  ou  de  temps  de  ser- 
vice devra  être  justifiée  d'une  équivalence  à  la  satisfaction  du  co- 
mité. 

2. — Il  sera  exigé  de  tout  pétitionnaire  à  l'enregistrement  une 
connaissance  raisonnable  des  langues  française  et  anglaise  et  des 
certificats  de  bonnes  moeurs. 

3. — Les  cours  privés  ou  d'académie  ne  seront  point  acceptés. 

4. — T^  certificat  d'"assistant-pharmacien"  et,  par  suite,  dis- 
pense de  l'examen  primaine  pourra  être  accordé  au  porteur  d'un 
diplôme  de  pharmacien.  Le  titulaire  de  tel  certificat  sera  tenu, 
avant  de  pouvoir  se  présenter  à  l'examen  final  pour  la  Licence, 
de  faire  un  stage  d'au  moins  douze  mois,  à  partir  de  la  date  de 
l'octroi  du  dit  certificat,  et  en  sa  nouvelle  qualité,  sous  un  licen- 
cié en  pharmacie  de  cette  province.  Il  sera  en  outre  tenu  de  sa- 
tisfaire à  toutes  les  autres  exigences  de  la  loi  des  règlements  dont 
il  n'aura  pu  obtenir  justification  devant  le  comité. 

5. — La  dispense  de  l'examen  final  et  le  diplôme  de  licencié  ne 
pourront  être  accordés  que  par  une  résolution  unanime  absolue 
des  voix  du  Conseil  pourvu  que  telle  résolution  ait  été  précéd.'î 
d'un  avis  de  motion  donné  à  cet  effet,  au  moins  trente  jours 
auparavant  à  une  séance  régulière  du  Conseil,  et  qu'avis  de 
telle  motion  ait  été  donné  par  écrit  à  tous  les  membres  du 
Conseil  :  pourvu  aussi  que  le  pétitionnaire  soit  porteur  d'un 
diplôme  de  pharmacien,  ait  préalablement  justifié,  à  la  satisfar- 
tion  du  comité  des  dispenses,  d'une  éducation  primaire  équiva- 
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lente  à  celle  exigée  pour  l'admission  à  l'étude,  particulièrement 
une  connaissan<;e  raisonnable  des  langues  anglaise  et  française., 
d'une  scolarité,  d'examens  et  d'états  de  service  équivalent  à  ce 
qui  est  exigé  pour  l'examen  j'inal. 

3'.). — Les  candidats  qui  se  présentent  pour  -nbir  l'examen 
final  et  qui  n'ont  pas  encore  vingt-et  -im  ans,  peuvent  êtrp  ad- 
mis  à  l'examen;  cependant,  s'ils  subissent  l'épreuve  avec  suc- 
cès, ils  ne  iKiurront  avoir  leur  di])lônie  ni  leur  licenre  qu'à  l'é- 
poque de  leur  majorité.  K 

40. — Les  candidats  à  l'examen  final  devront  fournir  au  se- 
crétaire un  extrait  de  baptême  ou  un  affidavit  attestant  leur 
âge. 

4L — Les  étu<liants  qui  ont  subi  l'examen  })réliniinaire  dans  lo 
mois  de  janvier  ou  juillet  pourront  se  présenter  à  l'examen  pri- 
maire ou  final  au  mois  d'avril  ou  septembre  de  leur  dernière  an- 
née de  stage,  cependant  leur  certificat  ne  leur  sera  délivré  qu'à- 
])rès  le  terme  réglementaire  de  service  accompli. 

42. — Tout  candidat  qui  subira  avec  succès  les  examens  pré- 
vus par  les  présents  règlements,  recevra,  sur  paiement  des  ho- 
noraires requis  et  de  toute  somme  dont  il  serait  redevable  à  l'As- 
sociation, une  rertificat  suivant  la  formule  déterminée  par  Vi 
Conseil. 

43. — Six  questions  seront  posés  sur  chaque  matière  dans  les 
examens  primaire  et  final,  et  le  candidat  sera  obligé  d'y  répon- 
dre par  écrit.  L'épreuve  écrite  comprend  deux  séances  de  qua- 
tre heures.  Les  sujets  sur  lesquels  portera  l'examen  final  écrit 
sont  la  chimie,  la  physique,  les  poids  et  mesures,  la  matière  mé- 
dicale, la  pharmacie  et  la  botanique;  l'examen  primaire  écrit  por- 
tera sur  la  chimie,  la  physique,  les  poids  et  mesures,  la  matière 
médicale,  la  pharmacie,  les  ordonnances  et  la  posologie.     Les 
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examinateurs  consacreront  à  l'examen  oral  quinze  minutes  à  l'ex- 
amen de  chaque  candidat,  excepté  dans  le  cas  de  l'examinateur 
pour  Ja  chimie  analytique  et  pratique.  \a  pliarmacie  pratique  et 
la  préparation  des  prescri]jti<ius  qui  sera  ju^rc  du  temps  né- 
cessaire. 

44. — Le  maximum  des  points  accordés  à  l'examen  final  sont 
comme  suit:  Examen  écrit:  matière  médicale.  100;  chimie,  100; 
pharmacie.  125;  hotanique.  ?">.  Examen  oral:  matière  médi- 
cale et  toxicologie.  125;  chimie  pratique,  125;  pliarmacie  pra- 
tique, 12.");  chimie,  12o:  physique,  j)oids  et  me^^ure,  50;  hotani- 
que. -"iO. 

Le  maximum  des  points  accordés  à  l'examen  primaire  soni 
comme  suit:  Examen  écrit:  matière  médicale,  100;  cliimie,  100; 
pharmacie,  100:  prescription,  100.  Examen  oral:  matière  mé- 
dicale, 125  ;  chimie,  125  ;  pharmacie  pratique,  125  ;  préparatioii 
des  prescriptions,  125;  physique,  poids  et  mesures,  50;  lecture 
des  ordonnances,  50. 

45. — Le  minimum  des  lieures  de  travail  des  examinateurs  pour 
lés  examens  final  et  primaire  sera  le  suivant;  de  9  à  12  a.  m., 
de  2  à  5  p.  m.,  et  de  7  à  9  p.  m.,  ou  huit  lieures  en  tout  cliaquo 
jour  pendant  la  durée  des  examens,  et  toute  préparation  des  ques- 
tions d'examen  final  ou  primaire  sera  faite  dans  le  hureau  du 
Régistraire  ou  la  salle  du  Conseil. 

4G. — Les  examinateurs  pour  les  examens  final  et  primaire  re- 
cevront une  indemnité  de  $15.00  par  jour.  Le  Président  $20.00 
par  jour  et  leurs  frais  de  route. 

47. — Le  Comité  des  Examinateurs  s'assemblera  environ  huit 
jours  avant  la  date  fixée  pour  les  examens  final  et  primaire, 
préparera  les  questions,  les  traduira  en  français  et  en  anglais  et 
les  fera  écrire  au  clavigraphe  ou  à  la  main,  séance  tenante;  iOrs- 
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que  les  questions  auront  été  ainsi  pré^jarées  avec  soin,  elles  se- 
ront remises  au  secrétaire,  qui  les  fera  clavigraphier,  et  ensui- 
te deux  ou  plusieurs  examinateurs  résidant  à  Montréal,  s'assem- 
bleront et  en  feront  la  correction  finale. 

48. — Dans  le  cas  de  décès  d'un  examinateur,  ou  lorsqu'il  se- 
ra impossilde  d'obtenir  sa  signature,  le  secrétaire  est  autorisé 
à  écrire  le  nom  du  dit  examinateur  sur  le  certificat  ou  diplôme, 
en  le  faisant  précéder  entre  crochet,  du  mot  "signé". 

i'.). — Un  droit  de  vingt-cinq  piastres  sera  exigé  pour  le  diplô- 
me de  licencié,  et  quinze  piastres  pour  celui  d'assistant  phar- 
macien, en  outre  <le  la  cotisation  annuelle. 

49A.- — L'inscription  des  candidats  aux  examens  doit  se  faire 
au  bureau  du  Kégistraire  au  moins  dix  jours  avant  le  jour  fixé 
pour  les  examens.  Une  fornmle  d'inscription  peut  être  obtenue 
du  régistrairc  et  doit  être  être  signée  ])ar  le  candidat. 

E.iiditcii  /jrêliin iiiiilrc  [lour  l'Adiiiissùjn  à  l'Etude. 

ÔO. — l.'cxamen  préliminaire  sera  tenu  tous  les  trois  mois,  on 
commen(;ant  le  premier  jeu<li  de  janvier,  et  par  la  suite  les  pie- 
micrs  jeudis  d'avril,  de  juillet  et  d'octobre  de  chaque  année. 

ôl. — Les  membres  du  bureau  des  examinateurs  pour  l'examen 
jjréliminaire  recevront  à  cliaque  examen  trimestriel  une  rému- 
nération de  trente  piastres  chacun,  l'assesseur  recevra  vingt 
piastres,  et  le  proviseur  des  examens  à  Québec,  dix  piastres. 

o2. — Les  questions  d'examen  préliminaire  seroiit  clavigra- 
phiées. 

o3. — I^s  candidats  à  l'examen  préliminaire  devront  être  as- 
sermentés par  un  juge  de  paix,  afin  d'établir  leur  identité. 

54. — L'aspirant  à  l'étude  de  la  pharmacie  est  tenu  de  fournir 
des  certificats  satisfaisants  de  bonnes  moeurs  et  d'identité,  ain- 
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si  qu'une  plioto^iriqiliie'  réc-euto  (iriuu'ut  attestée.  li'aspirant  r.c 
peut  être  admis  à  l'étude  de  la  pharmacie  à  moins  qu'il  soit  su- 
jet britannique  et  du  sexe  mâle.  11  doit  en  outre  acquitter  l'hc- 
uoraire  prescrit  et  aucun  certificat  ne  sera  accepté  au  lieu  et 
place  du  dit  examen. 

Le  ^ii'rade  d'Associé-ès-Arts  ne  peut  être  accepté  par  cette  As- 
sociation à  la  place  de  l'examen  préliminaire  requis  ]):ir  la  loi 
de  Pharmacie  de  Qué])ec. 

Le  diplôme  de  bachelier-ès-arts  ès-sciences,  ou  ès-lettres  d'uv-C 
université  canadienne  ou  britannique,  tient  lieu  de  l'examen  pré- 
liminaire d'admission  à  l'étude.  Dans  ces  cas  l'aspirant  doit 
faire  effectuer  son  enre.u-istrement  au  secrétariat  de  l'Associa- 
tion, en  présentant  personnellement  son  diplôme  et  les  preuves 
de  son  identité,  payer  un  droit  d'enre.uistrement  de  $10.00  et  la 
cotisation  annuelle. 

L'examen  que  le  candidat  doit  sul)ir  porte  sur  les  matières  sui- 
vantes : 

Groupe  L — Lettres. 

1. — Li(rif/tiP  iiHiternelh  (française  ou  anglaise)  — .c,n-ammaire, 
syntaxe,  analyse,  composition. 

2. — Laiif/ue  aii.riliaire  (aniidaise  ou  française)  —  version  dans 
les  deux  sens. 

3. — Latin  —  règles  de  grammaire,  traduction  des  deux  pre- 
miers livres  de  César. 

4. — Histoire  —  Canada,  France,  Angleterre,  Etats-Unis. 

IL — Sciences. 

1. — AritJtmétiqîie. 

2. — Al(/èt)re  et  Géométrie: 
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Algèbre  —  jusqu'au  deuxième  degré  exclusivement. 
Géométrie  —  le.s  deux  premiers  livres  d'Euclide. 

3. — Physique  et  Chimie: 

FliijsUjue  —  uotions  élémentaires  sur  la  mécanique,  la  pesan- 
teur, l'hydrostatique,  la  'pneumatique,  la  capillarité,  l'osmose, 
l'optique,  la  chaleur. 

Cliiinie  —  généralités,  définitions,  nomenclature,  principales 
lois  et  actions  chimiques,  propriétés  des  principaux  métalloïdes, 
et  de  leurs  plus  importants  composés. 

4. — (jéof/raph  ie. 

Il  est  loisible  à  rasj)iraiit  de  se  présenter  pour  les  sciences  ou 
pour  les  lettres  séparément,  à  des  examens  différents,  ou  j>our  les 
deux  groupes  au  même  examen. 

Pour  être  admis,  l'aspirant  doit  obtenir  au  moins  la  propor- 
tion suivante  fies  points  sur  chaque  matière:  langue  maternelle 
et  arithmétique,  soixante  i>our  cent  (fiO  p.  c.)  ;  autres  matières, 
cinquante  ]Kmr  cent  (^O  p.  c.)  ;  et  sur  le  total  soixante  pour  cent 
(GO  p.  c). 

JjG  candidat  qui,  dans  l'un  ou  l'autre  groupe  des  matières, 
(lettres  ou  sciences),  échoue  sur  une  seule  matière,  a  le  privilè- 
ge de  reprendre  cette  seule  matière  à  chacun  des  quatre  examens 
trimestriels  subséquents  et  consécutifs. 

Il  eiit  exigé  une  écriture  bien  intelligible;  toute  copie  diffici- 
lement lisible  subit  une  perte  de  cinq  pour  cent  des  points. 

Examen  Primaire  pour  le  Certificat  d'Assistant- 
Pharmacien. 

r)5. — Pour  être  admis  assistant  pharmacien,  le  candidat  doit 
démontrer  qu'il  est  inscrit  depuis  trois  ans  comme  étudiant  en 
pharmacie,  qu'il  a  servi  pendant  au  moins  trois  ans  sous  im  mé- 
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decin  ou  pliarniaeien  régulièrement  inscrit,  payer  l'honoraire 
prescrit  et  ^^ubir  un  examen  sur  les  sciences  métiico-pharmacolo- 
giques  et  physico-chimiques  et  sur  la  pharmacie  pratique.  (Art. 
4997,  Loi  de  Ph.) 

Le  candidat  devra  pouvoir  lire  les  prescriptions  écrites,  le- 
traduire  en  anglais  et  en  français,  écrire  an  complet  tous  les 
mots  abrégés  d'une  main  lisible  et  distincte,  signaler  les  doses 
inusitées,  préparer  le  remède  en  présence  de  l'examinateur,  l'é- 
tiqueter et  l'adresser  convenablement. 

Reconnaître  les  préparations  galéniques  de  la  pharmacopée- 
anglaise,  telles  qu'extraits,  teintures,  poudres  simples  et  compo 
sées,  etc.;  décrire  la  compositon  de  celles  qui  sont  composées, 
donner  la  proportion  des  ingrédients  actifs,  leur  mode  de  pré- 
paration, ainsi  que  leurs  doses.  Donner  la  définition  et  l'ex- 
plications  des  diverses  opérations  de  lal)oratoire.  Taire  suivant  les 
règles  de  l'art,  en  présence  de  l'examinateur,  les  diverses  prépa- 
rations galéniques  officinales. 

Reconnaître  les  échantillons  de  racines,  écorces,  feuilles,  fruits, 
sucs,  etc.,  employés  en  médecine  et  nommer  les  préparations 
officinales  dont  ils  font  partie. 

Connaître  les  lois  de  physique  et  de  combinaisons  chimiques; 
la  nature  et  la  propriété  des  éléments  chimiques  et  leurs  com- 
posés; reconnaître  les  acides,  ox3^des,  sels  et  autres  corps  chimi- 
ques définis  de  la  pharmacopée  anglaise,  et  donner  leurs  doses. 

Le  porteur  du  diplôme  de  Bachelier  en  pharmacie  d'une  Uni- 
versité de  cette  province,  est  exempt  de  l'examen  primaire.  .  Les 
autres  conditions  réglementaires  étant  remplies,  l'enregistrement, 
temps  de  service,  honoraires,  etc.,  le  certificat  à'assistant-phar- 
macien  lui  est  accordé  sur  présentation  de  ses  titres. 
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Esainen  fivul  pour  ht  Licence,  en  Pharmacie. 

L'examen  final  que  doit  subir  l'aspirant  à  la  licence,  comprend 
les  mêmes  matières  que  l'examen  primaire  ;  mais  il  est  exi^^é  mie 

lauaissance  plus  développée  de  ces  sciences;  ainsi  que  la  clii- 
niie  analytique  pratique  et  la  botanique.     (Art.  4997,  Loi  de  Ph) 

Le  candidat  sera  requis  de  décrire  le  procédé  par  lequel  les 
L  acides,  oxydes,  sels  et  autres  composés  chimiques  définis  sont 
produits;  d'expliquer  les  décompositions  qui  se  produisent  dans 
leur  production  et  mélanges,  par  des  équations  écrites  et  par 
diagrammes;  et  avoir  une  bonne  connaissance  des  nouveaux 
produits  synthétiques. 

Tl  devra  identifier  les  plante?  médicinales  les  plus  importan- 

-;  connaître  les  propriétés  thérax)eutiques  et  la  posologie  de?, 
médicaments  de  la  pharmacopée,  ainsi  que  des  "  non-officiHs" 
d'usage  courant,  nommer  les  préparations  et  donner  la  compo 
sition  de  ceux  qui  sont  "  officiels." 

Connaître  la  physiologie  et  l'anatomie  des  végétaux  ;  la  forme, 
la  structure  et  les  caractères  distinctifs  des  racines,  feuilles, 
fleurs,  fruit-;,  «-t'-..  ornulové^  oi  nn'i1ti(  iiif  ci  difiurnosiM*  leur  ordrn 
naturel. 

Xcmimer  les  meilleurs  antidotes  à  administrer  d'urgence  dans 
1  ■>  cas  d'empoi.sonuement  par  les  toxiques  ordinaires. 

Subir  une  épreuve  pratique  satisfaisante  sur  la  pharmacie 
pratique,  la  chimie  analytique  et  les  analyses  volumétriques  et 
d'urines. 

En  outre  pour  être  admis  licencié  en  pharmacie  le  candidat 

doit  démontrer  qu'il  est  inscrit  comme  assistant-pharmacien,  fou: 

nir  la  preuve  qu'il  a  .=îervi  pendant  quatre  ans  sous  un  médeciii 

'    ou  pharmacien  régulièrement  inscrit,  qu'il  a  suin  deux  années 

de  cours  de  sciences  médico-pharmacologiques,  deux  années  de 
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sciences  phy.siro-cliimiques,  une  année  de  travaux  pratiques  de 
pliarmacie  et  de  chimie  analytique  et  une  aimée  de  botanique  et 
autres  sciences  naturelles,  suivant  le  programme  établi  dans  des 
institutions  incorporées  reconnues  par  le  Conseil  de  l'Associa- 
tion, subir  l'examen  sur  ces  matières  et  payer  l'honoraire  pres- 
crit.    (Art.  499;.  Loi  de  Ph.) 

1.CS  cours  sur  les  mêmes  sujets,  suivis  dans  deux  ou  plusieurs 
collèges  ou  écoles  durant  une  même  session  ne  com])teront  que 
pour  un  cours. 

Il  est  cepenilaiit  loisible  à  l'étudiant  en  pharmacie  ou  à  l'assis- 
tant-])]iarmacien  de  consacrer  exclusivement  douze  mois  de  son 
stage  à  suivre  des  cours  de  pharmacie.      (Art.  4997  I^i  de  Ph.) 

Aux  examens  final  et  primaire,  les  candidats  devront  conser- 
ver à  l'examen  écrit  au  moins  40  pour  cent  des  points  sur  cha- 
que sujet  et  50  pour  cent  sur  le  tout  pour  être  admis  à  l'examen 
oral  :  mais  celui  qui  aura  ainsi  passé  l'examen  écrit  ne  sera  pas  t  .- 
nu  de  le  reprendre  même  s'il  manque  de  passer  l'examen  oral  sub- 
séquent. A  l'examen  oral,  ils  devront  obtenir  au  moins  40  pour 
cent  sur  chaque  sujet;  et  en  définitive,  pour  avoir  droit  à  la 
Licence,  ils  devront  obtenir  un  total  d'au  moins  GO  pour  cent  des 
points  des  examens  écrit  et  oral  réunis.  Tout  candidat  obtenant 
moins  de  40  pour  cent  sur  un  sujet  quelconque  dans  l'examen 
écrit  ou  oral,  ayant  conservé  toutefois  au  moins  50  pour  cent 
sur  le  total  de  l'examen  écrit  ou  60  pour  cent  sur  les  examens  oral 
et  écrit  réunis,  pourra  se  i^résenter  de  nouveau  à  l'examen  pour 
être  examiné  sur  ce  seul  sujet. 

Honoraires  pour  Examens. 

06. — Les  honoraires  à  acquitter  par  les  candidats,  eu  plue  de 
l'honoraire  pour  l'enregistrement  avant  de  se  présenter  à  l'exa- 
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men.  sont:  pour  l'examen  préliminaire  $10.00;  soit  $5.00  pour 
chaque  groupe;  pour  l'examen  primaire  $15.00  et  pour  l'exa- 
men final  $25.00.  CV>  linnorair"-";  iloivfiit  êtrf  v^r^''^  n'avai:- 
ce  au  régistraire. 

Toute  personne  avant  fait  enregistrer  son  nom  pour  l'exameii 
et  ne  se  présentant  pas  perdra  les  honoraires  déposés,  sauf  le  ca* 
de  maladie. 

5T. — Les  candidats  admis  à  l'examen  primaire  et  final  l'au- 
tomne n'auront  à  paver  que  la  différence  des  contrihution.s  pou." 
le  reste  de  l'année. 

58. — Toute  demande  d'enregistrement  comme  assistant-phar- 
macien et  pharmacien  étranger  en  cette  province,  devra  êtie 
accompagnée  d'un  dépôt  de  $50.00,  ce  dépôt  servira  à  paver  1;; 
cotisation  auDuelle,  les  droits  d'enregistrement;  mais  remis  au 
pétitionnaire  dans  le  cas  de  refus,  moins  la  somme  de  $10.00. 

Dinars. 

51). — Tout  licencié  en  pharmacie,  dûment  qualifié,  connn'^ 
memhre  de  cette  Association  a  de  droit  accès  aux  procès-verhauA 
des  assemblées  du  Con.seil;  mais  cela  en  la  présence  et  dans  le 
bureau  du  secrétaire-régistraiie. 

60. — Il  n'est  pas  émis  de  di})lôme  ou  «ertitnat  de  licencié  i-'n 
pharmacie  aux  médecins  inscrit  cf»nformément  à  l'article  5010 
de  la  loi  de  pharmacie  de  Quél>ec,  et  le  régistraire  tiendra  uu 
registre  séi)aré  de  ces  personnes. 

fil. — L'Association  offre  au  com  our>  di>  candidats  lie  rt-iio 
province  à  l'examen  final  une  médaille  d'or,  et  à  l'examen  pri- 
maire une  médaille  d'argent. 

Ces  médailles  sont  accordées  aux  candidats  qui  obtiennent  1» 
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plus  grand  nombre  de  points  à  partir  de  80  p.  c.  Les  candidats 
ne  peuvent  concourir  plus  d'une  fois,  pour  l'une  et  l'autre  de  ces 
médailles. 

i)2. — Le  stage  fait  dans  une  pharmacie  de  gros  ou  dans  ie< 
dispensaires  des  hôpitaux  ne  sera  admis  que  dans  les  condition: 
suivantes;  l'étudiant  ou  l'assistant-pharmacien  doit  être  employé 
dans  le  laboratoire  sous  la  surveillance  d'un  licencié  en  phar- 
macie enregistré  de  cette  province  et  durant  ces  quatre  années  de 
>tage;  il  doit  servir  au  moins  pendant  douze  mois  dans  une  pliar- 
macie  de  détail,  le  tout  conformément  aux  règlements. 

63. — Le  stage  dans  les  pharmacies  comporte  au  moins  un  mi- 
nimum de  service  de  huit  heures  par  jour. 

(U. — l^s  dispositions  de  l'article  -1:91)7  de  la  loi  de  pharmacie 
de  Québec,  au  sujet  de  l'enregistrement  des  étudiants,  seront 
strictement  mises  en  vigueur.  Il  ne  sera  permis  à  aucune 
personne  de  servir  dans  une  pharmacie  tant  qu'elle  n'aura  pas 
réussi  à  passer  l'examen  préliminaire. 

Ô.j. — Personne  ne  pourra  être  en  même  temps  membre  du 
Conseil  et  du  Comité  des  examens  de  pharmacie. 

()(). — Tout  membre  de  cette  Association  ayant  été  dûmeiir 
chargé  par  le  Conseil  ou  le  président  de  faire  un  travail  quelcoji- 
que  dans  les  intérêts  de  cette  Association,  nécessitant  une  absen- 
ce de  sa  maison  et  de  ses  affaires,  recevra,  en  outre  de  ses  dé- 
penses strii-tement  nécessaires,  la  somme  de  $10.00  per  (Vieta. 

ni.- — Les  candidats  admis  aux  différents  examens  qui  n'auront 
pas  rempli  le  contrat  qu'ils  ont  signé  avant  leur  examen  de  quali- 
fication seront  notifiés  qu'ils  sont  passibles  de  procédures  lé- 
gales pour  pratique  illégale  de  la  pharmacie,  et  que  les  dite- 
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procédures   seront   instituées  contre  eux  trente   Jours  après   la 
signification  dudit  avis. 

Le  Sceau. 

as. — Le  sceau  de  cette  Assueiatiou  sera  d'un  modèle  adopté 
par  le  Conseil  et  le  président  sera  tenu  responsable  de  la  garde 
du  dit  sceau. 

AMENDEMENTS  AUX  EEGLEMEXT8 

6î>. — Les  règlements  précédents  ne  seront  ni  amendés  ni  chan- 
gés à  moins  qu'un  avis  de  motion  dudit  amendement  n'ait  été 
donné  par  écrit  par  un  membre  du  Conseil,  à  une  assemblée  ré- 
gulière du  conseil,  le  dit  avis  de  motion  devant  être  pris  en  con- 
sidération à  l'assmeblée  suivante  ou  à  une  assemblée  régulière 
subséquente  du  Conseil. 
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DES  CHIRUEGIENS-DENTLSTES 


LEGISLATION  Di:XTAITîE 

Historique 

Les  dentistes  de  la  pro\iiice  de  Quéliec  se  sont  constitués  en 
corporation  en  18G9  sous  le  num  de  "L'Association  des  dentis- 
tes de  la  province  de  Québec",  tel  qu'édicté  par  le  statut  de 
Québec  32  Victoria,  chapitre  69,  sanctionné  \é  o  avril  1869  et 
entré  en  vigueur  le  ô  juin  1869.  Avant  cette  date,  la  profes- 
sion dentaire  était  librement  pratiquée.  A  différentes  reprises. 
l'Association  des  dentistes  s'est  adressée  à  la  législature  pour 
obtenir  de  plus  amples  pouvoirs  et  privilèges  qui  se  trouvenî. 
dans  les  statuts  suivants:  37  Vict.  ch.  14  (1874),  46  Yict.  ch. 
34,  (J883),  refonte  de  la  loi  des  dentistes;  Statuts  Eefondus  de 
Québec  1888  Tit.  X,  cli.  IV,  sect.  V,  art.  40Ô3  à  4083;  statut  o2 
Vict..  (11.  40  (1889),  refonte  de  la  loi;  55-56  Vict.,  ch.  .VI 
(1892),  57  Vict.,  ch.  3?  (1894),  59  Vict.,  ch.  30  (1895), 
60  A^ict.,  ch.  41  (1897),  62  Vict.,  ch.  36,  (1899),  2  Ed.  VII, 
rh.  24.  (1902).  Par  le  statut  4  Ed.  VII,  ch.  28  (1904),  la  loi 
des  dentistes  est  de  nouveau  refondue.  Jusqu'à  cette  épo- 
que, la  corjxiration  dentaire  est  a]>])elée  "L'Association  des 
dentistes  de  la  province  de  Québec"  et  les  administrateurs  de 
leurs  affaires  s'api>elaient  "le  bureau  des  examinateurs".  En 
1904.  la  loi  ])rovinciale  a  donné  un  nom  nouveau  à  la  cor])ora- 
tioji,  beaucoup  i)lus  en  accord  que  l'ancien  avec  l'agrandis- 
sement et  l'importance  pris  dans  le  monde  scientifique 
par     la     corporati(m     dentaire.       Comptant     que     la     deiitis- 
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toric  doit  marcher  de  pair  avec  la  médecine.  —  dont 
elle  est  A  vrai  dire  une  branche,  (1)  —  et  afin  de 
dniiiii'r  un  caractère  uniforme  aux  noms  de  ces  deux  cor- 
]i  ira  rions,  la  législature,  qui  avait  déjà  incorporé  les  médeein?> 
-nu-  ](!  nom  de  "Collège  des  méclecins  et  chirurgiens  de  la  pro- 
ince  de  (Québec",  a  donné  à  la  corporation  des  dentistes  le 
jHini  tle  "Collège  des  chirurgiens  dentistes  de  la  province  de 
<^uébec"  et  le  conseil  de  direction  fut  nommé  "le  bureau kIcs  gou- 
\erneurs  du  Collège  des  chirurgiens  dentistes  de  la  province  de 
Québec".  8  Ed.  YII,  ch.  60  (1908).  Les  dernières  modifica- 
tions à  la  loi  organique  des  dentistes  sont  contenues  dans  les 
Statuts  Refondus  de  Québec,  1909,  Tit.  X,  ch.  V,  titre  V,  et 
dans  les  statuts  1  Geo.  V,  ch.  31  (1910).  .■)  Geo.  V,  ch.  (U 
(]9ir))    et  9   (ioo.  y.  rli.   .-in    (191!)). 

(1)  L'art  dentaire  est  iiiie  i)ranclie  de  l'art  inédieal.  (Loi  fran- 
çaise de  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine.) 

Fnz.-Herni.  lîép.  vo.  Dentiste,  nos  4,  10,  OS.  130.  Simon  Antcroehe 
— Droit   inédieaL   p.   1~. 

Le  mot  "chirnrg-ien*'  comprend  dans  son  acception  ]é<jale  la  pro- 
fession de  dentiste.  (Koger-Codon.  ('<Kle  du  Chirnrfricn-dentiste, 
18L) 
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(DphIkJ  Surf^eoim'  Acl). 
Statuts  lîefomlus  de  Québec  1909, 
et  modificatiaus  de?  lois  de  J910  et  191."). 
•  §  1. — De  ht  rorporiffio/i  des  d en  listes. 

5030.  Toutes  le^s  personnes  résidant  dans  la  province, 
autorisées  par  la  loi  à  y  exercer  la  profession  de  dentiste,  qui 
sont  porteurs  d'un  certificat  de  licencié,  en  chirurgie  dentaire 
dans  cette  province  et  qui  sont  inscrites  comme  tels  en  vertu  de 
la  présente  section,  sont  constituées  en  corporation  sous  le  nom  de 
"le  Collège  des  chirurgiens  dentistes  de  la  province  de  Quéhec," 
ayant  un  sceau  commun  avec  le  droit  de  le  changer,  l'altérer,  1? 
détruire  ou  le  renouveler. 

Sous  ce  nom.  la  corporation  possède  tous  les  pf)Uvoirs  con- 
férés aux  corporations  civiles  par  la  loi  de  cette  province,  mais 
ne  peut  acquérir  d'immeubles  ]iour  une  valeur  excédant  dix 
mille  piastres.  S.  E.  Q.,  40Ô3  :  52  V.,  c.  40,  s.  1  :  4  Ed.  VII, 
c.  28,  s.  1  :  Jxn  des  dentistes:  art.  .",o:3:  C.  C.  art.  K  par.  Jl. 

SCEAU:  Type  sur  le<jiiel  sont  gravés  en  creux,  soit  les  armes 
ou  signes  d'une  ])ersonne,  soit  ceux  <le  l'Etat  ou  d'une  auto- 
rité publif{ue.  Le  même  terme  désio-ne  au.ssi  l'empreinte  produite 
par  le  sceau. 

L'apposition  d'un  cachet  particulier  tenait  lien,  chez  les  anciens 
peuples,  de  signature.  L'empreinte  mis  an  bas  d'un  acte  était  re- 
{rardée  comme  la  preuve  d'acquiescement  (\u'y  avait  donné  celui 
aurpiel  la  marque  appartenait. 

Dans  l'oriorine,  on  se  contentait  même  de  sceller  les  actes' pu- 
blics, aussi  bien  que  les  actes  privés,  et  on  ne  les  signait   point. 
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L'absence  tle  ce  sceau  ue  serait  pas  une  cause  de  nullité  ;  notre 
droit  nuxlerne  étant  beaucoup  moins  formaliste  que  le  droit  ancien. 

l;oIIand  de  Villargaies.     Dict.  Dr.  Civ.  vo.  Sceau. 

Le  rèi^ienicnt  no.  3  du  Collège  des  Chirurgiens  Dentistes  décrit 
le  sceau  de  la  corporation. 

\<»ir  les  autorités  sous  l'article  4894  de  la  loi  médical  de  Québec. 

§  2. — Du  bureau  des  (jouremeurs 

5031.  Ja'.s  alfaires  du  collège  sont  admiiiistrées  par  un  bu- 
reau  appelé  le  ''bureau  des  gouverneurs".  8.  R.  Q.,  4055,  § 
1  ;  !  Ed.  VU,  c.  38,  s.  2;  C.  C.  art.  359,  360. 

1.  When  any  provisions  of  a  statute  are  rei^ealed  and  others 
substituted  therefor,  the  provisions  re[)ealed  reiuain  in  ojjeratiou  un- 
till  the  provisions  substituted  become  executory  under  the  repealinjr 
.statute  (E.  S.  Q.  sect.  8).  And  unless  the  re{>ealing  statute  other- 
wise  provides,  ail  acts,  i>roceedings  or  things  done  or  begun,  and 
ail  rights  acrjuired,  in  virtue  of  the  provisions  of  any  statute  af- 
terwards  repealed,  may  be  continue<L  completed  and  exercised  un- 
der such  provisions,  notwithstanding  such  repeal,  by  observing, 
in  so  far  as  applicable,  the  procedui-e  set  forth  in  the  new  law 
(1{.  S.  Q.  sect.  11).  The  Art.  62  Vict.  (Q.)  ch.  :i6,  amending  the 
Jaw  respecting  dentists,  did  not  otherwise  provide,  and  therefore 
the  P.oai>d  of  Examiners  of  the  Association  of  Dentists.  as  con- 
stituted  under  the  repealed  statute.  did  not  become  dissolved  anà 
fiUK-ti  officio  by  reason  of  the  enactment  of  62  Vict.  ch.  36  s.  1, 
and  the  statute  62  Vie.  ch.  36,  did  not  repeal  existing  provisions 
as  to  prosecution  of  offenders.  Kven  if  the  Board  of  Examiners  be- 
canie  functi  officio  by  reason  of  62  Vict.  ch.  36,  s.  1,  a  writ  of  pro- 
hibition addressed  either  to  inviduals  or  to  a  corporation  alleged 
to  no  longer  {)ossess  légal  existence,  would  not  be  the  proper  re- 
medy.  Moreover,  a  writ  of  prohibition  only  lies  against  an  in- 
ferior  tribunal  and  not  against  the  meml>ers  composing  such  tri- 
bunal. 

1899.  Montréal.  Versailles  vs.  Ibbotson  &  al  &  Dumont,  mis  en 
jause,   17  C.   S..   195. 
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2.  Article  de  Joiunal — Libelle — Bureau  des  Gouverneurs  du  Col- 
lège des  Chiruroiens-Dentistes — Honneur  professionnel — Dommages 
punitifs  et  exemplaires. 

Jugé:  Les  membres  (hi  Bureau  des  (îouverneurs  du  Collège 
des  Chirurgiens  Dentistes  ont  droit  d'action  contre  un  journal  cp'.i 
a  publié  lin  libelle  mensonger  et  diffamatoire  portant  atteinte  à 
leur  honneur  professionnel,  sans  cpTil  soit  nécessaire  de  ])ronver 
ver    un   dommage   spécial. 

Dans  l'espèce  soumise,  le  journal  "J/Autorité"  est  condamné  ?• 
paver  $6,000  de  dommages  punitifs  et  exemplaires,  savoir  $1,000 
au  demandeur  Fortin  et  .$500  à  chacun  des  autres  demandeurs. 

Confirmé  en  i;é\ision.  28  .juin  l'US.  Archibald.  .T.  en  C,  Archer, 
J..  (ireenshields.  J. 

1917,  Montréal.  Ibbottson  &  al.  vs.  L'Autorité  Limitée.  2'>  II. 
J..  .'J22. 

.'!.     l>éclaration    des    imi>rimeurs    ,1e    journaux. — Té.nalités. 

Xul  ne  doit  imprimer  ou  ])ubliiT,  ni  ne  doit  faire  imprimer 
ou  [jublier.  dans  la  province,  un  journal,  un  ])amphlet  on  autre  pa- 
pier contenant  des  nouvelles  publi<|ues,. .  .  .a\  ant  qu'une  déclara- 
tion sons  serment  ait  été  délivrée  au  greffier  de  la  paix,  ])our  le 
district  ou  s'imprime  ou  se  publie  tel  journal.  ]îamphlet  ou  autre 
pa|)ier.     S.  L.  Q..  1909.  art.  3699. 

<ette  déclaration  on  affirmation,  doit  énoncer  les  vrais  noms,  ti- 
tres. C|ualités  et  le  domicile  de  charpie  personne  qui  est  ou  doit 
être  rim]irimenr  on  l'éditeur  du  journal,  ijamphlet  ou  autre  papier 
indirpié  dans  la  déclaration  on  l'affirmation...,  et  la  désignation 
fidèle  de  la  maison  on  de  l'édifice  ou  doit  s'imprimer  le  journal,  le 
pamphlet  ou  autre  papier,  ainsi  qne  le  titre  de  ce  journal,  pamphlet, 
ou   autre  papier.     S.  E.  Q.,   1909.   art.   :î700. 

Quiconque  imprime  ou  publie,  fait  imprimer  ou  publier,  sciem- 
ment et  volontairement  ou  vend  ou  distribue  sciemment  et  volon- 
tairement, comme  propriétaire  on  autrement,  quelque  journal,  pam- 
phlet ou  autre  papier,  sans  que  cette  déclaration  sous  serment  ou 
affirmation ait  été  au  préalable  dûment  faite,  signée  et  dé- 
livrée..., est  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres.  S.  II.  Q., 
1909,  art.  3709. 
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Dans  quelque  pai'tie  de  chaque  journal,  jîaïuphlet  ou  autre  papier, 
^     doivent   être    imprimés    les   vrais    noms,   titres   et   domicile    de    l'im- 
primeur et  de  l'éditeur,  ainsi  que  la  désig-nation  fidèle  de  l'endroit 
on  il  est  imprimé;  et.  si  une  peisfinne.  sciemment  et  volontairement, 
\      imprime  ou   ixiblie,  ou   fait    imprimer  ou   publier   un  journal,   pam- 
[      phlet  on  autre  papier  ne  contenant   pas  ces  particularités,  elle  est 
passible  d'une  amende  de  qnatre-vinirt   piastres... 
H.   lî.  (^.  1909,  art.  3710. 

5032.  Le  bureau  se  compose  de  onze  membres,  ayant  qualité, 
b     du  collèiîe  élu?  à  une  a.'^semblée  jrénérale  tenue  à  cette  fin:  l'un 

au  moins  de  ces  membres  doit  avoir  son  domicile  dans  le 
district  de  yuéljcc.  un  autre  dans  un  des  districts  de  Saint- 
Frinçoi:*,  d'Arthabaska  ou  de  Bedford,  et  neuf  dans  toute  loca- 
lité de  la  province-.  S.  If.  Q..  400.-).  j;  •>  :  0  Ed.  VIT.  r.  r,n.  -.  1. 
§". 

5033.  Les  élections  pour  les  onze  memlnvs  du  bureau  des 
^     gouverneurs  éligibles  par  les  membres  du  collèçre.  se  font   de 

la   manière  suivante: 

1.  Pendant  les  di.\  derniers  dix  juur>  «le  m-jiUiudil-  ne  ruaque 
année,  le  secrétaire  du  bureau  reçoit  les  nominations  de  tous 
les  membres  du  collège  possédant  les  qualités  requises  pour  êtro 
élus  à  la  charge  de  gouverneur,  pourvu  qu'elles  soient  faites  ])ar 
écrit  et  .sous  la  signature  de  deu.\  membres  du  collège  ayant  qua- 
lité pour  voter  à  l'élection. 

Aucun  ijulletin  de  nomination  ainsi  signé  et  envoyé  ne  doit 
contenir  plus  de  neuf  nominations  de  membres  du  collège  domi- 
ciliés ailleurs  que  dans  le  district  de  Québec  ou  dans  les  dis- 
tricts de  Saint-François,  d'Artliabaska  ou  de  Bedford. 

Quant  au  membre  du  collège  du  district  de  Québec  qui  doit 

être  élu  membre  du  bureau,  seuls  les  membres  du  collège     de 

'  district  ont.  en  outre,  le  droit  de  le  mettre  en  nomination;  il 
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en  est  de  même  pour  le  représentant  des  districts  de  Saint 
François,  d'Artliabaska  ou  de  Bedford,  dans  ledit  bureau,  (pii 
lui  aussi  doit  être  mis  en  nomination  par  les  membres  du  çollè<;c 
d'aucuns  de  ces  districts,  seulement. 

Au  cas  où  des  bulletins  de  nominations  transmis  au  secrétai- 
re du  bureau  ne  seraient  pas  conformes  à  ce  que  ci -dessus  édicté, 
il  est  du  devoir  de  ce  dernier  de  les  soumettre,  sans  délai,  au 
bureau  qui  peut  les  annuler. 

S'il  arrive  alors  qu'il  n'y  ait  pas  surrisammeiit  de  mises  en 
nomination  pour  qu'une  élection  soit  tenue,  le  l)ureau  des  gou- 
verneurs 2>ourra  mettre  à  six  semaines  plus  tard,  la  date  de  l'é- 
lection et  en  faire  notifier  par  écrit  les  membres  du  collège,  les 
requérant  en  même  temps,  de  faire  sous  dix  jours  de  la  date  d^r^ 
l'avis,  les  nominations  nécessaires. 

2.  Lorsque  les  dix  jours  pendant  lesquels  les  membres  du 
collège  ont  le  droit  de  présenter  ainsi  des  candidats  à  la  charge 
(le  meml)re  du  bureau  des  gouverneurs,  sont  écoulés,  ou  lorsque 
les  dix  jours  additionnels  accordés  par  le  bureau  des  gouverneurs, 
pour  faire  des  nominations  additionnelles,  ainsi  que  prévu  dans- 
la  dernière  partie  du  paragraphe  ci-dessus,  *;ont  aussi  expirés, 
le  secrétaire  doit,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent,  notifier  par 
lettre  recommandée  à  chacun  de  meml)res  du  collège  qui  ont  été 
régulièrement  mis  en  nomination,  de  lui  si^iTiifier  dans  un  mêmi? 
délai  et  de  la  même  manière  leur  acceptation  ou  refus  de  leur 
nùsv  en  nomination. 

]/abstention  de  répondre  dans  ce  délai  équivaut  à  un  refus 
i1e  cette  mise  en  nomination. 

3.  Si,  après  ces  délais,  il  a  été  mis  en  nomination  plus  d^ 
candidats  qu'il  n'y  a  de  charges  à  remplir,  le  secrétaire  fait, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent,  imprimer  un  bulletin  de  vota- 
tion  selon  la  formule  A,  et  en  adresse  un,  par  lettre  recomman- 
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dée,  à  chacun  des  membres  du  collège,  et  chacune  de  ces  person- 
nes doit  donner  son  vote  sur  ledit  bulletin,  en  faisant  sa  mar- 
que d'une  croix  vis-à-vis  du  nom  de  chacun  des  candidats  poui 
lesquels  elle   veut  enregistrer  sou   vote. 

Tous  ces  bulletins  doivent  être  plies  par  les  votants,  de  maniè- 
1.  ;"i  ne  laisser  voir  que  la  signature  du  \ntant  sur  le  talon  du 
bulletin  et  le  sceau  du  i-oUège  sur  le  dos  du  bulletin  lui-même, 
et  ils  doivent  être  retournés  par  lettre  recommandée,  chez  le 
secrétaire,  au  plus  tar<l  le  samedi  précédant  la  date  de  l'assem- 
blée générale  tenue  pour  l'élection. 

1.  Le  jour  de  la  dite  assenddée.  apro  qut-  \>->  allairr-  qui 
doivent  y  être  traitées  ont  été  soumises  et  réglées,  les  membres 
'du  collège  i)réscnts  et  ayant  druit  d'y  prendre  part  nomment 
quatre  d'entre  eux  }xjur  agir  comme  scrutateurs  de  l'élection. 
Ces  derniers,  après  avoir  reçu  du  secrétaire  les  enveloppes  con- 
tenant les  bulletins,  en  font  le  relevé,  cidèvent  de  chaque  bulle- 
tin le  talon  ])ortant  la  signature  du  v(tteur  et,  sans  l'ouvrir,  le 
déi)osent  dans  une  boîte  à  bulletin. 

Kn  faisant  ainsi  le  relevé  des  ilits  l)ulletins.  ils  mettent  de 
côté,  sans  cependant  les  ouvrir,  les  bulletins  tU'^  membres  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  voter  à  l'assemblée. 

Ils  font  ensuite  une  liste  des  noms  des  personnes  dont  les 
votes  ont  été  acceptés  par  eux  et  de  celles  dont  les  votes  sont 
ainsi  temporairement  mis  de  côté  et  affichent  cette  liste  dans 
la  salîe  de  l'assemblée. 

5.  Tout  membre  du  collège  dont  le  bulletin  de  vote  est  ainsi 
mis  de  côté,  peut  payer,  séance  tenante,  au  tré\sorier  ou  à  son 
représentant,  ses  contributions  et,  s'il  n'est  pas  autrement  em- 
pêché de  voter,  reprendre  son  bulletin  et  le  déposer  lui-même 
dans  la  boîte  à  bulletin. 
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6.  Ceux  des  membres  du  collège  qui  u'ont  pas  voté  de  la 
manière  ci-dessus  indiquée,  peuvent,  à  cette  a>senil)lée,  s'il.-i 
ont  qualité  pour  le  faire,  obtenir  îles  scrutateurs  nu  bulU-tt;: 
et  donner  leur  vote. 

7.  Après  que  le  président  de  l'assemblée  a  constaté  que  i«n:- 
les  membres  présents  ont  voté  ou  ont  eu  l'opportunité  de  <(• 
faire,  les  scrutateurs  dépouillent  le  vote,  en  font  le  relevé,-  re- 
jettent tous  les  bulletins  sur  lesquels  il  a  été  donné  plus  de  onze 
votes,  ou  qui  sont  autrement  irrégulièrement  marqués;  ils  re- 
jettent aussi  les  bulletins  des  membres  qui  n'ont  pas  i»ayé  leur- 
contributions,  et  qu'il*  avaient  mis  de  côté  au  commencement  de 
la  votation,  et  font  rapport  au  président  du  bureau  des  gouver- 
neurs sortant  de  charge  qui,  à  son  tour,  donne  à  l'asseiublée  It* 
résultat  du  vote  et  proclame  les  élus.  Dans  le  cas  où  deux 
candidats  qualifiés  pour  être  élus,  auraient  un  nombre  de  votes 
égal,  alors  le  président  de  l'assemblée  devra  donner  son  votc^ 
prépondérant. 

8.  Si,  pendant  les  dix  derniers  jours  de  septembre  de  cha- 
que année,  il  n'y  a  pas  eu  plus  de  mise  en  nomination  que  dc- 
eharges  à  remplir,  le  président  sortant  de  charge,  au  jour  de 
l'assemblée  pour  l'élection,  en  informe  l'assemblée  et  proclame 
élues  les  ])ersonnes  qui  ont  été  ainsi  mises  en  nomination. 

!».  Il  n'est  pas  loisible  à  un  membre  du  collège  qui  a  accep- 
té d'être  mis  en  nomination  de  retirer  sa  candidature. 

10.  Si  un  memlire  du  collège  a.  par  inailvertance,  marqué, 
maculé  ou  déchiré  le  bulletin  qui  lui  a  été  remis  de  manière 
qu'il  ne  puisse  convenablement  s'en  servir,  il  peut,  en  le  re- 
tournant, requérir  le  secrétaire  de  lui  en  envoyer  un  autre. 
S.  R.  Q.,  40ÔO,  §  3;  9  Ed.  YII,  c.  56,  s.  1.  §  b;  5  Geo.  M:  ch. 
61    (191o). 


LUI  DES   CHIRURGIENS-DENTISTES  245 

5034.  Pour  avoir  droit  de  voter  à  l'élection  les  conditions 
suivantes  sont  requises: 

".     Etre  membre  du  collège; 

//.     Etre  régulièrement  inscrit  comme  tel; 

ç.     Jouir  alors  du  droit  de  pratiquer  comme  dentiste? 

'/.  Avoir  payé  au  trésorier  du  collège  toutes  contributions 
tant  eu  vertu  de  la  présente  section  que  de  toute  autre  loi. 
S.  R.  Q.,  4055,  §  4;  53  Y.,  c.  40,  s.  1;  4  Ed.  VII,  c.  28.  ^.  10:0 
Ed.  VII,  c.  5(5  s.  1,  §  c. 

5035.  Jx's  onze  membres  élus  du  bureau  restent  en  fonc- 
tion durant  le  terme  d'un  an. 

Ils  sont  rééligibles  et  restent  en  fonction  jusqu'à  l'élection 
de  leurs  successeurs  à  la  ]n"ochaine  assemblée  générale  telle  que 
fixée  par  l'article  50;5(i.  S.  ]J.  Q.  4055  §5:8  Ed.  VII,  c.  GO, 
~.  1.  S  /y:  !J  Ed.  VII,  c.  4G,  s.  1.  §  d. 

5036.  L'assemblée  p<3ûr  l'élection  des  membres  du  bureau 
doit  être  tenue  annuellement  le  quatrième  lundi  d'octobre  ou 
le  j(jur  juridique  suivant,  dans  le  cas  où  ce  jour  serait  non 
juridique. 

•S'il  ne  .s'y  trouve  pas  présents  au  moins  vingt-cinq  membres 
du  collège  ayant  les  qualités  requises,  il  ne  peut  être  procédé,  à 
cette  assemblée,  à  autre  chose  qu'à  l'élection  des  membres  du 
Ijureau. 

Dans  ce  cas,  le  secrétaire  doit  convoquer  une  autre  assemblé^», 
à  trente  jours  d'avis  ilans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  inth- 
quant  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de  cette  as.semblée.  S.  lî.  Q., 
4055,  §  8  ;  9  Ed.  VII,  c.  56,  s.  1,  §  /. 

Si  le  bureau  des  gouverneurs  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  le  paragraphe  2  de  l'article  5033  remet  à  plus 
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tard  l'assemblée  pour  rélectiim,  cette  assemblée  peut  être  tenue 
régulièrement  à  la  date  à  laquelle  elle  a  été  ainsi  remise  par  le 
dit  bureau.     5  Gea.  V,  ch.  (51. 

Jours  nrm  Juridiques  ou  jours  fériés,  jours  de  fête,  fêtes  légales. 

1.  Les  diuiaiiehes;   (S.  R.  C.  1906,  eli.  IJ.T)  :  7  Ed.  VIF.  eh.  43   fQ). 

2.  Le  premier  jour  de  Tan  : 

3.  La  fête  de  rEpiphanie.  le  mercredi  des  Cendres,  le  vendredi 
saint,  le  lundi  de  Pâques,  les  fêtes  de  TAscension.  la  Toussaint,  la 
(oneeption  et  Noël  ; 

4.  L'anniversaire  de  la  naissance  du  souverain  ou  le  jour  fixé 
par  proclamation  pour  sa  célébration  ; 

5.  Le  vingt-quatrième  jour  de  inaâ,  ou  le  jour  suivant,  si  le  vingt- 
quatre  est  un  dimanche,   (Victoria  Day),  S.  R.  C,  1906,  ch.  107; 

6.  Le  premier  jour  de  juillet,  ou  le  deuxième  jour  si  le  iiremier 
est  un  dimanche  ; 

7.  Le  premier  lundi  de  septembre,  désigné  sous  l'appellation  de 
"Jour  du  Travail".     S.  E.  C.  1906,  ch.  1,  art.  34,  par.   (11). 

8.  Tout  autre  jour  fixé  par  proclamation  royale  ou  jiar  procla- 
mation du  gouverneur  général  ou  du  lieutenant-gouverneur  com- 
me jour  de  fête  publique  ou  comme  jour  de  jeûne  ou  d'actions  de 
grâces  générales. 

Les  notaires  peuvent  les  jours  fériés  recevoir  les  actes  volontaires, 
mais  non  les  inventaires.  ]>rocès-vèrbaux,  protêts,  etc.  Les  bureaux 
des  receveurs  de  l'enregistrement  et  ceux  des  conservateurs  des  hy- 
pothèques doivent  être  fermés  les  jours  fériés.  Les  tribunaux  ne 
siègent  pas  les  joui's  fériés  ;  les  actes  de  procédures  sont  suspen- 
dus, et  une  permission  du  président  du  tribunal  est  nécessaire  pour 
qvi'un  exploit  soit  donné  ou  une  assignation.  T^es  effets  de  commer- 
ce arrivant   à  échéance  sont  payables  le  lendemain. 

.\ucun  payement  d'aucune  sorte  sur  effet,  mandat,  chètjue,  comp- 
te courant,  déjïôt  de  fonds  ou  de  titres  on  autrement  ne  peut  être 
exigé  ni  aucun  protêt  dressé.  Les  condamnations  civiles  ne  ])eu- 
vent  être  exécutées  les  dimanches  et  fêtes,  mais  toute  saisie  peut 
être  aiitorisée  par  le  juge  en  raison  de  son  caractère  urgent.  C. 
P.  r..  art.  7.  14,  619. 
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5037.  Le  quorum  de  toute  assemblée  des  membres  du  col- 
lège est  fixé  à  viugt-cinq.     S.  E.  Q.,  4055,  §  8a;  9  Ed.  VII, 

r.  56,  s.  1,  §  g. 

\^  quorum  est  la  coudition  voulue  pour  que  les  réunions  des  as- 
semblées délibérantes  soient  confoi'mes  à  la  loi.  Il  y  a  quorimi 
lorsque  le  nombre  de  personnes  requis  par  les  règlements  se  trou- 
ve à  l'assemblée.  • 

5038.  Les  membres  du  bureau  ainsi  élus  choisissent  entre 
eux  un  président,  mi  secrétaire,  un  trésorier,  un  régistraire  et 
tels  autres  officiers  qu'ils  jugent  à  propos  de  nommer. 

Ces  officiers  demeurent  en  cliarge  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau 
bureau  de  gouverneurs  ait  été  formé  à  une  élection  subséquen- 
te. S.  K.  Q.,  4055,  §  (i;  52  V.,  c.  40,  s.  1  ;  4  Ed.  VIL  c.  28, 
s.  10. 

\'oir  lîèplenient  no.  1   du  (Ollèfie  des  chirurfriens-dentistes  : 

5039.  Le  bureau  doit,  en  outre,  s'assembler  aussi  souvent 
qu'il  h'  juge  nécessaire,  sur  la  demande  écrite  de  trois  d'entre 
eux.     S.  1{.  Q.,  40(n,  §  3;  51  V.,  e.  40,  s.  L 

5040.  Le  quorum  du  bureau  des  gouverneurs  est  de  six 
membres.     S.  R.  Q.,  40(51.  ^  4;  9  Ed.  VII,  c.  56,  s.  4,  §  h. 

5041.  Le  président,  ou  le  président  temporaire  choisi  ei> 
son  absence,  outre  son  suffrage  ordinaire,  a  voix  prépondéran- 
te.     S.  K.  Q.,  40(il,  §  5;  52  V..  c.  40.  s.  1. 

5042.  Au  cas  de  décès,  ou  de  démi^ssion  d'un  membre  du 
bureau,  ou  de  vacance  survenue  pour  une  cause  quelconque,  les 
autres  membres  doivent  immédiatement  élire  une  personne  ayant 
qualité  pour  cet  office,  laquelle  reste  en  fonction  jusqu'à   l'as- 
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semblée  auuiielle,  alors  que  le  collège  doit  élire  nu  serutin  uu  de 
ses  membres  pour  remplir  la  dite  vacance.  S.  K.  Q.,  4061,  ç^ 
7;  G-2  V..  c.  36,  s.  r,  §  c;  4  Ed.  VII.  c.  28,  s.  10. 

5043.  J^e  bureau  des  gouverneurs  a  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements non  contraires  à  la  présente  section,  concernant  l'hon- 
neur, la  dignité  et  la  discipline  des  membres  du  collège  ,les  exa- 
ments  à  l'étude  et  à  la  pratique  de  l'art  dentaire,  la  rémunéra- 
tion des  membres  du  bureau,  des  assesseurs,  des  examinateurs 
et  de  ses  autres  officiers,  le  remboursement  des  frais  de  voyage 
et  de  transport  encourus  par  eux  ])our  remplir  aucun  des  devoirs 
de  leurs  charge,  et  en  général  toutes  matières  se  rapportant  à 
l'exercice  de  la  profession  de  chirurgien-dentiste  ^  pourvu,  tou- 
jours que  ces  règlements  ne  soient  pas  inc(nnpatibles  avec  les 
lois  de  cette  province  ou  avec  celles  du  Canada.     C.  C.  art.  361. 

1.  Pouvoirs  du  bureau  des  gouverneurs  :  voir  les  articles  5031, 
504:2.   5043.   504S,   5049.   5051.   5054,   5057,  5058,   5062  et   5081. 

Iîè«»'lement  Xo.  4  et  Règlement  Xo.  (5.  par.  15,  art.  5044  par.  k. 
Beauchani[) — Code  civil  annoté.     Voir  autorités  sous  l'art.  361. 

2.  Les  con.seils  de  discipline  sont  investis  d'une  mission  expres.s'.' 
et  tenus  de  la  remplir.  T)'après  le  paragraphe  4  du  règ-lement  Xo. 
1  du  collège  des  chirurgiens-dentistes,  le  régistraire  est  tenu  de 
dresser  chaque  année  la  liste  des  dentistes  pourvus  d'un  titre  légal 
d'exercice.  Le  bureau  des  gouverneurs  est  armé  du  droit  de  radia- 
tion contre  les  membres  indignes  de  la  profession. 

Ce  pouvoir  disciplinaire,  institué  pour  veiller  à  la  considération 
du  corps  à  tous  égards,  .s'exerce  à  la  fois  sur  la  vie  professionnell.j 
et  sur  la  vie  privée.  Dans  cette  dernière  application,  rare  d'ail- 
leurs, et  qui  tend  à  le  devenir  davantage,  il  use  l>eaucoup  de  mé- 
nagements, et  se  fait  sentir  seulement  dans  les  cas  d'indélicatess'i 
notoire,  de  préjudice  grave  causé  à  autrui,  on  d'acte  immoral  ayant 
donné  lieu  à  un  scandale  public.  Le  vrai  rôle  des  conseil  de  disci- 
pline est  de  réprimer  les  manquements  à  la  dignité  et  à  l'hon.jralii- 
lité  professionnelle. 
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Beflianibre. — Le  niédeein.  ]).   117. 

3.  Statiitory  power  giving  to  a  liceusing  authority,  sueh  as  tlie 
lx>ard  of  a  dental  collage,  to  iias.s  by-laws  for  the  goverument,  dis- 
cipline and  régulation  of  the  dental  profession,  will  include  power 
to  prohibit  a  licensed  dentist  from  working  on  salary  for  an  un- 
licensed  dentist  or  in  such  a  way  as  to  permit  an  unqualified 
person  t<j  make  a  profit  from  his  practice.  Althoiigh  the  statute 
does  not  expressly  confer  |X)wer  to  impose  penalties  or  other  puu- 
ishment  for  infraction  of  a  In'-law,  the  licensing  board  may  Ic- 
gally  provide  the  susi>ension  or  cancellation  of  the  license  of  a  den- 
tist who  carries  on  business  for  the  benefit  of  an  iinlicensed  i)er- 
son  or  for  a  corporation. 

r.  A.  1911.  Ontario.  Gordon  vs.  Dental  ('ollege.  18  (an.  Cr.  Cas., 
224. 

4.  I'rohil)iti()n — chinirgien-denti.ste — Injonction.  —  Discipline  (". 
proc,  art.  1031— S.  réf.  (1909),  art.  5043,  .Ï044,  50.")6,  5057,  5058, 
5059,  5060. 

1.  Le  ''bureau  des  gouverneurs""  du  collège  des  chirurgiens-den- 
tistes de  la  province  de  Québec,  n'est  pas  un  corps  ix)litique,  mais, 
étant  chargé  de  faire  des  règlements  concernant  l'honneur,  la  di- 
gnité et  la  discipline  des  membres  du  collège,  et  de  juger  les  plain- 
tes portées  contre  eux,  il  est  un  tribunal  inférieur  sujet  à  un  biief 
de   prohibition. 

2.  Bien  que  le  bref  de  prohibition  ait  le  même  objet  en  vue  que 
le  bref  d'injonction,  il  en  diffère  cependant  en  ce  que  ce  dernier 
doit  êtr«  adressé  aux  parties  litigantes,  tandis  que  le  premier  est 
adressé   à   la    Cour  elle-même. 

1918,  Montréal,  Maillet,  requérant-apiielant  v.  Bureau  des  Clou- 
verneurs  dii  Collège  des  Chirurgiens-Dentistes  de  la  Province  de 
Quélîec,  défendeur-  intimé,  et  Fortin  mis  en  cai^^e,  intimé,  27  C. 
A.,    364. 

Tl  y  a  lieu  au  bref  de  prohibition  l(u-s<|u'ini  tribunal  infrrici'r 
excède  sa  juridiction.     C.  P.  C.  art.  1003. 

Le  bref  péremptoire  enjoint  au  tribunal  inférieur  et  à  la  partie 
f  procédant  devant  ce  tribunal  de  s'abst-enir  de  toute  procédure  dan? 
■    la   cause.     C.  P.  C,  art.  1004. 

Cousineaii — Des  Corporations,  p.  66. 
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Actes   dérogatoires  à   l'honneur  professioneL 

5044.  Sont  déclaré:;  actes  dérogatoires  à  l'honneur  pro- 
fessionnel : 

a.  L'acceptation  d'argent  ou  de  tout  autre  avantage,  ou  pro- 
messe d'argent  ou  d'avantages  quelconques  par  un  membre  du 
Bureau  des  gouverneurs,  pour  contribuer  ou  avoir  contribué  <i 
faire  adopter  un  procédé  ou  une  décision  quelconque  par  le  Bu- 
reau des  gouverneurs  du  collQge  des  dentistes; 

1).     Le  fait  de  dévoiler  un  secret  professionnel' 

c.  Le  partage,  entre  dentistes  et  des  étrangers  à  l'art  dentai- 
re, des  1)énéfices  résultant  de  la  pratique  de  cet  art  : 

d.  Le  fait  de  s'associer  ou  d'avoir  des  consultations  avec  des 
charlatans  : 

e.  L'abus  habituel  des  boissons  alcooliques  ou  des  prépara- 
tions narcotiques: 

f.  Le  fait  de  publier  des  annonces  en  y  mentionnant  les  prix 
pour  services  professionnels  de  tout  genre,  ainsi  que  de  publier 
des  cas  de  guérison  ou  de  traitement  :  de  distribuer  des  circu- 
laires énonçant  des  choses  défendues  par  la  présente  section  :  de 
s'annoncer  par  enseigne  ailleurs  qu'au  bureau  du  dentiste;  d'ap- 
peler l'attention  du  public  dans  le  but  de  l'induire  en  erreur 
sur  mi  genre  particulier  d'ouvrage  ;  de  réclamer  par  toute  annon- 
ce la  supériorité  sur  ses  confrères;  d'annoncer  des  opérations 
gratuites;  de  solliciter  sa  clientèle  de  maison  en  maison;  d'an- 
noncer des  remèdes  secrets  et  des  panacés  ; 

g.  Le  fait,  pour  un  dentiste  pratiquant,  de  permettre  à  qui 
que  ce  soit  qui  n'est  pas  licencié,  d'exercer  la  profession  den- 
taire, soit  sous  son  propre  nom,  ou  sous  son  patronage,  ou  à 
quelque  titre  que  ce  soit  dans  un  bureau;  de  permettre  A  un 
étudiant  ou  à  un  licencié  condamné  à  ne  pas  pratiquer  pour 
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violation  de  la  loi  ou  des  règlements  ,d'exercer  sa  profession  soit 
directement  ou  indirectement  ou  de  placer  son  nom  ou  son  en- 
seigne comme  ass(X-ié  de  tel  dentiste  pratiquant  ou  attaché  à  son 
bureau  - 

h.  Le  fait  pour  im  dentiste  pratiquant  de  faire  des  arrange- 
ments avec  un  candidat  rejeté  à  l'examen  final,  qui  permettent 
à  ce  dernier  d'exercer  illégalement  la  profession  dentaire  ou 
d'éluder  la  loi  concernant  telle  profession  dans  cette  province; 

i  J^  fait  pour  un  dentiste  pratiquant  de  permettre  à  un  li- 
cencié auquel  l'exercice  de  sa  profession  a  été  dans  le  temps  in- 
terdit, de  continuer  à  pratiquer  sous  son  propre  nom,  ou  sous 
son  patronage  ou  dans  son  bureau,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
ou  de  faire  des  arrangements  avec  tel  licencié  qui  permettent  à 
ce  dernier  de  pratiquer  illégalement  comme  dentiste,  ou  d'éluder 
la  loi  concernant  la  j^rofession  dentaire  dans  cette  province: 

j.  Tje  fait  pour  un  dentiste,  d'annoncer  ou  de  faire  annoncer 
par  l'intermédiaire  d'une  maison  de  commerce,  d'annoncer  sous 
un  nom  anonjTue  ou  une  raison  sociale,  soit  par  enseigne  ou 
par  imprimé  dans  les  journaux  ou  revues  ou  autrement,  les  choses 
déclarées  dérogatoires'  à  l'honneur  professionnel  par  la  pré- 
sente section; 

k.  Rien  de  ce  qui  est  édicté  ci-dessus,  ne  peut  être  interpré- 
té comme  restreignant  le  pouvoir  du  bureau  des  gouverneurs 
de  faire  des  règlements  concernant  l'honneur,  la  dignité  et  la 
discipline  des  membres  du  collège  ;  et  à  défaut  d'un  règlement 
applicable  aux  cas  particuliers,  le  bureau  des  gouverneurs  dé- 
cide, sujet  à  un  appel  n  une  assemblée  générale  de  toute  la 
profession,  si  l'action  reprochée  déroge  à  l'bonneur,  la  dignité 
nu  la  discipline  de  la  profession. 

Cette  assemblée  générale  peut  être  convoquée  en  suivant  la 
procédure  indiquée  à  l'article  5059. 
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l/appel  est  poursuivi  et  Jugé  de  la  manière  indiquée  dans  le 
dit  artitit'.  Néanmoins,  si  un  nK-mUre  intéressé  se  croit  lésé 
par  la  décision  de  l'assemblée  générale  siégeant  en  appel,  il 
pourra  en  appeler  à  la  Cour  supérieure. 

'L  Les  paragraphes  g,  h  et  i  du  présent  article  ne  doivent 
pas  être  interprétés  comme  une  dérogation  aux  articles  5065 
et  5006.  S.  R.  Q.,  4055,  §  8b;  9  Ed.  \^II,  c.  56,  s.  1,  §  g: 
5  (ieo.  V,  c.  61. 

N'oii-   Jîègleinent   iio.    18   du    (ollèoe   des   Chirurgieiis-Dentistes. 

A  rexeeption  de  la  cour  du  banc  du  roi.  tons  les  juges,  jngres  de 
cirouit,  magistrats  et  autres  personnes,  corps  }X)litiques  et  corpo- 
rations dans  la  province,  sont  soumis  au  droit  de  surveillance  et  de 
réforme,  aux  ordres  et  au  contrôle  de  la  cour  supérieure  et  de  ses 
juges,  en  la  manière  et  forme  que  prescrit  la  loi.  C.  P.  C,  art. 
50. 

1.  Commissions  illicites  ou  secrètes: — Loi  à  l'effet  d'empêclu.r 
le  i)aieuient  Ou  l'acceptation  de  commissions  illicites  ou  secrètes  et 
autres  pratiques  semblables.  Statut  du  Canada  8-9  Edouard  VII, 
.■h.  .33    (1909). 

:2.     Secret  professionnel — Caisse  d'économie — S.  R  .('.,  c.  30,  s.  13. 

Jugé  :  Que  les  dispositions  légales  exceptionnelles  qui  ]>ermet- 
tent  à  un  témoin  de  refuser  de  répondre  en  se  retranchant  derriè- 
re le  secret  professionnel  on  la  raison  d'Etat,  sont,  comme  toutes 
les  lois  d'exception,  d'interprétation  stricte,  et  ne  s'appliquent 
plus  lorsque  le  silence  du  témoin  cacherait  une  complicité  coupa- 
ble ou  des  agissements  et  des  omissions  qui  avaient  pour  but  la 
commission  d'une  offense. 

Que  seul  le  ministre  d'un  département  a,  en  cette  qualité,  le 
droit  d'invoquer  le  secret  ou  la  raison  d'Etat,  à  cause  de  l'ordre 
))ublic.  mais  que  telle  n'est  pas  la  prérogative  d'un  subordonné. 

Qu'en  conséquence,  dans  l'espèce,  la  section  13  du  chap.  30  des 
Statuts  Revisés  du  Canada  ne  protège  pas  un  préposé  aux  caisse- 
dépargnes  jKJstales,  et  ordre  sera  donné  â  celui-ci  de  répondre  et 
d'indiquer   le  montant  qu'une  personne   peut   avoir  à   son   nom. 
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Quacrc: — Si  cette  section  13  du  chap.  30  des  S.  II.  C,  n'est 
l>as  simplement  une  mesure  de  prudence  administrative,  sembla- 
ble  à    la   règle   des   ban(|nes   envers   leurs   employés? 

1913,  Hébert  vs.  Latour.  lô  K.  P.  p.  ô. 

3.  Secret  professionnel:  Cette  disposition  de  l'articie  r)044,  par. 
b,  est  générale  et  absolue.  Elle  prohibe  toute  révélation  du  se- 
cret professionnel,  sans  (pi'il  soit  nécessaire  d'étalilir  à  la  charge 
du  révélateur  Tintention  de  nuire.  Cela  résulte,  tant  des  termes 
de  la  prohibition  que  de  Tesprit   dans   lequel   elle   a   été   conçue. 

L'article  5044,  dans  son  texte,  ne  vise  expressément  ni  la  frau- 
de ni  aucune  intention  méchante  ou  de  nuire.  Il  se  borne  à  im- 
poser purement  et  simplement  sous  les  peines  (pii  simt  édictées 
à  l'article  5057,  l'obligation  du  secret  )>rofessionnel. 

Cet  élément  s}>écial  de  l'intention  de  nuire  ne  résulte  pas,  da- 
vantage, de  la  nature  de  la  divulgation.  Tout  au  contraire.  La  loi 
a  imposé  aux  personnes  dépositaires  des  faits  confidentiels,  à  rai- 
son de  leur  profession,  l'obligation  <hi  secret  comme  un  devoir 
étroit  de  leur  état  :  et  elle  a  entendu  donner  à  cette  obligation 
une  sanction  disciplinaiie.  (En  France,  il  existe  même  nue  sanc- 
tion j>énale.  C.  peu.  art.  378).  Elle  a  considéré  la  transgression  du 
devoir  professionnel  en  lui-même  et  indéi)endamnient  du  mobile  qui 
l'a  fait  violer,  ou  du  préjudice  qui  a  pu  être  causé:  elle  a  voulu,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public  et  de  moralité  supérieure,  assurer  d'une 
manière  inébranlable  la  confiance  qui  s'impose  dans  l'exercice  de 
certaines  professions  et  g-arantir  le  repos  des  familles  qui  ont 
été  amenées  à  révéler  leurs  secrets,  par  suite  de  cette  confiance  né- 
■cessaire. 

Ce  but  de  sécurité  et  de  jjrotection  pour  les  familles  aurait  été 
bien  mal  atteint,  si  l'article  5044  se  bornait  Ti  réprimer  les  révé- 
lations inspirées  par  la  malveillance,  et  si  elle  laissait  impunies 
celles  qui  seraient  le  résultat  de  simples  indiscrétion.s  ou  qui  au- 
raient été  dictées  par  l'intérêt  i>ersonnel  ou  par  tout  autre  mo- 
bile. Ce  sont  surtout  les  révélations  qui  sont  à  redouter;  et  il  sem- 
ble difficile  d'admettre  que  le  législateur,  en  exigeant  l'intention 
<le  nuii-e  comme  élément  du  délit,  ait  précisément  laissé  en  dehors 
de  sa  prohibition,  le  cas  qui  y  rentrait  le  plus  naturellement  et 
<]\\\   devait,   plus   particidièrement.   appeler   son   intention. 
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Par  secret,  notre  article  Ô044,  enteiul  tout  fait  quelconque  qu'if 
soit  nuisible  ou  non. 

La  révélation  du  secret  professionnel,  outre  qu'elle  constitue  un 
manquement  à  un  devoir  étroit,  ne  .sera  Jamais  indifférente,  mê- 
me dans  le  cas  où  le  fait  aurait  été  l'objet,  non  pas  simplement 
de  bruit.s,  de  nouvelles,  de  commentaires  dans  le  public  ou  le-« 
journaux,  mais  d'ime  divulg-ation  en  quelque  sorte  officielle.  Est- 
ce  qu'un  avocat  pouri'a.  après  la  condamnation  de  son  client  qui 
aura  protesté  jusqu'au  bout  de  son  innocence,  révéler  l'aveu 
qu'il  lui  aurait  fait  de  sa  culpabilité?  Est-ce  qu'après  les  débats  en 
séparation  de  corjis  qui  aurait  révélé  une  maladie  honteuse  chez 
l'un  de.s  époux,  le  mé<lecin  serait  autorisé  à  confirmer  ce  fait  dans 
le  public,  j)ar  le  |Kjids  d'un  témoignage  qu'on  n'aurait  pas  ret^u  en 
justice?  11  semble  qu'en  princii>e.  la  notoriété  du  fait,  quel  qu'en 
soit  le  caractère,  ne  puisse  relever  le  médecin,  l'avocat,  du  secret 
professionnel. 

Fabreguettes — Délits  par   ia    parole,  2e   vol.   p.  322. 

lloger-Godou,  Code  du  chirurgien-dentiste,   j).   179  et   suivantes, 

<■.  X.  art.  378;  C.  C.  art.  332. 

4.  Charlatanisme:  Chaque  profession,  dit  Brouardel,  renferma 
dans  son  sein  des  hommes  dont  elle  s'enorgueillit  et  d'autres  qu'el- 
le désavoue.  Le  charlatanisnie  médical  contribue,  pour  une  large 
part,  au  discrédit  dans  lequel  tend  à  tomber  la  corjKJration  médicale. 
Les  variétés  du  charlatanisme  médical  sont  infinies;  ainsi  il  peut  y 
avoir  tentative  d'escroquerie  en  faisant  luire  aux  yeiix  du  public 
des  expériences  chimériques. 

Brouardel  cite  le  cas  d'un  docteur,  ex-suppléant  en  chirurgie, 
spécialiste  pour  les  maladies  de  la  bouche  et  des  dents,  qui  envoyait, 
il   y   a   quelques   années,  la   circulaire  suivante: 

Monsieur  et  honoré  collègue, 

Je  viens  me  mettre  à  votre  disposition,  dans  les  cas  nombreux 
où  vous  auriez  à  recommander  à  un  dentiste  les  personnes  de  votre 
clientèle.     Vous  aurez  un  double  avantage  à  m'envoyez  votre  monde. 

Vous  bénéficierez  de  20  p.  100  des  honoraires  qui  me  seront  dûs 
et  vous  aurez  la  certitude  de  .savoir  vos  clients  bien  .servis,  tant  au 
point  de  vue  du  travail  à  exécuter,  qu'à  celui  de  mes  prix. 
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\  oiis  devez  savoir  que  le  charlatani.sme  Jiionstrueux  de  c-ertains 
memln-es  de  ma  spécialité  accapare  joui  nellenieiit,  par  ses  bruyantes 
réclames,   Ijeaucoup  de   personnes  des   plus   honorabls. 

-Nfes  prix,  que  j'appellerai  honnêtes,  mes  études  médicales  géné- 
rales en  France  et  spéciales  de  l'art  dentaire  en  Amérique,  mou 
caractère,  que  vous  serez  appelé  à  connaître  dans  les  rapports  que 
je  ptjurrai  avoir  avec  vous,  seront  autant  de  trarantie  que  je  vous 
offre. 

Je  joins  à  ma  lettre  un  coupon  à  l'usage  des  personnes  que  vous 
désirez   me   confier. 

Pour  mon  contrôle  pécunier  vis-à-vis  de  vous,  je  vous  prierai  de 
détacher  le  côté  gauche,  que  vous  remettriez  à  votre  client,  et  de 
conserver    le    droit. 

Veuillez  agréer  l'expression  de  mes  sentiments  les  i)lus  distin- 
gués. 

])r  J 

l^--S. — Mon  secrétaire  jjassera  chez  vous  lors  du  règlement  à 
vous  effectuer. 

Vil  autre  chirurgien-dentiste  de  la  Kaculté  de  Paris,  dont  la  cir- 
culaire  porte  la  date   du   20  juin   1898.  s'exprime   ainsi: 

Voulant  me  faire  connaître,  et  tenant  compte  que,  si  vous  vou- 
lez m'honorer  de  votre  confiance,  cela  vous  occasionnerait  quelque 
dérangement,  je  mettrai  à  votre  disjKjsition  une  indemnité  de  25 
p.  100  sur  les  prix  des  soins  et  travaux  exécutés  pour  les  clients 
venus  par  votre  intermédiaire,  sans  cesser,  pour  cela,  de  me  con- 
sidérer comme   votre   obligé. 

T'est  la  dichotomie  avouée,  étalée  au  grand  jour.  D'autres  méde- 
cins, se  font  complices  de  pharmaciens;  ils  se  tiennent  dans  l'ar- 
rière-bontique  afin  de  couvrir  leur  exercice  illégal,  ou  prescrivent 
aux  malades  qui  viennent  les  consulter  des  ordonnances  à  clef, 
qu'ils  sont  obligés  de  faire  exécuter  chez  un  pharmacien  qui  leur 
est  indiqué.  Tne  autre  variété  de  médecins  charlatans  sont  ceux 
qui  prescrivent  des  médicaments  destinés  à  frapper  l'imagination 
des  malades  par  leur  étrangeté.  Hs  peuvent  obtenir  de  bons  résul- 
tats dans  le  cas  de  maladies  nerveuses  et  particulièrement  dans 
l'hystérie 
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['n   sit'iii-    J' docteur  en  jnédeeiiie,  vint   un  jour  se   fixer  à 

Amiens.  Il  s'y  était  fait  précéder  par  des  annonces  publiées  dans 
les  journaux,  par  des  affiches  placardées  sur  les  niuraiHes. . . 

La  déception  des  malades  naïfs,  qui  ne  yiiérirent  pas,  fut  d'au- 
tant plus  cruelle  (jue  leur  confiance  dans  les  talents  de  l'Esculape 
avait  été  ])lus  absolue. 

Ils  i)ortèrent  ])lainte.  et  des  poursuites  furent  intentées  par  le 
ministère  jjublic. 

La  Cour  d'Amiens  vit  dans  les  affiches,  les  publications  et  la  pro- 
ductio7i  de  certificats  mensongers,  l'emploi  de  manoeuvres  frau- 
duleuses.    Elle  déclara  que: 

"  Si  le  dogme  Jiiédical  échappe  à  l'examen  du  juge,  il  appartient 
cependant  aux  magistrats  de  rechercher  si  le  médecin  s'est  proiiosé 
une  spéculation,  plutôt  que  la  guérison  ou  le  soulagement  des  mala- 
des, et  d'apprécier  ainsi  sa  bonne  foi. 

Que,  consulté,  à  son  arrivée  à  Amiens,  par  de  nombreux  mala- 
des,  notamment    i)ar    X T.  .  .  .est    parvenu,   en    employant    des 

manoeuvres  frauduleuses,  à  faire  naître  dans  l'esprit  des  susnom- 
més l'espérance  d'une  guéfi.son  chimérique,  et  même  à  persuader 
à  plusieurs  d'entre  eux  qu'il  avait  le  pouvoir  de  les  guérir,  pou- 
voir qu'il  savait  n'être  qu'imaginaire,  alors  qu'il  n'agissait  ainsi 
que  dans  le  but  unique  de  leur  faire  accepter,  moyennant  un  prix 
excessif,  les  ju'escriptions  et  les  reiuèdes  qu'il  promettait  de  leur 
envoyer,  prescriptions  et  remèdes  qui  se  trouvaient  toujours  prépa- 
rés d'avance,  étaient  les  mêmes  ])our  tous  les  malades,  quels  que 
fussent  leur  âge.  leur  sexe,  leur  constitution  et  l'affection  dont  ils 
étaient   atteints: 

Que  ces  faits  constituent  le  délit  descroquerie  prévu  et  réprimé 
par  l'article  405  du  Code  pénal,  etc. 

"Condamne". 

Cet  arrêt  fut  confirmé  par  la  Cour  de  cassation,  le  31  mars  de  la 
même  année. 

Brouardel,  Exercice  de  la  médecine,  p.  465  &  s. 

5.     Annonces — Fausses    représentations. — Amende  : 

Quiconque  sciemment  publie  ou  fait  publier  quelque  annonce  des- 
tinée à  favoriser  directement  ou  indirectement  la  vente  on  ]a  dis- 
position de   quelques  biens-meubles  ou   ijnmeubles,   ou   tout   intérêt 
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dans  ces  biens,  et  contenant  qiiek|iies  faux  énoncé  ou  fausse  repré- 
sentation de  fait-s,  qui  est  de  nature  à  augTiienter  probablement  ou 
est  destiné  à  augmenter  le  prix  ou  la  valeur  de  ces  biens  ou  de 
quelque  intérêt  dans  ces  biens  ou  à  favoriser  la  vente  ou  la  dispo- 
sition de  ces  biens,  est  passible  sur  conviction  par  voie  sommaire 
d'une  amende  ne  dépassant  pas  deux  cents  dollars,  ou  de  six  mois 
d'emprisonnement  ou  des  deux  jjeines  de  l'amende  et  de  l'em- 
prisonnement.    C.  Crim.  art.  406a. 

6.     hii  question  de  la  réclame: 

Dans  une  étude  Mir  la  profession  dentaire,  M.  11.  Morche, 
ihirurgien-dentiste  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  s'exprime 
comme  suit  : 

"Partout  en  France  actuellement,  et  dans  Paris  surtout,  l'oeil 
est  attiré  par  la  publicité  tapageuse  des  dentistes  à  réclame,  des 
bazars  dentaires,  comme  on  a  si  justement  qualifiés  ces  étranges 
mai.sons.  Partout  l'on  voit  ces  enseignes  alléchantes  étinceler  en 
lettres  d'or  et  d'argent,  et  reproduire  des  titres  dont  la  rédaction 
adroite  et  à  double  sens  semble  revêtir  un  cachet  officiel  ou 
scientifique.  .  Partout  l'on  voit  ces  affiches  grotesques,  ces  pros- 
l)ectus  à  photographies  d'actrices,  ces  brochures  à  demi-scientifi- 
(]ues  promettant,  à  des  prix  incroyables  de  bon  marché,  ces  fa- 
meux appareils  sans  crochet,  sans  plaque  et  sans  ressort,  ou  en- 
core ces  merveilleuses  extractions  sans  douleur,  sans  piqûre  et  sans 
endormir,  par  un  nouveau  procédé  américain.  Partout  la  récla- 
Tne  éhontée,  sans  vergogne,  mensongère  et  malhonnête  bien  souvent, 
mais  toujours  scandaleuse.  Partout  cette  réclame  qui  vise  un 
seul  but:  attirer  le  public  ignorant  et  crédule.... 

II  serait  temps  de  remédier  à  toutes  ces  réclames  malpropes. 
Qu'attendent      donc   les   pouvoirs   publics? 

Les  réclamistes  à  out^rance,  médecins  ou  dentistes,  font  d'a- 
bord un  tort  énorme  à  leurs  confrères,  en  attirant  à  eux  les  clients 
par  des  moyens  blâmables  et  charlatanes<"iues  et  en  ravalant  ces 
professions  à  de  vulgaires  entreprises  commerciales,  et,  de  plus, 
ils  trompent  bien  souvent  le  public,  qui  s'est  laissé  prendre  au 
son  de  leur  grosse  caisse  et  de  leurs  tams-tams. 

Que  des  patriciens  apposent   une  plaque  sur  leur  porte,  une  en- 
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se.g„e  sur  leur  l>aIeoa  avec  leurs  titres  réels,  rien  de  plus  co.npré- 
hens.ble.  Qu'ils  envoient  à  leurs  an.is  et  relations  <le  'iiscrèter  2 
cuaH-es  pour  se  faire  connaître,  rien  de  plus  naturel;  qu'ils  prê- 
tnt  leur  concours  intéressé  ou  non  à  diverses  sociétés,  c'est  en- 
core admissible,  mais  cela  n'a  rien  de  commun  avec  les  abus  si- 
gnales  plus  haut. 

En  attendant  que  l'Etat  intervienne,  il  appartient  aux  profes- 
sionnels consciencieux  d'éclairer  le  public  au  moyen  de  conféren- 
ces brochures  anti-réclamistes,  etc.,  afin  de  le  mettre  en  <.arde 
contre  ce  fléau  qui  ronge  la  profes.sion.  Il  faut  lui  explique;  pa- 
tiemment ce  que  sont  ce.  nouveaux  ,nocédés  américains,  ces  nor.- 
^eaux  et  merveilleux  anesthésiques  à  consonances  sonores  et  tous 
ces  appareils  inimitables  et  brevetés.  Il  faut  lui  expliquer  que 
toutes  ces  nouveautés,  si  nouveautés  il  y  a,  .sont  aussi  bien  l'apa- 
nag-e  des  charlatans  qui  les  exploitent  sur  les  toits  que  celui  des 
praticiens  sérieux  et  instruits  qui  s'en  servent  sans  bruit  dani 
leur  cabinet:  le  reste  n'e.st  que  chimères  et  mensonges 

Le  principal  remède  actuellement  consiste  donc  dans  l'éducation 
populaire,  et  peu  à  peu,  par  l'instruction  autant  que  par  l'expé- 
rience acquise,  le  public  s'éloignera  des  bazars  dentaires  et  des 
dentistes  a  réclames  outrecuidantes  et  .se  rendra  de  préférence  chez 
des  praticiens  sérieux,  qui  n'ont  pas  recours  à  de  tels  moyens  pour 
se  faire  connaître.  " 

Et  plus  tard,  quand  nos  sociétés  et  nos  syndicats,  amis  et  al- 
lies des  sociétés  et  syndicats  médicaux,  auront  suffisamment  con- 
vaincu les  pouvoirs  publics,  il  faut  espérer  qu'une  bonne  loi,  une 
loi  sanitaire  et  prophylactique,  fera  disparaître  à  tout  jamais  ces 
derniers  vestiges  du   charlatanisme  mwlerne.*' 

7.  Brothers— Dental  Jurisprudence.   192. 
Noyés— Ethics  and  Jurisprudence  for  dentists,  144. 
Mikell — Dental    Jurisprudence.    .34.    38. 
Perreau— Jurisprudence   médicale.    89   et    347. 

8.  Société  pour  un  cabinet  de  dentiste  entre  i^rsonnes  non   di- 
plômées et  diplômées  : 

La    jurisprudence    a    reconnu    la    nullité    d'une    société   entre    un 
dentiste  et  un  ti^rs  non  diplômé  (Cass.,  19  „ov.  J895,  S.  97    1    172) 
La   Cour  de  lîouen   a   eu   l'occasion  d'appliquer  une  solution   diffé- 
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rente  dans  un  cas  où  les  faits  présentaient  un  caractère  spécial: 
le  dentiste  diplômé  devant  seul  s'occuper  de  la  clientèle  et  l'associé 
de  la  fabrication  des  appareils.  2.S  juill.  1906,  La  Droit,  11  nov. 
1906. 

Revue   Trini.   Dr.   Civ.,   1907,   p.    102. 

9.  Associé  secret  :  Where  a  person  is  not  a  registered  niember 
of  a  firni,  but  nevertheless  must  lie  deemed  to  be  a  partner,  by 
reason  of  a  private  agreement  involving  participation  by  him  in 
the  profits  and  contribution  to  the  losses  of  the  firm,  sueli  person 
may  be  sued  for  a  debt  of  the  firni  joint ly  and  severally  with  the 
registered  partners.  S.  (".,  1892,  .Montréal,  Carter  et  al  vs  Grant 
et^al.,  Q.  J.  R.,  2  S.  C,  499;   16  L.  N..  267. 

10.  Les  paragraphes  g,  h,  et  i  de  l'article  5044  visent  une  caté- 
gorie de  personnes  qui,  bien  que  munies  d'un  titre  régulier,  sont 
considérées  comme  exerçant  illégalement  l'art  dentaire.  Ce  sont 
celles  qui  jn-êteraient  leur  concours  si  un  dentiste  non  diplômé,  à 
l'effet  de  le  soustraire  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Qu'est-ce  que  le  législateur  a  voulu  dire?  11  a  voulu  que  les  pro- 
fessions de  médecins,  chirurgiens-dentistes,  soient  professées  par 
les  ijersennes  mêmes  qui  ont  obtenu  un  diplôme.  Ces  sortes  de  pro- 
fessions sont  essentiellement  personnelles,  et  ce  serait  vraiment  ren- 
dre illusoires  les  garanties  (|u'offre  le  diplôme,  si  l'on  n'empêchait 
pas  que  le  titulaire  d'un  diplôme  ])rête  son  nom  pour  permettr-; 
à  une  personne  non  diplômée  d'exercer  sous  son  couvert,  ("est  une 
fraude  à  la  loi  qui  se  trouve  sanctionnée  ])énalement. 

S.  R.  Q.,  art.  5063. 

On  conçoit  que  dans  ce  cas  les  garanties  réclamées  par  la  loi- 
font  défaut;  et  c'est  précisément  pour  empêcher  le  retour  de  pa- 
reilles contraventions  (pie  le  législateur  a  édicté  une  peine,  même 
contre  le  titulaire  qui  se  prêterait  à  cette  manoeuvre.  Tel  serait 
le  cas  d'un  chirurgien-dentiste  diplômé  prêtant  son  concours  pour 
permettre  l'expoitation  d'un  cabinet  par  des  personnes  sans  qua- 
lité pour  exercer  l'art  dentaire;  mais  il  va  sans  dire  que  cette 
restriction  ne.  peut  être  appliqtiée  au  cas  où  il  s'agit  d'un  assistant 
(opérateur  ovi  mécanicien)  travaillant  sous  le  contrôle  effectif  du 
chirurgien-dentiste   diplômé. 

S.  R.  Q.,  art.  .5065. 
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Rappelons  en  quelques  mots  que  les  dispositions  de  cet  article 
ne  sont  pas  applicables  aux  élèves  en  art  dentaire  ou  en  médecine 
qui  agrissent  comme  aides  d'un  docteur  ou  que  celui-ci  place  au- 
près de  ses  malades,  ni  aux  gardes-malades,  ni  aux  [jersonnes  qui, 
sans  prendre  le  titre  de  chirurgien-dentiste,  aident  le  dentiste  à 
l'extraction  des  dents.  Ce  sont  les  exceptions  visées  par  les  articles 
5065    &    .5066. 

11.  Les  paragraphes  g.  i  et  j  de  l'article  5044  interdisent  égale- 
ment d'exercer  sous  un  pseudonyme  la  profession  dentaire.  La  loi 
veut  atteindre  un  certain  nombre  de  dentistes  peu  recommandables 
qui  n'hésitent  pas  à  faire,  sous  un  nom  d'emprunt,  des  annoncer 
trompeuses.  Légalement  la  défense  d'exercer  sous  un  pseudonyme 
signifie  qu'on  ne  doit  pas  exercer  l'art  dentaire  ni  signer  des  ordon- 
nances d'un  nom  autre  que  le  sien. 

Le  but  de  la  loi  est  d'éviter  par  cette  défense  qu'îi  l'abri  d'un 
nom  supposé  on  ])uisse  exercer  dans  des  conditions  irrégulières 
l'art  dentaire. 

12.  Le  Syndicat  des  Chirurgiens-Dentistes  de  France  a  obtenu 
condamnation  en  500  fr.  d'amende  et  500  fr.  de  dommages-intérêts 
(10e  oh.,  18-12-17).  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  dans  les 
établissements  ayant  pour  enseigne  "Le  Louvre  Dentaire  (rue  de 
Rivoli)    contre  : 

— Fernand   Goldschmidt. 

— Max  Goldschmidt, 

— Max    Drossner.    né    à    Lubatz     (Prusse). 

La  Presse  Dentaire,  avril  1918,  p.  182. 

13.  Le  mot  "pseudonyme"  doit  être  entendu  dans  le  sens  le 
plus  large.  C'est  ainsi  qu'un  dentiste  avait  continué  à  exercer 
après  la  promulgation  de  la  loi  sous  le  nom  de  docteur  Sylvestre, 
nom  sous  lequel  il  était  connu.  Le  cas  semblait  véniel.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  cependant,  par  un  arrêt  en  date  du  27  juillet 
1899    (D..   1900.    1,  365),  qu'il  y  avait   un  usage   d'un   pseudonyme: 

"Attendu  dit  l'arrêt,  qu'en  l'absence  de  définition  légale  le  mot 
"pseudonyme"  doit  s'entendre  ici  de  tout  nom  tendant  à  dissimule;' 
l'individualité  du  praticien,  c'est-à-dire  en  princijïe  de  tout  autre 
nom   que   le   nom    patronymique". 
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Ainsi  un  dentiste  qui  exercerait  sous  le  nom  de  sa  mère  ou  de 
àn  femme  pourrait  être  inquiété.  Une  femme  mariée  pourrait,  aa 
contraire,  exercer  soit  sous  son  nom  de  jeune  fille,  qui  constitue 
son  nom  patronymique,  soit  sous  le  nom  de  son  mari,  qu'un  usage 
consacré  par  la  loi  lui  attribue. 

Ou  doit  éji^alement  considérer  comme  pseudonyme  les  noms  gé- 
nériques, tels  que  Institut  dentaire  ou  Louvre  dentaire,  malgré  la 
longue  tolérance  dont  cette  pratique  a  bénéficié.  Il  est,  en  effet, 
manifeste  que  si  ces  appellations  constituent  une  sorte  de  raison 
sociale,  elles  sont  inconciliables  a%ec  la  loi  qui  prescrit  aux  den- 
tites,  associés  ou  non,  d'exercer  personnellement  et  à  visage  dé- 
couvert. 

Le  contrrde  que  le  ministère  public,  les  malades  et  les  dentistes 
eux-mêmes  ont   le  droit   d'exercer  deviendrait   sans  cela   inefficace. 

Uoger-(Jodon,  Code  du  chirurgien-dentiste,  p.  60. 

Loi  des  dentistes,  art.  5063,  .506ô. 

14.  British  Colnmbia  Dentistry  Aet. — 

Construction  of  s.  66 — "Using  ti'ade  name  for  désignation — "Pre- 
mises". — Unprofessional  conduct.  Appellant  had  been  found  guilty 
of  unprofessional  conduct  by  thecouncil  of  the  Collège  of  Dental 
Surgeons  of  British  Colnmbia  for  using  the  trade  name  "Xew- 
York  Dentists".  Api^eal  dismissed.  Csing  such  a  trade  name  is  a 
breach  of  s.  66  above.  It  is  unprofessional  conduct  to  practice  a 
profession  otherwise  than  the  law  of  the  land  requires.  Collège  of 
Dental  Surgeons  vs.  Moody.  10  W.  L.  R.  .52."). 

15.  British  Columbia  Dentistry  Act — 1908.  s.  39.  — Rétroactive — 
Infamous   of    unprofessional   misconduct. 

'An  appeal  from  an  order  of  the  Collège  of  Dental  Surgeons  strik- 
ing  off  appellant's  name  from  register  of  practitioners  dismissed, 
it  being  held  that  s.  39  of  above  Act  is  rétroactive  and  case  hope- 
less  on  the  merits.  Re  G  and  Collège  of  British  Columbia  Dental 
Surgeons,  9  W.  L.  R.  650. 

16.  Unprofessional  conduct. 

Practising  under  trade  name  "Toronto  Dental  Parlors" — Owned  by 
non-licentiate — Aiding  and  abetting — Investigation  of  professional 
conduct  by  collège — Tnjunction  restraining — Validity  of  collège  by- 
laws— Ont.  Dentistry  Act.  R.  S.  O.    (1397)    c.  178,  ss.   15,   17,  26. 
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Plaintiffs,  licentiates  of  the  Royal  Collège  of  Dental  Surgeons, 
vvere  eniplo.yed  at  a  salary  to  work  for  one  Henry,  who  was  not 
a  lieentiate.  Henry  adveftised  and  eonducted  a  dental  business 
lauler  the  trade  uame  of  "Toronto  Dental  Parlors".  The  Collège, 
aeting  under  authority  of  their  by-laws,  instigated  proceedings  to 
enquire  into  plaintiffs'  professional  conduct,  with  a  view  to  the 
suspension  or  cancellation  of  their  licences,  for  aiding  and  abetting 
Henry  in  carrying  on  the  practice  of  dentistry,  wjthout  having 
a  licence  therefor,  as  required  by  s.  26  of  the  Ontario  Dentistry 
Act.  TJ.  S.  O.  (1897)  c.  178.  Plaintiffs  brought  action  for  an  in- 
juiu-tion  ])erf)etual]y  restraining  the  collège  from  proceeding  to  try 
or  détermine  above  complaint  agaiust  plaintiffs,  and  for  a  décla- 
ration that  said  by-laws  were  ultra  i;ires. — Meredith,  €.  J.  C.  P. 
dismissed  the  action  with  costs. — Court  of  Api)eal  dismissed  plain- 
tiffs' api>eal  Avith  costs.  Meredith.  J.  A.  dissenting.  Gordon  vs. 
Eoyal  Collège  of  Dental  Surgeons  (1911)  18  O.  W.  E.  149.  2  D. 
W.  N.   733. 

17.  British  Columbja  Dentistry  Act — ^Construction  of  sec.  66-- 
"ITsing  trade  name  or  désignation" — '"Piemises"  —  Unprofessional 
conduct. 

Appeal  by  one  ISIoody,  a  meraber  of  the  Collège  of  Dental  Sur- 
geons for  British  Columbia,  from  the  finding  of  the  council  of 
the  collège  that  he  had  been  guilty  of  unprofessional  conduct. 

The  facts  are  fully  stated  in  the  minutes  of  the  meeting  of  the 
council,  and  are  not  in  dispute.  The  appeal  raises  two  questions: 
1.  Has  Dr.  Moody  infriuged  sec.  66  of  the  Dentistry  Act?  2.  If 
so,  is  an  infringement  of  that  section  "unprofessional  conduct". 
Avithin  the  meaning  of  sec.  39,  so  as  to  give  the  council  the  discipliïJ- 
ai-y  juirsdiction   therebj^  conferred? 

Both  questions  must  be  answered  in  the  affirmative. 

Section  66  reads  as  follows  :  "No  member  of  the  collège  sliall, 
in  the  practice  of  the  profession  of  dentistry  or  dental  surgery, 
use  any  trade  name  or  désignation,  or  corporate  name,  or  any  dis- 
tingui.shing  name,  for  any  premises  in  which  he  carries  on  the  prac- 
tice of  his  profession,  but  everj'  such  member  shall  for  ail  purpo- 
ses  in  connection  with  his  profession  use  his  own  proper  name".. . . 

The  trade  name  "New  York  Dentists"  îs  used  by  Dr,  Moody  as  a 
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l)hiase  wliifh  woiikl  convey  to  the  luind  of  aiiy  oue  reading-  it  the 
idea  that  the  preniises  over  which  the  [>hrase  is  placed  are  premi- 
ses  where  New  York  Dentists  carry  on  dentistry  ;  in  other  words, 
it  is  a  phrase  which,  to  the  ordinary  man.  is  descri[)tive  of  the 
premises. 

The  eonncil  was  rig'ht  in  finding  Dr.  Moody  gnilty  of  a  breacix 
of  sec-.  66. 

As  to  the  second  question,  it  is  sufficient  to  say  that  where  the 
law  of  the  land  reqiiires  a  professional  man  to  carry  on  the  prac- 
tice  of  liis  profession  in  a  certain  way,  ît  is  "unprofessional  con- 
diict"  to  carry  it  on  otherwise. 

B.  €.,  1909.  lîe:  Colleare  of  Dental  Surgeons  and  Moody,  10  W.  !.. 
R.,   52.-,. 

^'oir   autorités   sous   l'art.   4956   de   la    loi   médicale  de   Quél>ec. 

Règlements  du  Collège  des  Médecins,  ch.  VI. 

§  3. — Des  examens  pour  Vadmission  à  l'étude — De  la  cléricaturô 
— Des  examens  pour  l'admission  à  la  pratique. 

5045.  1.  Quiconque  désire  étudier  l'art  dentaire  en  cette 
province  doit,  au  préalable,  avoir  subi  l'examen  pour  l'admis- 
sion à  l'étude  prescrit  par  le  bureau  des  gouverneurs  du  Collèiie 
dos  chirurgiens-dentistes  de  la  province  de  Québec,  mais  les 
bacheliers  de  toute  université  canadienne  ou  britannique  recon- 
nue, doivent  être  admis  à  l'étude  de  l'art  dentaire  sans  avoir 
à  subir  cet  examen. 

Ce  bureau  nomme  les  examinateurs  nécessaires  et  indique  les 
matières  sur  lesquelles  les  aspirants  à  l'étude  et  à  la  pratique 
doivent  être  examinés.  S.  R.  Q.,  4058,  §  1  ;  4  Ed.  VII,  c.  2«, 
s.  5. 

2.     L'aspirant  peut  alors  entrer,  sous  brevet  notarié,  chez  un 

dentiste   diplômé   de   cette   province  et  .y  exerçant   sa   profes- 

on  dans  un  bureau  régulièrement  établi,  et  remettre  au  se- 
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crétaire  du  bureau  une  copie  du  dit  brevet,  lequel  brevet  doit 
alors  être  enregistré  par  le  secrétaire. 

La  cléricature  de  l'aspirant  ne  commence  à  courir  que  de 
ce  moment,  et  toutes  les  heures  de  bureau  de  tel  aspirant  doi- 
vent être  réellement  employées  à  l'étude  et  à  la  pratique  de 
l'art  dentaire. 

L'aspirant  peut  aussi,  à  son  choix,  s'abstenir  d'entrer  sous 
brevet  notarié  chez  un  dentiste,  et  alors  il  doit  suivre  les  cours 
et  cliniques  prescrits  par  les  écoles  universitaires,  reconnues 
par  le  bureau,  durant  quatre  sessions  annuelles  des  dites  écoles. 
S.  n.  Q.,  4058,  §  2:  9  Ed.  VII,  c.  56,  s.  3,  §  a. 

3.  La  dite  cléricature,  y  compris  les  cours  obligatoires  de 
lectures  et  de  cliniques  établis  par  le  bureau,  est  de  la  même 
durée  que  ceux  qui  ne  sont  pas  sous  brevet.  S.  E.  Q.,  4058, 
§  3  ;  î)  Ed.  VII,  c.  r,(),  s.  3,  §  b. 

4.  L'étudiant  est  tenu,  pendant  ce  laps  de  temps,  de  suivre 
les  cours  de  lectures  et  de  cliniques  prescrites  par  le  bureau. 
S.  K.  Q.,  4058,  §  4  ;  55-56  V.,  c.  33,  s.  3. 

5.  Tout  étudiant  qui  change  de  patron  doit  faire  faire  un 
transport  de  son  brevet  à  son  nouveau  patron  par  son  ancien. 
Ce  transport  est  fait  devant  notaire  et  est  ensuite  enregistré 
par  le  secrétaire  du  bureau.  Du  Jour  de  cet  enregistrement  seu- 
lement le  transport  est  valable  et  confère  à  l'étudiant  les  privi- 
lèges accordés  par  la  loi  aux  étudiants  en  l'art  dentaire.  Tout 
espace  de  temps  écoulé  entre  jour  où  l'étudiant  a  laissé  son 
ancien  patron  et  le  jour  où  le  transport  a  été  enregistré  ne 
compte  pas  dans  le  temps  de  cléricature  de  cet  étudiant.  S. 
R.  Q.,  4058,  §  5;  57  V.,  c.  37,  s.  2,  §  c;  4  Ed.  VII,  c.  28,  s.  10. 

6.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  patron  de  consentir  au  trans- 
port du  brevet,  l'étudiant  peut  en  appeler  au  bureau  qui  peut  faire 
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le  transport,  s'il  le  juge  à  propos,  S.  E.  Q.,  4058,  §  G;  62  V., 
c.  36,  s.  5,  §  c;  4  Ed.  VII,' c.  28,  s.  10. 

T.  Au  cas  de  décès  du  patron,  l'étudiant  doit  notifier  immé- 
diatement ce  fait  au  secrétiiire  du  bureau.  L'étudiant  a  deux 
mois  pour  se  trouver  un  nouveau  patron,  lesquels  deux  mois  no 
sont  pas  déduits  du  temps  de  durée  de  son  brevet  de  clérica- 
ture.  Au  reçu  de  tel  avis,  le  secrétaire  fait  le  transport  au  nou- 
veau patron.     S.  E.  Q.,  4058,  §  7 :  62  V..  c.  36.  s.  5,  §  c. 

8.  Aucun  licencié  en  chirurgie  dentaire  dans  la  province  de 
Québec  ne  doit  avoir  plus  de  deux  étudiants  sous  brevet  en 
même  temps.     S.  B.  Q.,  4058,  §  8  ;  62  V.,  c.  36,  s.  5,  §  c. 

\'oir   autorités   sous   l'article   4924   de    la    loi    niédieale   de   Qiiéljec. 

Haeheliers  dis[iensés  des  examens  exig^és  par  la  loi  : 

Tout  candidat  à  l'admission  à  l'étude  des  professions  légale,  no- 
tariale et  médicale,  qui  est  titulaire  du  diplôme  de  bachelier  ès- 
arts,  bacheliers  ès-sciences  ou  bacheliers  ès-lettres,  à  lui  conféré  par 
une  université  canadienne  ou  anglaise,  est  dispensé  des  examens 
exigés  par  la  loi  constituant  les  membres  de  ces  professions  en  cor- 
poration. 

Sur.  preuve  satisfaisante  faite  par  le  candidat,  qu'il  est  bien  la 
personne  nommée  dans  ce  diplôme,  il  a  le  droit,  après  paiement 
des  honoraires  ordinaires  de  recevoir  un  certificat  l'autorisant  à 
étudier  celle  des  professions  susdites  îi  laquelle  il  désire  être  admis 
S.  I{.  Q.  1909,  art.  447Ï. 

Défense  de  publier  un  avis  relatif  à  totit  projet  de  loi  relatif  à 
l'admission   à   l'étude  d'une   profession   libérale: 

(a)  S'il  est  imprimeur  du  roi,  publier  dans  la  Gazette  officiel- 
le de  Québec  un  avis  qu'un  projet  de  loi  sera  présenté  à  l'une  ou 
l'autre  des  chambres  de  la  T.#gislature.  à  l'effet  d'autoriser  l'ad- 
mission à  l'étude  ou  à  la  i)ratique  d'une  des  profession  libérales; 
ou 

(b)  S'il  est  greffier  ou  greffier  des  bills  privés  d'une  des  cham- 
bres de  la  Législature,  recevoir  un  tel  projet  ni  le  faire  imprimer, — 
à   moins  qu*  l'avis  ou   le  projet   de  loi  ne  soint   accompagnés  d'un 
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certificat  constatant  que  le  projet  a  été  approuvé  par  le  bureau  ou 
conseil  d'administration  de  la  profession  dont  il  s'agit. 

Le  présent  article  s'applique  à  la  profession  d'avocat,  de  notaire» 
de  médecin,  de  dentiste,  d'arpenteur,  d'architecte,  d'ingénieur  civil, 
de  chimiste  et  de  médecin  vétérinaire. 

S.  K.   Q.,   1909,   art.   4476. 

5045a.  Nonobstant  l'article  Ô04Ô,  le  Collège  des  chirurgiens^ 
dentistes  de  la  province  de  QuéV^ee  doit  accorder  la  licence  et  le  di- 
plôme les  autorisant  à  exercer  l'art  dentaire  dans  cette  provin- 
ic.  ainsi  que  le  titre  de  "licencié  en  chirurgie  dentaire",  aux 
personnes  actuellement  admises  à  l'étude  de  l'art  dentaire,  qui, 
s'étant  inscrites  avant  le  15  octobre  1918,  comme  étudiant  en 
art  dentaire  et  ayant  c<mimencé  leurs  cours  en  art  dentaire 
dans  toute  université  légalement  reconnue  dans  cette  province 
avant  le  1-5  octobre  1918.  y  auront  obtenu  ou  y  obtiendront 
au  moins  le  degré  de  docteur  en  chirurgie  dentaire,  après  avoir 
suivi  les  cours  et  fait  le  nombre  d'années  d'études  requis  par 
la  loi  et  les  règlements  du  Collège  des  chirurgiens  dentistes 
(1(-  la  province  de  Québec.     9  Geo.  V,  ch.  56  (1919). 

Cet  article  comprend  des  dispositions  transitoires  concernant  le» 
étudiants  en  art  dentaire  inscrits  et  ayant  commencé  leur  cours 
avant  le  1.")  octobre  1918.  et  sans  avoir  au  préalable  obtenu  le  bre- 
vet d'admission  à  l'étude.  Lés  dispositions  de  cet  article  sont  iden- 
tiques à  celles  de  la  loi  Taschereau.  votée  en  1904,  pour  l'avantage 
d'un  certain  nombre  d'étudiants  en  médecine.  Statut  4  Edouard 
\TI.  ch.  27   0904).     Loi  des  dentistes,  art.  50.51. 

5046.  L'enseignement  de  l'art  dentaire  est  donné  par  l'é- 
cole de  chirurgie  dentaire  de  l'université  Ijaval  et  l'école  de 
chirurgie  dentaire  de  l'université  McGill,  ainsi  que  par  loutp 
université  légalement  reconnue  dans  la  province. 

JjQ  collège  et  chacune- de  ces  écoles  peuvent  établir  des  infir- 
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meries  dentaires  et  eu  réglementer  l'aclmiuistratiou.     S.  R.  Q., 
4055,  §  10;  4  Ed.  VII,  c.  28,  s.  2. 

(  haque  école  dentaiie  forme  une  institiitioa  privée. — Le  prési- 
dent du  corps  enseisnant.  nommé  Faculté  Dentaire,  s'appelle  le 
doyen. 

L'Ecole  <le  chirurgie  dentaire  Laval  est  la  continuation  de  la 
section  française  du  Collège  dentaire  de  la  Province  de  Québec; 
ce  Collège  dentaire  fut  la  première  institution  à  donner  l'ensei- 
gnement théorique  et  pratique  aux  étudiants  dentistes.  L'Ecole 
de  chirurgie-dentaire  a  été  affiliée  à  l'Université  Laval  au  mois 
de  février  1904:  au  mois  de  mai  de  la  même  année,  la  législature 
de  Québec  déclarait  la  dite  fk;ole  de  chirurgie  dentaire  avoir  une 
existence  légale  et  jouir  de  tous  les  privilèges  accordés  aux  cor- 
porations. (4  Ed.  VII.  eh.  28,  s.  8).  La  même  loi  s'applique  ég'a- 
lenieut  à  l'Ecole  de  chirurgie  dentaii*e,  section  anglaise  du  Collège 
dentaire  de  la  Province  de  Québec,  affiliée  à  l'L'niversité  McCiill. 
Jusqu'en  1903.  l'instruction  dentaire  était  sous  le  contrôle  de  l'As- 
sociation des  Dentistes  de  la  Province  de  Québec  qui  nommait  les 
professeurs  de  la  faculté  du  collège  dentaire  et  qui  pouvait  les 
révoquer  et  les  remplacer  pour  cause.  En  abdiquant  ces  [K>uvoirs. 
le  Collège  des  chirurgiens-dentistes  s'est  fait  donner  en  échange 
le  droit  de  nommer  deux  membres  du  burau  des  gouverneurs  à 
la  fonction  d'assesseurs,  avec  pouvoir  d'assister  aux  examens  te- 
nus pour  l'obtention  des  degrés  imiversitaires  en  chirurg^ie  den- 
taire   (art.   5048). 

L'Ecole  de  chirurgie  dentaire  Laval  est  administrée  par  un  con- 
seil d'administration  conq)osé  du  vice-recteur  de  i'I'niversité  La- 
val, d'un  président,  d'un  régistraire  et  d'un  secrétaire-trésorier. 
Le  conseil  de  l'Ecole  est  composé  des  mêmes  jiersonnes  et  de 
trois    autres    conseillei's.  * 

L'Ecole  de  chirurgie  dentaire  Laval  est  la  seule  Ecole  en  Amé- 
rique   donnant     l'éducation    dentaire    en    français. 

1. — Enseignement 

L'enseignement   de   l'Ecole   de   Chirurgie   Dentaire   Lava!   se   don- 
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ne  en   quatre   années,  et   les  matières  se   divisent   en   primaires   et 
finales  comme   suit  : 

Matières  primaires 

Première  année — Anatoinie  générale,  physiologie  générale  et  phy- 
siolog-iqne  dentaires,  dissection,  physique  et  chimie,  histologie, 
technique  élémentaire  de  prothèse  dentaire,  dessin  à  main  levée, 
modelage,  sculpture  sur  ivoire,  morpholog-ie  générale  (études  de 
direction  et  de  proportions),  nomenclature. 

Deuxième  année — Anatomie  générale,  physiologie  générale,  ana- 
toniie  et  physiologie  dentaires,  dissection,  chimie,  histologie,  aus- 
cultation, chirurgie  et  pathologie  dentaire  (éléments),  dentisterie 
opératoire  (technique  de  la  préparation  des  cavités),  technique 
de  prothèse  et  de  hridgeicork,  morphologie  générale,  (anatomie 
artistique  de  la  l'ace),  dessin  à  main  levée,  mo<lèlage,  hygiène,  mé- 
talluMg-ie.    jjrothèse. 

Matières  finales 

Troisième  année — Pathologie  dentaire,  chirurgie  buccale,  bacté- 
riologie, théorique  et  pratique,  dentisterie  opératoire,  couronnes 
et  ponts,  or  coulé  et  céramique,  prothèse,  orthodontie  matière  mé- 
dicale, radiographie,  anesthésie,  jurisprudence  dentaii'e.  ausculta- 
tion, clinique. 

Quatrième  année — Mêmes  sujets  et  examen  final  sur  toutes  les 
matières  finales  pour  le  doctoi'at. 

JI. — ('Unique 

L'Hôpital  Dentaire  Laval,  subventionné  par  la  ville  de  Montréal, 
occupe  \\n  ^tage  entier  de  l'immeuble  de  l'Ecole  ]>entaire,  soit 
13,000  pieds  carrés.  On  y  traite  gratuitement  les  ])atients  pau- 
vres, qui  sont  envoyés  en  nombre  considérable  par  les  médecins 
in.s{)ecteurs  de  la  commission  municipale  d'h^'giène,  par  les  hô- 
pitaux et  les  institutions  de  charité  de* la  ville.  Ceci  permet  à 
l'Ecole  Dentaire  de  donner  aux  étudiants  un  enseignement  de 
clinique   varié  et   complet. 
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La  Cliniciue  Dentaire  est  ouverte  tous  les  jours,  de  neuf  heures, 
à  midi  et  de  deux  heures  à  quatre  heures  et  demie. 

111. — EiamcHS 

lie  i>roj^rainnie  des  matières  enseignées  par  l'Ecole  de  Chirur- 
gie est  en  eonformité  avec  les  règlements  du  Bureau  des  Gouver- 
neurs du  Collège  des  Chirurgiens  Dentistes  de  la  Province  de 
<Juél)e<-  ijour  l'obtention  de  la  licence,  et  aussi  avec  ceux  de  l'Asso- 
<-iation  Nationale  des  Facultés  Dentaires  Américaines.  (1) 


(1)  "The  National  Association  of  Dental  faculties  of  America" 
(Association  nationale  des  Facultés  dentaires  américaines  autrefors 
dénommée  "American  Association  of  Dental  faculties",  se  compose 
de  t-(mtes  les  Ecoles  Dentaires  de  bonne  réputation  et  a  été  créée 
dans  le  but  de  défendre  les  intérêts  de  l'éducation  dentaire.  IjCS- 
Ecoles  ijui  font  partie  de  cette  association  adoptent  les  mêmes 
programmes  et  les  mêmes  mesures.  Tl  y  a  des  réunions  de  l'Asso- 
ciation tous  les  ans.  L'Ecole  de  chirurgie  dentaire  Laval  fait 
partie  de  cette  Association. 

Il  exi.ste  au  Canada  depuis  janvier  1908  un  Conseil  dentaire 
nommé  "Dominion  Dental  CoiukmI  of  Canada'".  L'objet  de  ce 
Conseil  dentaire  est   de  : 

A — Promouvoir  une  organisation  centrale  sous  le  contrôle  de  la 
profession  dentaire  de  chacune  des  provinces  du  {'anada  ; 

B — Maintenir  un  programme  d'éducation  dentaire  et  de  déon- 
tologie   professionnelle  ; 

C — Faire  passer  des  examens  et  donner  des  cei-tifit'ats  de  quali- 
ficatif>n  acceptés  sans  autre  examen  dans  toutes  les  provinces 
affiliées   audit   Conseil   dentaire. 

Tontes  les  provinces,  moins  la  province  de  Québec,  font  partie 
du   "Dominion  Dental  Council   of  Canada". 

"The  Canadian  Dental  Association"  (.\.ssociation  des  Dentistes 
du  Canada)   fondée  en   1902.  a  ses  réunions  tous  les  deux  ans. 

Il  existe  également  aux  Etats-Unis  "The  Institute  of  Americau 
dental  teachers",  dont  font  partie  toutes  les  Ecoles  Dentaires  des 
Ffats-Unis  et  du  Canada.  Les  réunions  se  font  annuellement  au; 
nada   et   aux   Etats-Unis   alternativement. 
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l^es  cours  c-omniencent  le  lô  septembre  et  se  continuent  sans  in- 
terruption, sauf  la  vacance  de  Noël,  jusqu'en  juin,  époque,  des  exa- 
mens. 

Un  examen  sur  chaque  matière  a  lieu  à  Xoël  et  à  la  fin  de 
Tannée.  Pour  se  présenter  à  l'examen  de  fin  d'année,  il  faut  avoir 
une  carte  d'assiduité,  qui  n'est  donnée  qu'aux  élèves  ayant  assi.s- 
té   à    80    ]j.   c.   des   cours,   sur   chaque    matière. 

Pour  passer  d'une  année  à  l'autre,  il  faut  avoir  conservé  60 
)).  c,  sur  chaque  matière  et  66  p.  c.  sur  le  tout. 

Pour  les  cours  qui  se  donnent  durant  toute  la  session,  les  points 
obtenus  à  Noël  et  à  la  fin  de  l'année  s'additionnent  pour  la  moyen- 
ne. Les  point-s  des  deux  années,  sur  chaque  matière,  comptent 
pour  l'examen  final.  Les  examens  nuinqués  doivent  être  repris 
avant  la  rentrée,  et  les  élèves  doivent  s'adi'esser  au  Directeur  pour 
connaître  la  date  exacte  de  cette  reprise. 

Les  examens  de  fin  d'année  se  font  par  écrit  et  oralement  ;  les 
examens  de  termes,  par  écrit   ou   cn-alement. 

L'examen  pour  le  doctorat  comprend,  en  outre  fie  l'examen  écrit 
et  oral,  une  série  d'épreuves  pratiques,  i)oi-tant  sur  la  dentisterie 
opératoire,  la  prothèse  et  le  hrUlpe  wark. 

Un  élève  refusé  à  l'examen  final  ne  j>eut  se  présenter  de  nou- 
\'eau  pour  le  doctorat  sans  avoir  suivi  une  autre  session  de  cours 
et  cliniques. 

IV.— /)r(r/>T 

I^  degré  conféré  par  l'Ecole  est  celui  de  "docteur  en  chiruro-ie 
dentaire"  (  D.  D.  S.).  Ce  diplôme  est  signé  par  le  recteur  et  le  se- 
crétaire de  l'Université  Laval,  et  contresigné  par  le  vice  recteur, 
le  directeur,  le  régist.raire  et  le  secrétaire  de  l'Ecole.  Pour  avoir  droit 
de  se  présenter  pour  ce  degré,  il  faut  :  lo.  avoir  suivi  régulièrement 
les  cours  de  quatre  années  et  produire  ses  cartes  à  cet  effet:  2o. 
avoir  passé  tous  les  examens  de  termes  ou  de  fin  d'année;  3o.  avoir 
payé  an  trésorier  de  l'Ecole  l'honoraire  du  degré;  en  cas  d'insuccès, 
une  remise  de  la  moitié  sera  faite;  4o.  avoir  été  inscrit  à  la  clinique 
dentaire  durant  quatre  années  et  produire  un  certificat  du  direc- 
teur de  la  clinique  attestant  qu'on  a  fait  les  opérations  requises 
par   le   Conseil.     Loi    des  dentùstes,   art.    .5051. 
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L'élève  tjui  obtient  90  p.  c.  à  l'examen  final  reçoit  le  degré,  avec 
la  note  "■•minina  eutn  lande''  avec  la  plus  grande  distinction;  80 
p.  C-.  "muffiui  ciitn  lainl(i'\  avec  orande  distinction;  75  p.  c.  '"vum 
l(tmU'\  avec  distinction;  en  dessons  et  jusqu'à  6ti  p.  c.  nombre  de 
points  niininnini  jxjur  passer,  l'élève  reçoit  le  degfré  sans  note  qua- 
lificative. 

]>e  doctorat  ne  donne  pas  le  droit  d'exercer  la  chirurgie  dentaire 
dans  cette  proviiice,  il  faut  [xjur  cela  obtenir  la  licence  provinciale 
an  se  conformant  aux  règlements  du  bureau  des  gouverneurs  du 
Collège  des  Dentistes  de  la  Province  de  Québec,  mentionnés  plus 
loin.  Des  assesseurs  nommés  par  le  Collège  assistent  aux  es»- 
mens  et  sur  leur  rapport  favorable,  ceux  qui  réussissent  et  qui  sont 
<railleyrs  en  règle  avec  le  Collège  des  Dentistes  reçoivent  leur  li- 
cence,  .sans  examen  supplément  a  iae. 

L"Ecole  reçoit  des  élèves  bénévoles  ou  étrangers,  c'est-à-dire  des 
élèves  qui  veulent  obtenir  seulement  le  degré,  pour  aller  exercer 
ailleurs.  Ces  élèves  ne  sont  pas  tenus  de  passer  l'examen  d'admis- 
sion à  l'étude,  mais  ils  devront  tout  de  même  pi'ouver,  à  la  satis' 
faction  du  Conseil  de  l'Ecole,  qu'ils  ont  les  connaissances  requi- 
ses pour  commencer  l'étude  de  la  chirurgie  dentaire.  Ils  devront 
aussi  signer  un  document,  attestant  qu'ils  connaissent  la  loi  ré- 
gissant l'étude  et  l'exercice  de  la  chirurgie  dentaire  dans  la  Pro- 
vince de  Québec. 

Ix>s  dentistes  ayant  obtenu  \\n  diplôme  étranger  peuvent  être 
admis  comme  élèves  bénévoles,  à  la  discrétion  du  Conseil  de  l'E- 
cole. Dans  ce  cas,  ils  .suivent  pendant  une  année  académique  les 
cours  prescrits  aux  élèves  de  quatrième  année  et  ils  reçoivent  le 
degré   (D.  D.  S.),  s'ils  passent  l'examen   final  avec  succès. 

L'Ecole  décerne  aussi  le  degré  de  "bachelier  en  chirurgie  den- 
taire," aux  élèves  de  deuxième  année  qui  ont  obtenu  7.")  p.  c.  aux 
examens  sur  les  matières  primaires. 

V. — DrhoiirsrK 

lo.  Aucun  élève  ne  pourra  suivre  les  cours  sans  avoir,  chaque 
année,  obtenu  du  régistraire  une  carte  d'inspection  qui  lui  sera 
remise  par  celui-ci  sur  présentation  du  reçu  du  trésorier  pour 
l'honoraire  à  cet  effet. 
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2o.  Tous  les;  honoi-aires  doivent  être  payés  au  trésorier  (le  l'E- 
cole. Tous  les  chèques  devront  être  acceptés,  payable  au  [)air  et 
faits  au  nom  de: — Ecole  de  Chirurgie  Dentaire  Laval. 

."io.  Les  honoraires  de  cours  doivent  être  payés  comme  suit  : 
au  moins  une  moitié  des  houoraires  à  l'ouverture  des  cours,  et  le 
reste  avaut  le  15  décembre,  (eux  qui  ue  sont  pas  en  rèfifle  se 
verront  refuser  l'adnnission  aux  examens  de  Noël. 

Aucun  remise  n'est   faite  à   un  élève  qui   abandonne   les  cours. 

^o.     Les   honoraires   sont: — $165.00   cha(|ue   année. 

Histologie   pratique    (3me   aniiée)  $5.00 

Bactériologie   pratique.    (4me   année)  5.00 

^fatériel  d'orthodontie    (."^me  et   4me  année)        7.00 

Licence  payable  au  Collège  des  Chirurgiens  Dentistes  de  îa  Pro- 
rince de  Québec  i)our  ceux  désirant  exercer  dans  la  province: 
$60.00. 

Diplôme  du  Doctorat:  $30.00. 

Diplôme   de   Bachelier:    $10.00. 

Reprise    d'examens    (chaque   matière):    $5.00. 

Assesseur  pour  reprise  d'examen    (cha(|iie  matière)  :   $5.00. 

EXAMENS    ST'E(  TAUX 

Pour  les  élèves  qui  déi^ircnt  nhfoiir  hi  iiceure  tlu   Collèf/e  îles 
ChUniffiieus-Deutistex   île   la    l'nniuee   île   Quéher.    (1) 

Pour  obtenir  une  licence  pour  exercer  ccunme  chirurgien-den- 
tiste dans  la  Province  de  Québec,  il  faut  avoir  rempli  les  condi- 
tions suivantes: 

lo.  Avoir,  avant  de  commencer  l'étude  de  la  chirurgie  dentaire, 
passé  le  brevet  exigé  par  le  €ollège  des  Chirurgiens-Dentistes,  ou 
être  porteur  d'un  diplôme  de  bachelier.     Honoraire  d'examen,  $20.00. 

(1)  Le  Collège  des  Chirurgiens-Dentistes  se  compose  de  tous 
les  chirurgiens-dentistes  licenciés  de  la  province.  Ne  pas  confon- 
dre avec  l'Ecole  dentaire  dont  les  fonctions  sont  purement  péda- 
gogiques alors  que  celles  du  Collège  des  Chirurgiens-Dentistes  sont 
iitrictement  administratives. 
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2o.  S'être  inscrit  chez  le  rég-istraire  du  Collège.  Honoraire 
$5.00. 

oo.  Avoir  suivi  un  cours  de  quatre  années  dans  une  école  dentaire 
reconnue  par  le  Collèjîe  des  Chirurgiens-Dentistes  et  y  avoir  passé 
:ivec  succès  tous  les  exaniens  requis  devant  un  assesseur  du  dit. 
eollège. 

4().  .\\()ir,  au  moins  un  mois  avant  l'examen  final,  déimsé  dit/ 
le  secrétaire  du  <'ollèg'e  des  Chirurgiens-Dentistes  (a)  la  somnic 
de  $60.00.  honoraire  de  la  licence,  (b)  nne  demande  écrite  d'en- 
voyer nu  assesseur,  (c)  les  cartes  de  cours  certifiés,  tel  qne  men- 
tionné dans  le  paragraphe  IV  (d)  une  carte  du  régistraire  certifiant 
qu'on    est    sous    lirevot    et    enregistré    depuis    quatre    années. 

.")o.  .\vant  d'assister  à  l'examen  d'un  élève,  l'assesseur  entrera 
dans  un  livre  '"«f/  hoc"  ses  noms  et  jirénoms.  et  vérifiera  s'il  est 
qualifié  à  être  examiné  pour  la  licence.  11  notera  ses  observa- 
tions, et  si  son  rapport  est  favorable,  le  Collège  des  Chirurgiens- 
Dentistes    lui    délivrera    une    licence    sans    atitre    examen. 

6o.  Si  le  lapport  est  défavorable,  l'élève  aura  droit  à  une  re- 
mise de  trente  dollars,  mais  il  devra  de  nouveau  payer  soixante 
dollars   pour   nn   examen    subséquent. 

Les  examens  ont  lieu  à  Montréal  deux  fois  par  année:  le  ])re- 
mier  mercredi  d'avril  et  le  deuxième  mercredi  de  septembre.  Les 
demandes  d'inscription  doivent  être  faites  en  personne,  au  secré- 
taire, îi  (]\ù  les  candidats  remettront  un  reçu  du  trésorier,  au  moins 
quinze  jours  avant  l'examen. — Honoraire.  $20.00.  On  doit  aussi 
présenter  un  certificat  de  bonne  conduite  et  une  ]>hotographie  cer- 
tifiée.    Loi  des  dentistes:  airt.  5050. 

Tyes  candidats  peuvent  se  présenter  |)our  être  examinés  sur  un 
seul  groupe  d'abord,  et  attendre,  pour  être  examinés  sur  l'autre 
groupe.  îi  un  examen  subséquent,  pour  lequel  ils  feront  nn  nou- 
veau versement  de  $20.00. 

Pour  obtenir  nn  certificat  de  capacité,  il  faut  conserver  GO  p.  c. 
sur  le  latin,  le  français,  l'anglais,  et  l'arithmétique,  et  50  p.  e, 
sur  les  autres  matières. 

5047.  Ls  écoles  mentionnées  dans  l'article  5046  sont  éta- 
blies aux  fins  de  donner  aux  étudiants  en  chirurgie  dentaire  les 


conférences  et  cours  de  cliniques  prescrit,  n..  1. 

règlements,   lesquels   cours   ^,1  \  ^         ^'''  ''-^'^-^  ^^ 

Pirants  ■^,  h  ,.^''''V  obligatoires  pour  tous  les  a- 
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où  auro      lieJle         ::>  ''^  ''"  '"""^  ^'  ''^  ''-"»■» 
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'lans  cette  province  dl  "^  '  "''"■''"  ''^■•'  ''«"'»*'« 
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rier    l'iionoraire   exigé,   et   en    inclure   et   remettre   le   reçu   au 
wcrétaire  avec  certifirat  attestant,  à  la  satii^f'aetion  du  l)ureau, 
4*a  probité  et  sa  moralité.    8.  I{.  g..  4009,  §  1  :  (i2  V..  c.  3(5.  s.  6. 
Si   le   bureau  est  convaincu  par  l'examen   de   l'aspirant   que 
•('  dernier  possède  les  qualités  requises  pour  exercer  l'art  den- 
taire et  est  un  homme  intègre  et  de  bonnes  moeurs,  il  doit,  en 
se  conformant  aux   règles  et  règlements  du  dit  collège  et  du 
bureau,  accorder  à  cet  aspirant  un  diplôme  l'autorisant  à  ex- 
•  ercer  l'art   dentaire  dans  cette  province,  ainsi  que  \ç  titre  de 
"licencié  en  chirurgie  dentaire."     S.  lî.   Q..  40.")n.   §  2:  55-56 
V.,  c.  32,  s.  4:  4  Ed.  YII.  c.  28,  s.   10. 

1.  Tlie  fiiiictions  of  the  Dt'iital  l'.oard  in  i»-rantinfj-  ov  refnsiiif»  a 
licetise  is  iii  whole  or  in  ])art  qiiasi-jiulicial.  involving-  investiiration, 
judifineiit  and  discrétion,  therefore  an  action  for  damages  will  not 
lie  ag-ainst  such  board  for  refusino-  to  ijrant.  or  for  revokini;-  a  licen- 
ce vvi-onof nlly.  if  in  -so  doing  they  acted  withont  malice. 

"  Where  Ihe  law  provides  that  the  possession  of  a  diploma  of  a 
"reputable  colleçe".  or  a  "colleije  in  good  standing:",  shall  be  a 
reqiiisite  to  the  issuance  of  a  licence  by  the  board.  the  board  has 
power  to  décide  what  ijs  and  what  is  not  a  re))MtabIe  collège,  or 
a  colleg-e  in  grotxl  standing-,  and  whether  the  collège  \\  liose  diplonia 
the  applicant  holds  is  or  is  not  siich  a  collège". 

"  The  détermination  by  the  board  of  the  qnestion  whether  or  not 
a  dental  schoo!  is  a  "reputable"  sehool  or  a  .sehool  "in  g-ood  stan'3- 
ing"  is  final,  and  will  not  be  revlewed  by  the  courts  unless  the 
board  is  clearly  shown  to  hâve  abused  its  discrétion  in  the  niatter, 
or  to  hâve  been  g-iiilty  of  arV)itrary,  oppressive  or  male-volent 
condnct.'' 

"  A  board  of  dental  examiners  niay  make  any  reasonable  rnles 
and  régulations  they  see  fit  by  which  to  détermine  whether  or 
not  a  dental  sehool  is  "reputable"  or  in  "good  standing"'.  They  can- 
not  delegate  the  right  to  décide  whether  a  collège  is  reputable  or 
not  to  a  dental  organization  beyond  the  limits  of  the  State.  Thns 
in  Dental  Examiners  v.  People.  the  V)oard  of  examiners  l'efiised  to 
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issue  a  lieeiise  to  an  applicaiit  until  his  application  was  appioved 
hy  the  National  Association  of  Dental  Kxaniiners,  an  association 
composée!  for  the  most  part  of  persons  living  outside  of  the  state. 
The  State  board  having-  l>een  shown  to  hâve  been  otherwise  satis- 
fied  with  the  reputabilitj'  of  tlie  collège  of  wliich  the  applii-anî 
held  a  degree.  the  court  granted  a  writ  of  mandainns  to  coini)el  the 
State  board  to  issue  the  license". 

"As  the  board,  however,  has  ix>\ver,  wlien  no  riiles  are  prescrib- 
ed  by  statute  for  determining  the  reputability  of  a  collège,  to 
make  any  reasonable  rules  to  détermine  this  question,  the  fact 
that  a  State  board  adopts  the  rules  of  a  dental  organization  out- 
side of  the  state,  and  is  in  large  part  governed  by  its  recommen- 
dations  in  determining  the  reputabilit.y  of  collèges,  is  no  ground 
for  the  interfeirence  of  the  court,  when  it  api)ears  that  the  board 
was  not  absolutely  bound  by  the  rules  of  the  foreign  association, 
but  could,  in  their  discrétion  require  more  or  less  of  a  collège  than 
the    foreign    association    demanded." 

Xoyes — Ethics  and  Jurisprudence  for  Dentlsts,  191. 

2.  When  the  statute  rpakes  it  a  prerequisite  to  the  right  to  a 
licence  that  the  applicant  shall  be  of  good  moral  character,  and 
])i-ovides  that  on  i>roof  of  conviction  of  the  misdemeanor  a  license 
granted  shall  be  cancelled.  the  board  of  examiners  may  refuse  to 
grant  a  license  to  a  person  vvho  has  been  convicted  of  practicing 
dentistry  in  the  State  without  a  license.     Td.  192. 

5050.  1.  l^es  examens  pour  l'admission  à  l'étude  ont  lieu 
deux  fois  ])ar  année,  le  premier  mercredi  d'avril  et  le  deuxième 
mercredi  de  septembre,  et,  pour  l'admission  à  la  pratique,  le 
premier  mercredi  d'avril  de  chaque  année.  Néanmoins  des 
examens  sup]>lémentaires  pour  l'admission  à  la  pratique  peu- 
vent être  tenus  le  deuxième  mercredi  de  septembre  de  chaque 
année,  nonobstant  tout  règlement  du  collège  à  ce  contraire  en 
vigueur  le  29  mai  1909.  S.  R.  Q.,  406],  §  1  ;  9  Ed.  VII,  c. 
56,  s.  4,  §  a. 

2.     Le  secrétaire  doit  en  donner,  à  chacun  des  membres  du 
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bureau  des  gouverneurs,  un  avis  préalable  d'au  moins  quinze 
jours,  par  lettre  recommandée  déposée  au  bureau  de  poste. 
8.  R.  Q.,  4061,,  §  2,  partie;  52  Y.,  e.  40,  s.  1;  4  Ed.  VII,  c. 
28,  s.  6. 

3.  8i  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de  cette  assemblée  n'ont  pas 
été  fixés,  elle  est  tenue  au  lieu  où  l'assemblée  précédente  a  été 
tenue  et  à  l'heure  et  au  jour  correspondants.  S.  R.  Q..  406], 
§  2,  partie;  53  V.,  c.  40,  s.  1, 

4.  Tout  membre  du  bureau  a  droit,  en  sus  de  ses  frais  de 
voyage,  pour  tout  examen  auquel  il  assiste,  à  un  honoraire  que 
fixe  le  l)ureau,  mais  qui  ne  doit  pas  dépasser  cinq  piastres  par 
séance.     S.  K.  Q.,  4061,  }^  6;  62  Y.,  c.  36,  s.  7,  §  b. 

5.  Il  y  a  vacance  dans  la  charge  de  membre  du  bureau  lors- 
qu'un membre  a  laissé  passer  deux  séances  consécutives  tenues 
pour  des  fins  d'examen  sans  y  avoir  assisté.  8.  K.  Q.,  4061,  § 
8;  rrZ  Y.,  c.  40,  s.  1;  62  Y.,  c.  36,  s.  7. 

5051.  Toute  personne  peut  cependant  recevoir  du  collège, 
sans  autre  examen  sur  ses  connaissances  et  son  habileté  dans 
l'art  dentaire,  une  licence  pour  pratiquer  l'art  dentaire  dans 
cette  province  et  le  titre  de  licenciée  en  chirurgie  dentaire,  si 
elle  a   rempli   les  con<]iti(>ns  suivantes: 

1.  Avoir  nbteiui  au  moins  le  degré  de  maître  en  chirurgie 
detanre  de  toute  école  ou  université  visée  par  l'article  5046,. 
auprès  de  laquelle  le  Bureau  des  gouverneurs  nomme  un  ou  des 
assesseurs,  jxmrvu  que  ce  degré  n'ait  été  accordé  qu'après  un 
cours  de  quatre  sessions  annuelles  dans  l'art  dentaire,  dans  une 
des  dites  universités,  à  compter  du  jour  où  elle  a  subi  l'examen 
requis,  par  le  Bureau  des  gouverneurs  du  collège  où  elle  a 
étudié  l'art  dentaire,  et  suivant  le  cours  d'études  prescrit  par 
1(    dit  Bureau  des  gouverneurs; 
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2.  Avoir,  un  mois  au  moins  avant  l'assemblée  régulière  du 
dit  bureau,  tenue  en  avril,  tel  que  prescrit  par  l'article  5049, 
versé,  entre  les  mains  du  trésorier  du  dit  collège,  l'honoraire 
exigé  des  aspirants  à  l'exercice  de  l'art  dentaire,  et  en  avoir 
inclus  et  remis  le  reçu  au  secrétaire  du  dit  collège  avec  aussi 
un  certificat  attestant,  à  la  satisfaction  du  dit  bureau,  son  inté- 
grité et  ses  bonnes  moeurs.  S.  E.  Q.,  4055b;  9  Ed.  VII,  c.  56, 
s.   2. 

1.  Manda  mus  to  compel  défendants,  the  Dental  Association  of  the 
Province  of  Québec,  to  grant  plaintiff  a  licence  of  practice  as  a 
dentist.  Petitioner  alleged  that  du  ring-  three  yeai's  and  upwards, 
previous  to  the  28th  Jannary  1874,  he  had  been  constantly  engag-ed 
in  the  practice  of  dentistry  in  the  province  of  Québec,  having  an 
office.  and  that  on  the  lOth  July  1877,  he  applied  to  défendants  for 
a  license  as  dentist,  and  was  refused.  As  he  had  at  Tarions  timos 
admitted  that  he  was  not  a  practising-  dentist  during  the  years 
mentioned,  and  as,  moi-eover,  he  had  been  absent  from  the  city 
from  two  to  six  months  during-  that  time.  and  therefore,  could  not 
lie  said  to  hâve  been  "constantly"  in  practice  as  a  dentist  during 
said  three  years.  he  had  not  complied  with  the  reqnirement-s  of 
the  Statiite,  and  the  mandamus  was  discharged.  C.  R..  1879,  Mon- 
tréal. Young  vs.  Dental  Association  of  the  Province  of  Quel)ec,  Z 
L.  X..  2Ô2. 

2.  Examination  of  candidates  for  licence — Eequirements  of  Coun- 
oil — By-law  Construction — Discrimination — Unreasonableness — Den- 
tal Profession  Act,  R.  S.  Sa«k.,  ch.  108,  sec.  3   (a),  (d). 

The  plaintiff,  who  was  a  graduate  of  a  foreign  dental  collège,  ap- 
plied to  the  Council  of  the  Dental  Collège  of  Saskatchewan  to  be 
perniitted  to  write  on  the  final  examination  prescribed  in  pursuance 
of  sec.  3  (d)  of  the  Dental  Profession  Act,  R.  S.  Sa«k.  ch.  108,  but 
was  told  by  the  council,  that.  before  he  could  take  such  examina- 
tion, he  must  shevv  an  educational  standing  equal  to  junior  ma- 
t^riculation  or  pass  the  junior  matriculation  examination,  as  required 
by  by-law  6a  of  the  collège:  Held.  that  the  collège  or  the  collège 
council   was  not  restricted  by  sec  3    (d)   to  requiring  applicants  to 
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take  the  saine  exaiuiuatiou  as  taken  by  those  under  sec.  3  (a). — 
Sections,  3,  24,  25,  28  and  30  of  the  Act,  considered. — Held,  also, 
that  by-la\v  6a  was  not  invalid  for  unreasonableness  or  discrimina- 
tion. Krnse  vs.  Johuson  (1898),  2  Q.  B.  at  pp.  99,  100,  referred  tu. 
Hodgson   vs.   Cowan    (1913),   26   W.   L.   E.    407    W.   W.   R.  ; 

D.  L.  R.  ;  Sask.  L.  R. 

§  4. — De   la   contribution   annuelle 

5052.  Chaque  membre  du  collège  doit  payer,  chaque  an- 
Jiée,  au  trésorier  du  collège  ,1e  uu  avant  le  troisième  jour  de 
septembre,  une  contribution  de  cinq  piastres.  S.  E.  Q..  4056; 
2  Ed.  VII,  e.  2-i,  s.  1  ;  4  Ed.  VU,  c.  28.  s.  10. 

5053.  Tout  membre  du  collège  qui  néglige  de  payer  sa 
co]itril)U'tion  après  un  avis  de  soixante  jours  à  lui  donné  par  le 
trésorier,  par  lettre  recommandée,  est  inhabile  à  voter  et  perd 
ipso  facto  le  droit  de  j^ratiquer  comme  dentiste  dans  la  province 
tant  qu'il  n'a  pas  payé  la  dite  contribution  et  les  arrérages,  et 
peut  être  poursuivi  en  recouvrement  de  cette  contribution  et 
des  arrérages  devant  une  cour  de  juridiction  compétente.  S. 
K.  Q..  40:):  :  2  Ed.  VIT,  c.  24,  s.  2  ;  4  Ed.  VIT.  c.  28,  s.  10. 

Voir  les  autorités  sous  l'article  4948  de  la  loi  médicale  de  Québec. 
Loi  des  dentistes,  art.  ô033   par.  4.  art.  5034  et  airt.   .'5074. 

i^  •"•. — I)/'s  jila!nfps!  porfi'c.<  devant  le,  bureau,  pour  infraction  à  la 

discipline 

I. — Sommation    des  accim's 

5054.  Le  l)ureau  des  gouverneurs  peut,  sur  plainte  écrite 
et  sous  serment  prêté  devant  son  secrétaire,  traduire  devant 
lui  tout  membre  du  collège  accusé  d'en  avoir  enfreint  les  rè- 
glpiut-nts.  on  ;i'<  mcé  de  quelque  acte  dérogat/)ire  à  l'honneur  ou  à 
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la  dignité  de  la  professiou,  ou  d'exercer  un  état  ou  une  indus- 
trie incompatible  avec  elle.  S.  B.  Q.,  4062,  partie  ;  52  V., 
c.  40,  s.  1:  4  Ed.  VII,  c.  28,  s.  10. 

1.  Voii"  les  autoi'ités  sous  l'artifle  49.')ô  et  4956  de  la  loi  médicale 
de  Québec. 

Loi  des  dentistes,  art.  5044,  ô061. 

lîèglement  no.   18   du  Collège  des  Chirurgiens-dentistes. 

Brothers-Dental   Jurisp.    110. 

2.  Sont  incompatibles  avec  l'exercice  de  la   profession  d'avocat  : 

1.  La  profession  de  notaire,  de  médecin  et  chirurgien,  de  den- 
tiste, d'arpenteur,  d'architecte,  d'ingénieur  civil,  de  pharmacien,  et 
toute  autre  profession  libérale. 

Règlements   du   Barreau   de   la   Province   de   Québec,   art.   61. 

3.  Un  bureau  de  gouverneurs  d'une  profession  libérale  chargé 
par  la  loi  de  juger  et  de  punir  les  membres  qui  auraient  agi  d'une 
manière  dérogatoire  à  l'honneur,  à  la  dignité  et  à  la  discipline  de 
la  profession,  n'a  pas  de  juridiction  pour  entendre  et  juger  une 
])lainte  portée  contre  un  des  membi'es,  lorsqu'elle  est  faite  par  un 
des  gouverneurs  et  sur  une  preuve  fournie  par  le  bureau  et  à  ses 
frais,  quand  même  le  plaignant  ne  siégerait  pas  comme  un  des  juges, 
en  vertu  du  principe  que  personne  ne  peut  en  mêm  temps  être 
l'accusateur  et  le  juge,  et  dans  ce  cas  il  y  a  lien  au  bref  de  prohi- 
bition. 

2.  Si  plusieurs  des  membres  de  ce  bureau  porte  chacun  une  plain- 
te contre  différentes  personnes,  non  seulement  il»  ne  peuvent  sié- 
ger comiue  juges  dans  les  causes  où  ils  sont  respectivement  plai- 
gnants, mais  non  plus  dans  celles  dans  lesquelle  d'autre  de  leur:, 
collègues   ont   porté   semblables  plaintes. 

B.  R..  1919,  Montréal,  Maillet,  v.  Le  Bureau  des  Gouverneurs  du 
Collège  des  chirurgiens-dentistes  de  la   province  de  Québec. 

II. — Procédure   préliminaire,  sur   la  plainte 

5055.  1.  La  plainte  doit  indiquer  sommairement  le 
temps,  le  lieu,  les  circonstances  et  la  nature  de  l'offense. 
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2.  Le  secrétaire  doit,  sans  délai,  la  soumetti'e  au  bureau,  qui 
peut,  par  lettre  recommandée,  requérir  la  présence  du  plaignant 
et  de  l'accusé  devant  lui,  à  un  Jour  fixé. 

3.  Au  jour  ainsi  fixé  le  bureau  peut  entendre  les  deux  par- 
ties ou  celle  qui  se  présente,  et  si  l'affaire  s'y  prête,  concilier 
et  pacifier  les  parties. 

4.  11  peut  accorder  ou  refuser  au  plaignant  la  permision  de 
procéder  sur  sa  plainte  ou  permettre  à  l'accusé  de  porter  une 
contre-plainte,  si  le  plaignant  est  un  dentiste  exerçant  légale- 
ment la  profession. 

Dans  chaque  cas,  il  peut  exiger  de  la  personne  autorisée  à 
poursuivre,  un  dépôt  dont  il  détermine  le  montant  et  qui  est 
fait  entre  les  mains  du  trésorier  pour  garantir  les  frais  de  la 
partie  adverse.  Il  peut  aussi,  suivant  les  circonstances,  ne  pas 
exiger  le  dépôt. 

5.  Sur  permission  accordée  de  procéder,  et  le  dépôt  fait,  s'il 
en  est  exigé,  l'accusé  est  requis,  par  avis  signé  par  le  secrétaire, 
de  comparaître  devant  le  bureau  des  gouverneurs  aux  lieu,  date 
et  heure  oii  la  plainte  doit  être  prise  en  considération. 

f).  Une  vraie  copie  de  cet  avis  et  de  la  plainte,  certifiée  par  le 
secrétaire,  est  signifiée  à  l'accusé  par  un  huissier  de  la  Cour 
supérieure  en  la  manière  ordinaire,  au  moins  quinze  jours  avant 
celui  fixé  pour  la  prise  en  considération  de  cette  plainte,  et  une 
autre  vraie  copie  de  la  plainte,  aussi  certifiée,  est  annexée  à 
l'original  de  cet  avis,  sur  le  dos  duquel  l'huissier  fait  rapport 
au  bureau  sous  son  serment  d'office  et  en  la  manière  ordinaire. 

7.  Un  avis  informant  le  plaignant  du  lieu,  de  la  date  et  de 
l'heure  où  la  plainte  sera  prise  en  considération  est  aussi  signifié 
au  plaignant,  et  rapport  en  est  fait  suivant  les  délais  et  de  la 
manière  ci-dessus  indiqués. 
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cS.  Les  honoraires  de  l'huissier  sont  semblables  à  ceux  aux- 
quels il  aurait  droit  dans  une  cause  devant  la  Cour  supérieure. 

9.  L'huissier  qui  refuse  sans  excuse  légitime  ou  néglige 
de  l'aire  une  signification  ou  un  rapport  requis  par  la  présente 
section,  eset  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  quarante 
piastres  mais  de  pas  plus  de  cent  piastres,  recouvrable  avec  les 
frais,  de  la  manière  prescrite  par  l'article  5067.  S.  R.  Q.,  4062, 
partie;  o2  Y.,  c.  40,  s.  1  ;  4  Ed.  VII,  c.  28,  s.  10. 

Huissier  :  Officier  chargé  par  la  loi  des  significations  de  tous 
les  actes  et  jugements  et  voies  d'exécution  et  du  service  intérieur 
des   tribunaux    (huissiers   audienciers). 

2.  Ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance,  ne  sont 
comptés  dans  les  délais  fixés.  Le  temps  du  délai  court  les  diman- 
ches et  jours  fériés:  mais  si  le  délai  expire  un  dimanche  ou  au 
jour  férié,  il  est  de  plein  droit  continué  au  jour  juridique  suivant. 
C.  P.  r.  art.  9. 

III. — Cotnpaniiion,  enquête  et  audition 

5056.  1 .  Une  personne  accusé,  en  vertu  de  la  présente 
section,  est  tenue  de  comparaître  conformément  à  l'avis  qui 
lui  en  est  donné,  et  de  produire  immédiatement  à  l'encontre  de 
la  plainte  portée  contre  elle,  et  sans  en  retarder  l'instruction, 
une  défense  soit  écrite,  soit  verbale. 

2.  Aucune  réponse  écrite  à  cette  défense  n'est  admise. 

3.  Aussitôt  que  l'accusé  a  produit  sa  défense,  l'enquête  doit 
commencer  et  se  continuer  de  Jour  en  jour. 

4.  La  preuve  étant  terminée  de  part  et  d'autre,  les  parties 
sont  entendues  sur  le  mérite  de  la  plainte. 

5.  Si  l'accusé  ne  comparaît  pas  ou  si,  comparaissant,  il 
n'offre  pas  de  défense,  le  plaignant  procède  à  la  preuve  des  iaits 
allégués  dans  sa  plainte. 
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Dans  ce  dernier  cas,  l'accusé  a  le  droit  de  transquestionner 
les  témoins  du  plaignant  mais  ne  peut  faire  entendre  de  témoins 
en  défense. 

().  I^s  témoignages  sont  pris  par  écrit,  par  un  clerc  d'en- 
quête ou  un  sténographe,  à  la  discrétion  du  bureau  des  gou- 
verneurs. 

7.  L'accusé  peut  transquestionner  le  plaignant  sur  sa  plain- 
te et  donner,  s'il  le  désire,  sa  propre  déposition.  Tous  deux 
alors  prêtent  serment..  • 

8.  L'accusé,  de  même  que  le  plaignant,  peuvent  être  assi- 
gnés comme  témoins  et  traités  comme  tels  à  tous  égards  sui- 
vant les  dispositions  de  la  présente  section.  Mais  ni  eux  ni  les 
témoins  ne  sant  tenus  de  répondre  aux  question  s'ils  jurent  que 
leurs  réponses  pourraient  les  exposer  à  une  poursuite  crimi- 
nelle. 

9.  Le  secrétaire  doit  assigner  à  comparaître  devant  le 
bureau,  en  la  manière  indiquée  au  Code  de  procédure  civile, 
toute  personne  à  lui  indiquée  comme  témoin. 

10.  Toute  personne,  avant  d'être  entendue  comme  témoin 
lors  de  l'enquête,  doit  prêter  serment  devant  lé  secrétaire  et 
répondre  aux  questions  pertinentes  qui  lui  sont  posées. 

Si,  sans  excuse  légitime,  elle  refuse  de  prêter  ce  serment  ou  de 
répondre  à  telles  questions,  elle  encourt,  pour  chaque  refus,  une 
amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  recouvrable  avec  les 
frais,  de  la  manière  prescrite  par  l'article  5067,  S.  R.  Q..  4062, 
partie;  52  V.,  c.  40,  s.  1;  4  Ed.  VIL  c.  28.  s.  10. 

1.     Nulle  personne  n'est  exemptée  de  répondre  aux  questions  qui 

,    lui  sont  posées  dans  une  action,  un  procès  ou  une  autre  procédure 

'    devant  une  cour,  ou  devant  un  .iug"e,  commissaire  ou  autre  tribunal. 

au  sujet  d'un  scrutin  tenu  sous  l'empire  de  la  présente  Partie,  ou 

,    de  la  conduite  de  quelque  personne  à  ce  scrutin,  ou  y  ayant  trait. 
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à  raùson  d  quelque  privilège  on  parée  que  la  réponse  ii  ces  questions 
tendrait  à  incriminer  le  déposant;  mais  nulle  réponse  donnée  par 
une  [personne  qui  réclame  le  droit  d'être  exemptée  de  répondre  à 
raison  de  quelque  privilège  ou  parce  que  cette  réponse  tendrait  à 
l'incriminer,  ne  peut  être  invoquée  à  son  préjudice  dans  aucune 
procédure  intentée  contre  elle,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  un 
acte  d'accusation  pour  ])arjure,  si  le  juge,  le  commissaire  ou  le 
président  du  tribunal  a  donné  au  témoin  un  certificat  constatant 
qu'il  a  réclamé  le  droit  d'être  exempté  de  répondre  pour  l'une  ou 
pour  l'autre  des  raisons  susdites,  et  qu'il  a  fait  des  réponses  com- 
plètes et  véridiques  à  la  satisfaction  du  juge,  du  commissaire  ou 
du  tribunal. 

Loi  de  tempérance   du   Canada,   1906,  c.   152.   art.   106. 

2.  Une  personne  ne  peut  être  poursuivie  pour  dommages  à  rai- 
son de  paroles  par  elle  prononcées  en  rendant  témoignage  devant 
une  cour  de  justice. 

18.51.  :\[ontréal,  Rochon  v.  Fraser.  3  R.  J.  R.  Q..  438. 

3.  Le  témoin,  assigné  et  interrogé  devant  la  Cour  supérieure  de 
cette  province,  ne  jouit  pas  l'une  immunité  absolue,  et,  s'il  abuse 
de  «a  position  pour  injurier,  quelqu'un,  il  commet  une  faute  dont  i! 
est  civilement  responsable  aux  termes  de  l'article  1053  C.  C,  C.  S., 
1912.  Montréal,  Carrington  vs.  Russell,  R.  J.  Q.,  42  C.  S.,  71. 

4.  Contempt  of  court — Witness — Refusai  to  ansvver — Iniprison- 
ment— C.  C.  P.  art.  330.  834. 

1.  A  witness  is  not  the  judge  of  the  relevancy  or  irrevelancy 
of  a  question  and  cannot  refuse  to  answer  because  he  believes  the 
question  has  nothing  to  do  with  the  case.  And  if  he  persists  m 
his  refusai,  although  ordered  to  answer  by  the  judge,  he  may  be 
condemned  for  contempt  of  Court  to  be  imprîsoned  for  a  year,  or 
until  he  should  be  wllling  to  give  his  évidence. 

2.  While  there  is  an  appeal  to  this  Court  from  a  judgment  of 
the  Superior  Court  ordering  coercive  imprisonment  for  contempt 
of  any  lorocess  or  order  of  Court,  the  subject  of  such  appeal  should 
be  limited  to  an  inquiry  as  to  whether  or  not  the  forms  and  rules 
of   law   and   procédure   hâve   been   complied  Avith. 

B.  R.  1918.  Eliasoph  v.  The  Towlc  Maple  Products  Co.,  and  The 
Canada   Maple  and  Exchange.  25  R.  L.,  n.  s.,   178. 
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3.  l'n  accusé  qui  rend  témoignage  doit  se  soumettre  au  contre- 
interrogatoire    comme    un    accusé    ordinaire. 

1918,  Gravel  v.  IJegem.  28  B.  E.,  146. 

C.  Privilège  du  témoin  de  s'exempter  de  répoudre  lonjque  sa 
réponse   serait   de  nature   à   l'incriminer. 

1893,  Itoy    V.   (arpenter,   3   C.   S.,   404. 

1894,  La  Banque  Jacques  Cartier  v.  (iiijriioti.  .".  ('.  S.,   îôl. 
C.  P.  C.  art.  331. 

IV.— Jugement  sur  hi  phiinte 

5057.  I.  Le  bureau,  après  avoir  entemlu  la  preuve  de 
part  et  d'autre,  peut  rejeter  la  plaiute  ou.  suivant  la  gravité  de 
l'offen.se,  .si  elle  est  prouvée,  censurer  ou  réprimander  l'accusé, 
ou  le  priver  d'assister  et  de  prendre  part  aux  assemblées  des 
membres  du  collège  pendant  une  i)ériode  de  pas  plus  de  trois 
ans,  ou  lui  interdire  l'exercice  de  la  profession  dans  cette 
province  pendant  un  an. 

2.  Si  le  jugement  n'est  pas  rendu  sur-Ie-cliami).  avis  du  jour 
où  il  sera  rendu  est  donné  aux  parties  par  le  secrétaire  au 
moins  deux  jours  d'avance. 

3.  lies  membres  du  bureau  délibèrent  privément,  et  dans 
aucun  cas  les  dissentiments  n'en  sont  rendus  publics,  .sous  les  pei- 
nes portées  au  paragraphe  1  du  présent  article. 

4.  Toute  décision  du  bureau  est  rendue  à  la  majorité  des 
voix. 

Quand  il  s'agit  de  la  décision  finale  sur  la  plainte,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  tous  les  membres  qui  ont  entendu  la  preuve 
soient  présents  lorsqu'elle  est  rendue.  Elle  peut  être  rendue  en 
présence  de  la  majorité  des  membres  qui  ont  siégé. 

La  décision  finale  doit  être  enregistrée  dans  le  livre  des  minu- 
tes du  collège.  S.  R.  Q.,  4062,  partie;  52  Y.,  c.  40,  s.  1  ;  4  Ed. 
VTL  c.  28,  .s.  10. 
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V. — Finis 

5058.  Le  l)ureau  peut  {'ondamiier  à  tels  l'rai.s  qu'il  juge 
convenables  la  partie  qui  a  succombé,  ou  diviser  ces  frais,  et,  en 
outre,  la  condamner  à  payer  A  la  partie  gagnante  une  somme 
destinée  à  l'indemniser  de  toutes  <lépenses  personnelles  en- 
courues au  sujet  de  la  plainte.  .S.  R.  Q.,  4062,  partie;  52  V.,. 
c.  40.  s.   1:  C.  P.  C.  art.  540. 

VI. — Appel 

5059.  1.  ï(mte  ]>artie  qui  se  croit  lésée  par  la  décision 
finale  rendue  par  le  bureau  peut  en  appeler  à  une  assemblée 
générale  des  membres  du  collège  ou  aux  tribunaux. 

2.  L'assemblée  ci-dessus  est  convoquée,  sans  délai,  par  le 
secrétaire  aussitôt  après  que  l'appel  a  été  produit  et  que  l'ap- 
pelant a  déposé,  entre  les  mains  du  trésorier,  une  somme  de 
cent  piastres  pour  la  garantie  du  paiement  des  frais  occasion- 
nés par  cette  assemblée  générale  et  ceux  de  l'intimé. 

Si  l'appelant  obtient  jugement  pour  ses  frais,  les  déjîenses 
de  l'assemblée  générale  en  font  partie. 

Jje  bureau  peut,  au  lieu  de  ce  dépôt,  accepter  un  cautionne- 
ment dans  la  forme  qu'il  juge  convenable. 

3.  A  cette  assemblée  générale  un  président  et  un  secrétaire 
sont  élus  pour  les  fins  ci-dessus. 

Outre  son  suffrage  ordinaire,  le  président  a  de  plus  voix  pré- 
pondérante. 

4.  Avis  de  l'appel  devant  l'assemblée  doit  être  donné  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  la  décision  du  bureau,  et  produit 
entre  les  mains  du  secrétaire  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
cette  décision. 

La  production  de  cet  appel,  accompagné  du  dépôt  ou  du 
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cautiouuement,  suivant  le  cas,  suspend  l'effet  de  la  sentence  du 
bureau  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale  se  soit  prononcée 
sur  tel  appel. 

").  Avis  de  l'endroit,  de  la  date  et  de  l'heure  oîi  sera  tenue 
l'assemblée  générale  doit  être  adressé  par  le  secrétaire,  à  l'ap- 
pelant, à  l'intimé  et  à  tous  les  membres  du  collège  ayant  droit 
d'y  assister. 

Cette  assemblée  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expiration  des  dix 
jours  qui  suivent  le  dépôt  de  l'avis  au  bureau  de  poste. 

6.  Le  secrétaire  doit  transmettre  le  dossier  de  la  plainte  à 
l'assemblée  générale. 

7.  I^s  décisions  de  l'assemblée  générale  sont  rendues  à  la 
majorité  des  voix. — avec  les  mêmes  formalités  et  de  la  même 
manière  que  les  décisions  du  bureau  des  gouverneurs, — pourvu 
que  quarante  membres  au  moins  y  assistent,  et,  dans  le  cas  oîi  le 
nombre  des  membres  présents  est  moindre,  pourvu  que  vingt- 
cinq  d'entre  eux  approuvent  la  décision  portée  en  appel. 

8.  Xi  l'appelant,  ni  l'intimé  ne  sont  admis  à  cette  assemblée. 
U.     Xulle  autre  preuve  que  les  témoignages  écrits,  donnés  et 

pris  lors  de  l'enquête  devant  le  bureau  des  gouverneurs  n'est 
admise  sur  l'appel,  et  aucun  témoin  n'est  entendu. 

10.  L'assemblée  générale  peut,  ou  confirmer  purement  et 
simplement  la  décision  du  bureau,  ou  prononcer  celle  qu'il 
aurait  (\\i  rendre,  et  adjuger  tant  sur  les  frais  en  première  ins- 
tance que  sur  ceux  de  l'appel,  de  la  manière  qu'elle  juge  équi- 
table. 

11.  La  décision  de  l'assemblée  générale,  tant  sur  le  mérite 
de  l'appel  que  sur  le  montant  des  frais  adjugés  comme  ci-des- 

f  sus  est  finale  et  ne  peut  être  infirmée,  annulée  ou  revisée  par 
aucun  tribunal,  pas  même  par  certiorari. 
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12.  ]^a  décision  de  l'assemblée  générale  et  le  dossier  sont 
immédiatement  remis  par  sou  secrétaire  au  secrétaire  du  bu- 
reau des  gouverneurs. 

Cette  décision,  dans  tous  les  cas,  est  enregistrée  dans  le 
registre  du  bureau  des  gouverneurs  et  doit  être  exécutée  com- 
me si  elle  avait  été  rendue  par  le  bureau. 

l'-i.  Le  secrétaire  de  l'assemblée  générale  doit  transmettre 
immédiatement  au  trésorier  du  collège,  avec  la  balance  du 
dépôt,  s'il  en  reste  une,  un  mémoire  détaillé  et  certifié  i>ar  lui 
des  frais  adjugés  contre  une  des  deux  parties  sur  l'appel;  et  le 
trésorier  indemnise,  à  même  cette  balance,  la  partie  qui  y  a 
droit,  tant  en  vertu  de  la  décision  du  bureau  que  de  celle  de 
l'assemblée  générale.  S.  E.  Q.,  40(32,  partie  ;  52  V.,  c.  40,  s.  1  ; 
62  V.,  c.  36,  s.  8;  4  Ed.  VII,  c.  28,  s.  10;  9  Ed.  VII,  c.  56,  s.  6. 

Oitiorari  :  Dans  tous  les  cas  où  l'appel  u'est  pas  donné  des 
tribunaux  inférieurs,  mentionnés  aux  articles  59,  63,  64  et  65  du 
code  de  procédure  civile,  lé  moyen  d'évoquer  la  cause  avant  juge- 
ment ou  de  faire  réviser  le  jug-ement  rendu  est  le  bref  de  certiorari. 
à   moins    que    ce    recours   même    ne   soit    refusé    par    la    loi. 

Ce   recou.rs,  néanmoins,   n'a   lieu   que   dans  les  cas   suivants  : 

1.  Lorsqu'il    y    a    défaut    ou    excès    de    juridiction  ; 

2.  Lorsque  les  règlements  sur  lesquels  la  plainte  est  portée  ou 
le  jugement   rendu  sont   nuls  ou    sans   effet; 

3.  Lorsque  la  procédure  contient  de  graves  irrégularités  et 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice  n'a  pas  été  ou  ne  sera  ]>as 
rendue. 

(C.  P.  C.  art.  1292-1293). 

Le  bref  de  certiorari  a  lieu  pour  commander  aux  juges  des 
cours  inférieures  de  certifier  et  de  rapporter  le  dossier  d'une 
cause  pendante  devant  eux  ou  jugée  par  eux,  afin  que  la  partie 
qui  requiert  ce  bref,  puisse  obtenir  meilleure  justice  d'un  tri- 
bunal  supérieur. 
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L(>".squ'iine    sentence    de    cour    inférieure    comporte    un    excès    de 
juridiction    ou    des    infornialités    (|iii    assument    l'importance    d'un 
]'iii   de  justice,  le   cei-tiorari   e.st   le   i-emède   à   appliquer.   C.   P.   C, 
:t.    1292    et    s. 

\  JJ. — E.rpriifioii    iba  jU(JPiii('Ht!i 

5060.      1.     A  défaut  par  la  partie  «le  payer  les  l'rai.s  adjugé» 
iiitre  clk".  .<ous  quinze  jours  à  compter  de  la  déci.sion  fiuale  <lu 
ircau  des  jrouverneurs  s'il  n'y  a   pas  eu  d'appel,  ou  de  l'as- 
mf)lée  ;:éjiérale  si  l'appel  y  a  été  porté,  la  jvartie  à  laquelle  ils 
ut  «lus  peut  obtenir  de  la  Cour  sui)érieure  du  district  où  la 
plainte  a  été  faite,  une  exécution  contre  les  Wmu^  meubles  ou 
immeubles  de  la  personne  condamnée  à  les  i^aycr.  en  déi>o.~ant 
au  bureau  du  protonotaire  tje  la  cour,  un  état  détaillé  et  dû- 
ment certifié  de  ces  frais  par  le  secrétaire  du  bureau,  avec  lUie 
pie  sous  le  sceau  du  ctdlèire  et  certifiée  j>ar  le  secrétaire,  du 
,,ugement  comlamnaut  la   ]»artie  à   les  payer. 

Aucune  telle  exécution   n'émane  contre  les  Itiens  immeubles, 
moins  que   le   montant   des   frais   à    recouvrer   n'excède   «pia- 
;ar!te  ]»iastres. 

2.  Outre,  l'exécution  (  i-de>>us  mentionnée  à  laquelle  elle  est 
-  I jette,  si  la  partie  en  défaut  de  ]myer  les  frais  ou  toute  autre 
!nme  adjujrée  «-initre  (die.  est  un  «lentiste,  son  nom  peut  être 
yé  du  tableau  des  membres  du  collèjre.  et  il  est  dès  lors  privé 
;  droit  d'exercer  la  i)rofession  de  denti.ste  en  cette  province. 
Il  peut  être  inscrit  de  nouveau  et  reprendre  l'exercice  de  la 
'oftssion  en  payant  les  sommes  adju«rées  contre  lui  et  tous  les 
ii-  r,cia<ionnés  |»ar  son  défaut.     S.  1{.  Q..  40ii2  partie:  -"i?  V., 

:  4  Ed.  VII.  c.  28,  s.  10. 
C.  P.  C.  art.  .■>41.  :.4:t.  598.  599,  000.  114:.. 

10 
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Toute  personne  1(111  se  croit  lésée  par  la  décision  du  bureau  des 
gouverneurs,  peut  en  appeler  directement  à  une  asseniljlée  «fénérale 
des  membrers  du  collèg-e,  ou  par  une  action  en  Cour  Supérieure,  at- 
taquer la  U'iialité  du  rèo-lenient  en  \ertu  ducpiel  la  décision  im- 
posant   une    pénalité   est    donnée. 

Sur  une  procédure  par  voie  de  i)i-ct'  de  cei-tiorari,  par  nu  mem- 
bre <lu  collège  dentaire,  se  i)lai<»-uanl  d'une  décision  rendue  par 
le  bureau  des  Gouverneurs  du  ('ollège  dentaire,  la  Cour  Supé- 
riui-e  ne  peut  s'enquérir  du  fait  et  du  droit  fie  la  cause,  et  ne  peut 
que  statuer  sur  la  question  de  juridiction  du  tril)unal  ou  d'irré- 
g-ularités  graves.  Dans  l'espèce,  le  re<piérant  ne  se  plaint  pas 
que  le  tribunal  était  illégalement  constitué  ni  que  le  jugement 
ait  été  obtenu  par  fraude  et  en  conséquence  la  procédure  par 
bref  de  certiorari   doit  être  rejetée. 

1917  (iarneau  vs.  Le  Bureau  des  (iouxcrneurs  du  Collège  des  Chi- 
rurgiens-Dentistes de    la    Province    de    Québec, — 23   Tl.   .T.   4(>1. 

N^   G. — Dos   iihiiililés 

5061.  Tout  dentiste  trouvé,  devant  un  trihunal  de  jui'idic- 
tion  compétente,  coupable  de  pratique  indécente  dan.s  l'exer- 
oiee  de  sa  profession,  ou  d'une  offense  poitrsuivable  par  voie 
d'acte  d'accusation  prévue  par  le  Code  criminel,  ou  qui  est 
frappé  d'interdiction  civile,  ou  est  privé  d'aucun  de  ses  droits 
civils,  perd  ipso  fncfo  le  droit  de  pratiquer  comme  dentiste  dans 
la  province.     S.  R.  Q.,  4063  ;  62  V.,  c.  36,  s.  9. 

1.  Aux  termes  de  cet  aiticle.  toute  offense  criminelle  entraîne 
]>our  le  dentiste  une  sanction  inxariable  et  indéj^endante  de  l'ex- 
istence d'un  ])réjudice  :  du  reste,  ces  peines  ne  sont  pas  les  seules 
qui  peuvent  atteindre  le  délinquant.  Si  l'infraction  qu'il  a  com- 
mise a  eu  des  conséquences  dommag'eables  pour  la  vie  ou  la  santé 
d'autrni,  il  est  encore  de  ce  chef  frappé  |)ar  le  droit  commun  en 
matière  correctionnelle.  (C.  Crim.  art.  6"),  20,"),  206,  246,  284,  292, 
101.3)  et  civilement  (art.  1053  C.  C),  il  est  passible  de  dommages- 
intérêts.     S.   R.  Q.,  art.  .ô044,  .''.054. 
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2.  Jve  législateiir  n"a  pas  voulu  que  rhomnie  «jui.  par  Huhe 
des  condamnations  encourufs,  ne  peut  plus  inspirei*  aucune  con- 
fiance, et  dont  le  nom  serait  une  tache  iK)ur  la  corporation  qui  le 
compte  dans  son  sein,  pût  être  néanmoins  capable  d'exercer  une 
des  brandies  de  la   médecine.  . 

Voir   autorités  sous   l'art.   49ô(i   de   la    loi    médicale   de   (Québec. 

'■').  L'interdiction  est  la  piivation,  pour  un  temps  défini  ou  per- 
j>étuel.  (]c  la  jouissance  des  droits  civils  d'un  individu.  Toute 
j)eisoni)e  interdite  devient,  comme  les  mineurs,  iuca|)able  de  s'o- 
bliger et  d'oblig-er  les  autres  envers  elle,  t'est  une  mesure  de  pré- 
caution que  la  loi  accorde  à  certains  individus  qui,  vu  leur  état  de 
santé,  ou  leurs  penchants  et  défauts  naturels,  ou  contractés,  sont 
exposés  à  ne  |»as  pouvoir  jouir  d'une  manière  intelligente  des 
droits  civils  qui  le:ir  sont  conférés.  Les  cas  habituels  d'interdic- 
tion civile  sont:  l'état  habituel  de  folie,  de  prodigalité,  d'ivrognerie, 
d'abus  des  narcotiques  et  dans  le  cas  de  dégradation  civi(iue  résul- 
tant d'une  condamnation  à  mort  f)u  à  un  peine  perpétuelle.  (6 
Ed.  VIL  ch,  38,  1906:   C.  C.   art.   32Ô.  :{:56a,  :{:}6r. 

IJehfiiss — Dental    Jurisprudence.    87. 

5062.  Le  l)iireau  «loit  le  rayer  du  re^Mstre  des  membres  du 
collège  au.ssitôt  qu'il  a  eu  coniiaissaïKe  île  la  cause  (jui  le  rend 
inhabile. 

Cependant,  sur  requête  du  dentiste  ainsi  rayé  du  registre,  ce 
bureau  peut  l'y  réinscrire  sous  les  cojnlitions  qu'il  juge  à  propos 
d'imposer.  S.  R.  Q.,  4001  :  52  V.,  c.  40.  s.  1  ;  4  Ed.  VTI.  c.  28, 
s.  10. 

11  a  été  jugé  «lue,  sont  contraires  à  l'oi'dre  public:  les  dispo- 
sitions des  .statuts  d'une  association  (pii  ijermettent.  soit  de  pro- 
noncer l'exclusion  d'un  associé,  sans  qu'il  ait  été  avisé  de  la  réu- 
nion convfKjuée  pour  délibérer  sur  son  exclusion  et  mis  en  situa- 
tion de  se  défendre,  soit  de  convoquer  une  assemblée  extraordinai- 
re d'asso<-iés.  sans  leur  faire  connaître  d'avance  que  l'ordre  du 
jour  porterait  sur  l'exdusifm  d'un  membre  par  mesure  discipli- 
naire, soit   de   priver  un   as.socié  exchi  de  l'association   par  le   vote 
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d'iiru"  ass('iiil)l(*c  cxt  l'iioiiliiut  iic,  du  dniit  de  ))oiirsinvi*e  t*n  justice 
1:i  niillitr*  df  rcxcliision  pioïKiiicéc.  NOii-:  Ti-il).  fi\.  Seine,  17  dô- 
eernbre  l'JDT.  (  L'cc.  (i;i/e1te  des  'l'ii  l)ii  iia  un,  1'.)()S.  1er  sein.,  :.',  :iOS. 
a\ee  iiott").  Consulter,  en  ee  ijui  (■(incerne  le  droit  poni-  les  tri- 
])unau\  (ra|»|)r('eier  les  rai^^ons  (|ui  ont  |:u  nioli\(^i-  une  exclusion: 
Tril).  ci\.  Lyon,  1:,'  juin  l'.K):.'.  (  Dict.  de  jnris|).  '^'•w.  en  matière  de 
chasse,  |>ar  llainloin.  Jal'Cenr  et  Kadot.  \'o  Sociét.'»  de  chasse,  lio. 
21.  ]).  :;!!!))  ;  T'ill).  ci».  .Seine,  :i.")  no\end)re  191:2,  (la/.,  :J()  décembre 
et  la  note;  Ti-ili.  civ.  Nice,  4  dt^ceinlnf  l'.H:.',  (  i;«"c.  fia/,  des  Tri- 
l)iinanx,    lili:;.     1er    seni..    :.*.    14.    avec    note). 

Fa  bi-eiiiu'l  tt's      i.a      ioL!'i(|ne     jndiciairf    e1      l'ai-t     de     Jnii'er.     |>.     ".'Si). 

5063.  (^)iiicoii((Ue.  .>aiil'  le.-  iiu'iieciii^  et  clii ruru-iciis  licen- 
ciés, n'étant  pas  jtorteiir  d'une  liceiu-c  de  dentiste  léij'alemcvnt 
;ici-of(lée  par  le  Imi'i-au  des  Ll'oiivenienrs  et  irétaiit  i)as  inscrit 
coninte  nu'iubi'e  du  c()ll("'i:e:  S.  \l.  ()..  40'i'>.  1er  al.:  ô^  V.,  c. 
40.  s.  1  :  1   Kd.  \'ll.  c.  -^S.  s.   10;  Loi  de-  dentistes,  art.  5081. 

a.  ])rati(|Ut'.  dans  la  province,  coinine  dentiste:  S.  IJ.  Q., 
lOi;:).  !<  I  :  r,^  A'.,  c.  lO.  s.  1  :  57.  V.,  < .  :;;.  s.  I,  i^  a. 

I).  tente  d'éluder  la  loi.  S.  I{.  Q..  KXi."),  j<  -i:  •")•>  W,  r.  iO, 
^.   I  :  ô:  V..  e.  :'>:.  s.  4.  ij  I). 

c.  prétend  l'ansseinent  être  insci'it  comme  dentiste  en  muni 
d'une  licence  accordée  en  \-ei'tii  de  la  loi. — oti  se  sert  t'ausse- 
nient  d'un  imm.  d'un  titre  ou  d'une  qualité,  ou  fait  précéder  ou 
suivre  s()n  nom  de  lettres  ou  de  signes  propres  à  faire  croire 
qu'il  est  <lûment  autori.sé  à  ])ratit(uer  comme  dentiste, — ou  se 
sert  <i'uu  titre  de  nature  à  faire  croire  (pi'il  a  obtenu  quoique 
diplôme  ou  déliré  d'un  collèee  quelconque  de  dentistes, — ou 
se  sert  de  (pielque  sio^ne.  titre,  ou  indication  donnant  à  enten- 
dre qu'il  a  olitenu  tel  diplôme  ou  dci^ré:  S.  [{.  Q.,  lOii."),  ^  []  ; 
52  V.,  c.  40,  s.   I. 

d.  ]M'ati(jne.  sans  être  inscrit  comme  dentiste,  et  sans  une 
licence  obtenue  comme   tel,   movennant   rémunération   ou  danp 
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l'espoir  d'être  réccinponsé,  rénuméré  ou  payé,  directeinent  ou 
iiidirci-teuieiit.  sous  iu  nom  d'un  dentiste  liceiuié;  S.  K.  Q., 
lOt;.').  ij  4;  :.2  V..  .-.  40,  s.   1. 

pniti({ue,  sans  être  inscrit  et  licencié,  l'art  dentaire,  pour 
icnuinération  ou  dans  l'espoir  d'être  récompensé  directement 
ou  indirectement,  dans  Je  Inireau  ou  sous  le  patronage  li'un 
médecin  ou  d'un  diirurûien  <le  cette  proxince.  qui  n'est  pas 
•  lûment  autorisé  à  praticpier  comme  dentiste;  S.  lî.  Q..  40<;."i, 
î;  .".  ;  ô-^!  V..  <-  40.  s.   1. 

1.     pratique,  après  avoir  été  suspendu  de  l'exercice  de  la  pro- 
-ion    de   «ientiste    ])ar    le   i)ureau   (U'>   ^rouverueurs.   ou   après 
a\oir  été  rayé  du  talilcau  îles  dentistes  sans  y  av(»ir  été  réins- 
crit : — 

est  passil)!.'  d'une  anu-nde  de  vinsrt-cinti  i)iastres  au  moins, 
et  de  cent  piastres  an  plus  pour  la  première  offense,  de  cinquaiitc 
pia.-tres  an  moins  et  "le  cent  soixante-quinze  piastres  au  plus 
l»our  la  deuxiènu-  (»ffense.  et  de  c<^nt  piastres  au  moins  et  de 
tr(»is  cents  {piastres  au  plus,  pour  toute  offense  subséquente,  à 
être  recouvrée,  avec  les  frais  <le  ]»oursuite.  de  la  manière  pres- 
crite i)ar  l'article  -"iO*;:.  S.  R.  Q.,  4005,  §  fi:  52  V..  e.  +0,  s.  .1  ; 
{i2  V..  c.  ;}(i.  s.  10;  4  Ed.  VII,  e.  28,  s.  10. 

I.  I.e  |>;iiaLMa|)li<'  i)  de  Tiut.  .'.(Xi:;  se  lisait  priniitiveineiit  coni- 
uif  suit  :  "lOssaie  d'éltider  la  loi  en  se  faisant  payer  indirectement 
.»ies  services  ((ininH*  <lentiste.  ]jar  la  vente  de  droffues  on  de  iné- 
dicanients.   on    par   trafic    on    autrement  :    on" 

S.  R.  Q.,  1888-  art.  4076,  par.  2. 

V.n  1889.  lors  de  la  refonte  fie  la  loi  dentaire,  le  même  paragi-a- 
phe  «fnt   amendé  comme  sTiit  : 

r  "Tente  d'éluder  la  loi  en  se  faisant  payer.  récom|>enser  ou  ré- 
munérer de  ses  services  comme  dentiste  par  la  vente  de  drogues  ou 
médieament-'i.  on  pai-  trafic,  éehanjîe  on  autrement  ;  ou" 

.'i    Viet.,  oh.    40.   s.    1,   art.    4065.   par.   2. 
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'JVl  (pril  se  lit  dans  la  loi  actuelle,  le  paragraphe  b  ne  limite 
plus  les  eas  où  le  dentiste  peut  tenter  d'éluder  la  loi. 

Fnz.-Hern).  Rép.  vo.  Dentiste,  nos.   129  et  suivants. 

Perreau — .Juri.sp.  niéd.  )>.  63:  (ioret.  .Jurisp.  profess.  des  chirur- 
giens-^lentistes,  p.  47. 

Voir  autorités  sous   l'article  4!)T1    de   la    loi   médicale  de  Quél>ec. 

2.  Dental   Association  Act — Action   for  penalty — Popular   action, 
Held  : — That    a   suit,   to   reeovei-   a   penalty   nnder  the   Dental    As- 

so<-iation  Act,  is  not  a  jxipular  action  within  the  meaning  of 
Chap.  43  of  27-28  Vict.,  wheu  instituted  by  the  Association,  and 
therefore   an   affidavit   is   unnecessary. 

The   Dental  Association  of  Québec  v.  (iraham.   1887,  10  L.  N.  402. 

3.  Action  ])énale — P^xercice  illégal  d'une  profession — Pratique 
habituelle  et   gratuite. 

.Jugé: — L'exercice  illégal  de  la  professicm  de  dentiste  visé  aux 
arts.  .5081  et  ."j063  S.  lî.  Q.,  1909,  résulte  d'actes  ou  d'une  pratique 
habituelle  de  celui  qui  n'est  pas  revêtu  de  la  qualité  profession- 
nelle. Dès  que  cet  élément  est  présent,  il  y  a  contravention,  no- 
nobstant la  gratuité  des  actes  du  contrevantnt.  la  qualité  pro- 
fessionnelle étant  exigée  par  la  loi  pour  la  protection  du  public, 
sans    égard    aux    émoluments    qu'elle    peut    rapporter. 

1913,  Le  Collège  des  Chirurgiens-Dentistes  de  la  province  de 
Québec   v.   (îagnon,   44    C.   S..   216. 

4.  Charge  mnst  specify  : — A  conviction  for  ]n-actising  dentis- 
try  in  violation  of  the  provisions  of  the  Dental  Profession  Act  is 
bad  if  it  does  not  siiecify  the  particular  act  or  acts  which  con- 
stitute  the  alleged  praetising  of  dentistry,  but  where  the  magis- 
trate  had  juridiction  and  an  offence  was  committed  of  the  na- 
tnre  specified  in  the  conviction  this  defect  can  be  remedied  by 
amendment. 

Cowan  vs.  Schelling  (1915),  30  W.  L.  Pv.,  463;  7  W.  W.  R.  1112. 

.5.  Tmprisonment  for  non-payment  of  penalty-. — A  magistrate 
may  order  imprisonment  forthwith  in  defanlt  of  payment  ^f  a 
penalty  and  costs  imposed  for  praetising  dentistry  in  violation 
of  the  provisions  of  the  Dental  Profession  Act,  notwithstanding 
that  s.  .51  of  the  said  Act  provides  a  spécial  mode  of  levying  the 
same   bv   distress. 
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(owaii   vs.  Sc-hilliiiji-   (1915).  ?.()  W.  L.   U.  403:  7   W.  W.   IJ.   1112. 

6.  \l\ght  to  practice — Omis. — Under  s.  54  of  the  Dental  Pro- 
fession Aft,  the  omis  is  on  a  person  c-harifed  with  Ijeinsf  an  un- 
lii-ensed    practitioner   to   establish   the   eonttary. 

(  owau  vs.  SchiUinfr   (1915),  'M)  W.  L.  lî.  463:  7  W.  W.  R.  1112. 

7.  Professini^  to  practise. — Held.  ui)on  a  considération  of  the 
Médical  Profession  Act  (Alta.)  s.  63  (a),  as  enacted  by  s.  3  of 
c.  27  of  the  Statntes,  1911-12,  that  one  who  professes  to  practise 
medicine  really  practises  it,  and  that  an  information  charging, 
and  a  conviction  for.  that  the  défendant  "did  practise  ar  profess 
to  practise  medicine  and  siirgery"  were  gooù  within  the  provisions 
of  s.  725  of  the  Criminal  Code,  as  they  siniply  stated  the  sanie 
offence   in  différent   modes. 

Re  Wagner   (1916).  33  W.  T-.   I{.  415.  9  W.  W.  li.,l(H»(). 

8.  l'nlawfiil  pra/tising. — Services  rendered  by  un(|iialified  and 
unregisteied  |>erson  in  service  of  regislered  practitionei" — Remn- 
neration  by  percentage  of  jirice  of  work  donc — .Vction  by  employer 
against  patient  for  balance  of  price  of  services  rendered — Defen- 
ce — lllegality — ("ounterclaim   for   amonnt    paid    on   accoiint. 

ïhe  plaintif f.  who  was  a  cpialified  dental  surgeon  registered  un- 
der the  Dentistry  Act.  R.  S.  K.  C.  1911.  ch.  74  employed  as  his  as- 
sistant, remunerated  by  a  percentage  of  the  price  of  the  work 
he  did,  one  who  was  not  qualified  or  registered.  This  person.  in 
the  plaintiff's  office,  did  dentistry  work  not  merely  mechanical 
work,  but  treatment,  extractions,  filling  teeth.  etc.,  upon  the 
mouth  and  teeth  of  the  défendant.  The  plaintiff  charged  the  de- 
fendant  therefor  $243.50  and  the  défendant  paid  the  plaintiff 
$121.50  on  account.  The  plaintiff  sued  for  the  balance,  and  the 
défendant  defended  npon  the  ground  that  the  plaintiff  coiild  not 
recover  for  the  services  rende'red  by  his  nnqualified  assistant, 
and  counterclaimed  for  the  amount  already  paid: — Held,  (Mar- 
tin. J.  A.,  dissenting)  that  the  act  had  been  violated,  and  the 
plaintiff  was  not  entitled  to  recover  upon  his  claim,  while  the 
défendant  was  entitled  to  recover  npon  his  counterclaim. — Con- 
sidei-ation  of  the  provisions  of  the  Dentistry  .\ct  and  review  of 
the    authorities. 
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P.iirgexs  vs.  Ziiiiineili.    (1914),  27   W.  L.  R.  875;  W.  W.  11. 

D.   L.    n.  :   B.   C.   E. 

0.  l"3Nt'iH'i(«'  illé^iil  (le  la  iiiédefiiie — Vente  des  remèdes — Diagnos- 
tic- l'ieiive     Art.  :!y98  S.  Iv.  Q. 

Celui  qui,  irétajit  pas  un  médecin  enreg-istré,  vend  des  remèdes  à 
un  individu  (pii  vient  lui  en  demander  pour  une  maladie  dont  il  se 
dit  alteiTit,  mais  sans  diagnostiquer  cette  malailie,  ne  se  rend  pas 
coupable  'd'exe'rcice   illégal  de   la   médecine. 

Le  témoignage  d'iuflividus  (|ui  se  sont  engagés,  sous  la  condition 
(le  partager  dans  faniende  |)()ui'vue  |>ar  la  loi,  à  faiie  une  cause 
contre  une  personne  (]ue  l'on  soupçonne  «l'exercer  illégalement  l'art 
médical,  est  un  témoignage  susjject,  et  sera  mis  de  côté  lorsqu'il 
est  contredit  |>ar  le  serment  de  la  i)e!sonne  (ju'on  accuse  ainsi  d'a- 
voir   prati<iué    illégalement    la    médecine. 

1899,  <".  C".  Le  'Collège  des  \léde<Mns  et  Chirurgicjis  de  la  l'i-ovince 
de  Québec  vs.  'Pucker.  IJacicot  iV:  Watson.  17  C.  S.  70. 

10.  It  <loes  ut)X  nei'cssai'ily  i'oilow,  because  a  penalty  is  apjn'O- 
priated  in  entiret\  to  an  aggrieved  part_\,  tliat  such  paity  alone 
can  commence  |)rocceding.s  for  the  offence  for  which  the  penalty  is 
decreed    in    the    interest    of   public   safety    or   health. 

A  <*onviction  foi'  the  offence  of  having  in  a  ne\vspaj)er  advci'tise-  j 
ment  assunied  a  désignation  such  as  to  lead  )>eo|)le  to  suppost'  that  j 
the  accused  is  <hily  registered  or  (pialified  to  jjractice  medicine 
vvill  be  set  aside  if  the  jjurport  of  advertisement  is  to  iudicate  that 
jjatients  who  hâve  been  treated  by.duly  registered  physicians  wi- 
thout  having  been  cnred  may  be  cured  by  the  défendant. 

1912,  St  Germain,  défendant  a])))ellant  vs.  Ganvre.an,  Complainant 
Resjiondent,  K.  P...  19  P.  .T.  99. 

11.  (1).      Dentists    (par.    1-6).  — Practising    vvithout    license. 
That  an  umpialified  ])erson  is  doing  dental  practice  and  is  seeiii- 

ingiy  in  full  charge  of  the  business  carried  on  nnder  the  name  of 
another  )>erson  résident  in  a  distant  city  for  his  own  benefit  may 
con.stitnte  a  ijrima  f(U'lc  case  of  practising  in  contravention  of  the 
Dental   Profession  Act,  E.  S.  S.  ch.   108. 

(2).  Summary  ct)nviction  (i)ar.  V-ôO) — Iniprisonment  in  <kfault 
of  paying  fine — Sf>ecial  Act. 
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The  iiiag-istrate  luakiuy  a  smniuarv  cM)n\  iction  ior  an  infrac- 
tioa  of  the  Dental  Profession  Ac-t.  K.  S.  S.  oh.  108.  has  power  to 
order  im|»i-isonnient  forthwith  in  <lefanlt  of  payment  of  the  fine 
and  co.sts.  althoiigh  sec-.  .')!  of  that  .\c-t  jn-ovides  a  speeial  mode 
of  levying  a  fine  by  distress.  (€r.  i'<H\e  .sfc-.  7H9  ;  K.  S.  S.  eh.  1,  .sec. 
52:  M.  S.  S.,  c-h.  62,  see.  8:  H.  S.  S.  eh.  108.  see.  51.  i-onsidered  ; 
\l.  V.  Cantillon.  H>  O.  I!..  IVlT,  atui  K.  \.  .Si<imu-r.  '.)  (an.  Cv.  (as. 
558.   distinguished)  . 

(.3)  Siiniinary  coiivictioii  (|)ai-.  \]-()0  )— Spécial  Act  niaking  fine 
j>ayal>le   to   Magistrate — Formai    convietion. 

W'here  tlie  statiite  nnder  wliieh  the  siimniarv  coinietion  is  inade 
directs  that  the  fine  shall  he  payal)le  tu  the  con\  i«-t  int;- -magis- 
tr-ate.  there  is  no  nccessitx  for  a  <1i  rection  iii  tlie  formai  con- 
viction   tliat    the    fine   .shonid   l)e    paid   to   him. 

(4)  Certiorari  (|)ar.  11-28) — Directing  aniendmcnt  of  siimniaiy 
conviction — Stating    the    offence — Practising   dentistry. 

An  objection  that  a  conviction  for  nnlawfnlly  iiract  ising  den- 
tistry- in  (•ontra\ention  of  tlie  Dental  i'i-ofession  Act.  K.  S.  S.  ch. 
lO'-^.  dues  not  specify  tbe  parti(nlar  acts  which  constitnted  tlie 
alieged  practisinf»-.  niay  l)e  remedied  on  rcrtinniri  by  tlie  (onrt 
directinsj-  an  aniendineiit  of  tlie  conviction  so  as  to  iiiscrt  a 
statement  of  the  sevewil  acts  shewn  in  the  évidence  to  hâve  heen 
committed  by  the  défendant,  if  the  Court  finds  that  the  magis- 
trale had  jnrisdiction  and  that  an  offence  was  committed  of  tlii* 
nature  siiecit'ied  in  the  convictimf.  (  Cr.  ('od«>  sec.  1124:  \i.  v. 
(  oiilson.  1  ('an.  Cr.  Cas.  114.  applicd:  1!.  \.  Ilarris.  1:!  (an.  Ci-, 
(as.   :J9:5,   retVrred   to). 

1915.  Sask.,  ïîex  v.  Schilling.  :.':;  (an.  Cr.  Cas..  380. 

12.  Dentists  (par.  l-()) — l'nlawfnl  jiractice — l'uregistered  em- 
ployée, of   registered  dentist. 

A  sahiried  employée  of  a  livensed  dentist  is  liable,  if  Jiot  him- 
.self  i-egistered  as  a  student  of  dentistry,  to  summary  conviction 
nnder  tlie  Dental  Trofes-sion  Act.  Tî.  S.  S.,  ch.  108.  sec.  50,  for 
illegally  practising  dentistry  in  doing  gênerai  dentistry  work  for 
his  em]>loyer's  customers  althoiigh  his  jiersonal  gain  is  limited  to 
his   salary. 

1915.   Sask.,    Kex    v.    Manning.    2")    ("an.   Cr.   Ca.s..   r227. 
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13.  J>entists  (par.  1-C)  —  L'iilawl'iil  i)ractise — JMeehanical  Den- 
tistry. 

Taking-  an  impression  of  tlie  gums  and  litting  a  dental  plate 
constitiited  the  practise  of  lient istry,  and  if  done  for  gain  the 
person  doing-  work  niust  be  registered  under  the  Dental  Asso- 
ciation Aet,  i;.  S.  M.,  1913,  ch.  53,  and  in  defanlt  niay  be  suni- 
marjly    convieted    under    that    Aet. 

(Henrani  \.  Duckworth,  20  T.  L.  lî.  436,  refei-red  to  ;  and  see 
K.  V.  Criiikshanks,  23  Can.  ('r.  (as.,  23,  l(j  D.  L.  M.  .536,  7  A.  L. 
R.   92). 

Appeal  (part.  111  l<>9()) — Notice  of  apjjeal  froni  dismissal  (jr- 
der — Cr.  Code,  sees.   749.  7.50. 

'l'iie  notice  of  ap[)eal  by  the  informant,  under  Cr.  Code,  see.  750, 
froin  the  dismissal  of  the  complaint  laid  by  him  on  behalf  of  an 
association  of  whieh  he  was  an  offieer,  for  infriiigement  of  a 
law  the  enforcement  of  which  \v(juld  s]>ecially  benefit  such  asso- 
ciation, need  not  sjiecifically  state  that  such  informant  is  a  "per- 
son aggrieved"  by  the  dismissal  oïder.      (Cr.  Code,  sec.   749). 

1916,  Manitoba,  lîex  v.  Austin.  25  Can.  Cr.  Cas..  446. 

14.  Aniong  numerous  other  causes  the  courts  hâve  held  that 
the  following  are  grounds  for  tlie  i-e\<)cation  of  a  license  to  prac- 
tice    medieine   or   dentistry  : 

Fraud  in  procuring  the  license  such  as,  |)re.senting  a  fj-auchi- 
ient  diploma,  or  one  issned  to  another  person  ;  statements  in  ad- 
vertising.  that  the  advertiseï'  ^'an  cure  ail  diseases.  or  statements 
which  are  calculateil  to  deceive  and  defiaud  the  public;  gross 
immorality:  sale  (jf  intoxicating  liquors  withoiit  a  license  and 
■without  ])rescription  :  ciiniinal  abortion  ;  maintaining  two  offices 
nnder  différent  nanies  with  the  intent  thereby  to  perpetrate  a 
fraud  Mi)on  tlie  ])ubiic;  false  advertisement  by  a  dentist  as  to 
priée,  the  making  of  teeth  without  liridges  or  plates,  the  re-ena- 
meling  of  teeth,  the  tightening  of  loose  teeth,  or  curing  of 
py(«rhea  and  other  misstatements  tending  to  deceive  the  pidilie 
and  to  impose  on  the  ignorant  and  credulons  where  a  statnte 
provided  for  revocation  for  fi'aud.  deeeit.  inisre))resentation  or 
gross  violation  of  professional  duties;  an  advertissement  relating 
to  vene';eal   diseases,   in   violation   of   law;  commission   of  a   felony  ; 
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acceptiny  uioney  frotu  persons  in  the  last  stages  of  cousumption, 
Ululer  the  représentation  that  they  were  siiffering  froni  catarrhal- 
hronehitis,  when  he  nnist  hâve  known  the  truth:  advertising  to 
cure  incurable  diseases.  vvhere  a  statiite  jjrohibits  the  same  ;  and 
conviction   of  an  offense   involving  moral   turpitude. 

A  license  may  be  revoke<l  for  a  criminal  offense  before  the  par- 
ty  has  been  prosecuted  for  the  crime,  as  the  criminal  prosecution 
and  the  revocation  of  the  license  are  absolutely  inde|>endent  pro- 
ceedings. 

JSrothers — Dental    .Tinisprudence.    116. 

Loi   des  dentistes,   art.   .5044,   3054. 

l").  Pratique  de  l'art  dentaire  r^L'art  dentaire  consiste  dans 
le  traitement  des  affectif)us  dentaires  et  des  maladies  qui  y  sont 
liées. 

X'exercent  pas  l'art  dentaier.  au  sens  légal  du  mot,  et  n'ont, 
par  suite,  pas  besoin  d'être  munis  d'un  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste,  les  fahricantu  trnpiHircilx  dentaires.  Ils  restent  dans 
nue  catégorie  toute  spéciale  cpii  n'est  pas  coTn|)ri.se  dans  notre  loi  ; 
ce  sont   de  simples  mécaniciens. 

Mais  si  la  fabrication  de  pièces  de  |)rothese  dentaire  ne  rentre 
pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1892,  et  ne  saurait  par  suite 
constitue)-  l'exercice  illégal  de  l'art  dentaire,  il  en  est  différem- 
ment lois(|u'à  cette  fabrication  se  Joint  le  fait  de  jn-endre  une 
empreinte  et  d'opérer  la  pose  d'un  api)areil  en  dehors  de  la  sur- 
veillance d'un  dentiste  exerçant  régulièrement  sa  ])rofessif)n  (Xan- 
cy.  12  mai  1897.  Sirey.  1898.  2.  20."):  Cass.  crim.  1.")  nov.  1906,  flaz. 
du  Palais,  1906.  2.  441;  et  aussi  Paris,  5  nov.  1903.  ."ÎO  juill.  1904, 
29  oct.  1904:  trib.  corr.  Seine.  9  Juill.  1904,  10  janv.  190'.;  trib. 
corr.  Urest.  5  févr.  1904,  toutes  ces  décisirms  non  j)ubliées  dans 
les  recueils,  mais  citées  en  note  dans  la  (!a/ette  du  Palais,  à  la  sui- 
te de  l'arrêt  du  l.")  novembre  1906). 

E.  Simon — Auteroclie,  Manuel  Praticpie  de   Droit   Médical.  |).  46. 

IG.  Comme  il  a  été  dit  |)lus  haut,  l'art  dentaire  consiste  dans 
If  traitement  des  affections  dentaires  et  des  maladies  qui  y 
-ont  liées;  le  sens  étymologique  du  mot  dentiste  im|!ose  cette  dé- 
t'inition,  et  on  a  to;iJouis  regardé  les  dentistes  comme  des  pra- 
ticiens   .s'occupant    exclusivement    <les    dents. 
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C.'Vst  ainsi  (|iron  lit  dans  le  J)ifli(nmaiit*  de  TAfadéiDit",  édi- 
tion de  1878:  "  Dentiste,  ehirurj'ien  t|ni  ne  s'oeoujje  que  de  ce  qui 
eoneerne  les  dents":  de  même  |>onr  J^ittré  le  dentiste  est  le  chi- 
rni-tfien  "  ne  s'ocenpant  «pie  <le  ce  <|iii  concerne  les  dents"  (  Dic- 
tionnaire, vo.   Dentiste). 

("eiM'Udant,  dans  la  séance  <ln  Sénat  dn  ~l  mai-s  1892.  M.  r.ruuar- 
del.  commissaire  du  i^oin  ei  iieniciit.  disait  :  "  .\"<nis  définirons  l'ex- 
ercice de  la  jirofe.ssion  (de  dentiste)  |)ar  la  faculté  iloniiée  aux 
jiersonnes  munies  de  diijlôme  ou  (Taiitorisation  de  traiter  habi- 
tuellement, journellements.  des  maladiess  de  la  Injuclie.  de  la  mu- 
queuse buccale  et  des  dents.  .\insi.  les  dentistes  on  les  cliiriir-' 
yiens-dentistes  seraient  des  hommes  instruits  qui  connaîtraient 
très  bien  les  maladies  de  la  lH>nche  et  qui  p<Hirraient  traiter,  non 
j)as  seulement  les  maladies  de  la  dent  seule,  mais  aussi  les  mala- 
dies des  «rencives.  de  la  mu<|neuse  buccale,  en  <i-énév:il.  et  même 
jusqu'à    un    <-ertain    uoinî    des    mnxillaires". 

D'autre  part,  le  décret  du  riô  juillet  189:5,  relatif  au  di|)lôme  de 
chirur<)rien-dentiste,  mentionne  ])armi  les  matières  d'examen  l'a- 
natomie  et  pliysiolo<>-ie  spéciales  de  la  bouche,  la  patholnjiie  spé- 
ciale de  la  hon^'he. 

Xous  c7-oyons  néanmoins  (jue  le  léoislatenr  de  1892  n'ayant  ))as 
donné  une  définition  spéciale  de  la  pi'ofession  fie  dentiste,  ou 
<loit  c(Uisidé)-er  (pTil  a  entendu  le  mot  dentistes  dans  son  siMis 
usuel,  tel  (pie  nous  l'avons  ra])j)orté,  et  nous  estimons  fpie.  si  I'" 
dentiste  ou  le  cliirur!Tien-<lentiste  doit  -/"onnaître  les  maladies  de 
la  bouche,  il  ne  ))eut  soio-ner  que  celles  relatives  aux  flents  ou  pro- 
venant  des  dents. 

l'ar  consécpient.  suivant  nous,  sortirait  de  ses  attributions  et 
exercerait  il  légalement  la  médeiine  le  dentiste,  même  muni  du 
diplôme  de  chiruroien-dentiste.  ipii  traiterait  des  malarlies  de  la 
bouche  ne  provenant  ))as  d'affections  dentaires:  il  ferait  là  oeu- 
vre de  médecin  et   non  de  dentiste. 

K.    Sinntu  —  Auterochc.    Manuel    ]iratique    de   droit    médical,    p.    .")0. 

17.  l'rescri))tio7is  :  —  Le  chiruriiien-dentiste  doit  pouvoir  ))res- 
crire  à  son  client  tons  les  médicaments  nécessaires  pour'  le.s  af- 
fections <pii   concernent  son   art. 

Statut  du  Canada  1  *  ,2  fJeo.  Y.  eh.   17.  art.  5.  s.  2. 
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Statut  de  Québec,  1  Geo  V,  (2è  ,,.>.-,).  ..u  oô. 
t^jiiion   Auteroche- J)roit   métliciil.    17. 
Perreau — .Iiir.    mé(\.    20. 

IH.  JJiuite  t,iii  doit  êtrt-  a.ssjfrnée  à  IVxtroke  de  lu  ].iofe^si,,i,  de 
cbu-iii-gien   «lentiste  : 

l'ai-  définition,  le  deuti.ste  est  eelui  qui  sme.ij.e  de  soiguer  les 
«lents:  mais  il  est  certain  que  sou  rôle  s'étend  au-delà  de  fextrac- 
t-o...  ,|„  pl.uubUo-e  et  de  l'aurification.  S'il  a  un  elient  qui  présente 
•  V  Ja  fjingivite  ayant  i)our  jx>int  de  déi>art  des  dents  en.-rassées  de 
de  tartTf,  l^-s  soins  à  donner  sont  de  son  ressort.  Mais  si  une  carie 
*ieutaire  amène  une  nécrose  d'une  partie  du  maxillaire  supérieur, 
s  11  y  a  une  sMp,Miration  d.>  Tantre  d'Hi-hmore  nécessitant  une  opé- 
rât u.n  ehiruruieale.  il  est  hors  tle  doute,  que  bien  que  l'affection 
reconnaisse  ,,o„r  point  de  départ  la  dent,  les  connaissances  ana- 
toninpies  et  ehirur-ieales  du  chirur^-en-dent iste  étant  dépassées, 
la  résection  nécessaire  devra  être  pratiquée  pur  un  do,-teur. 
Krouardel-  Exercice  de  la   Méde«-ine.  p.  .",00. 

19.  La  responsabilité  du  dentiste  jHMirra  éi,.-  .•n:.r:,irée  au  sujet 
de  la  limite  assignée  à  l'exercice  de  .sa  profession.  Jl  est  admis  que  le 
deulisfe  ,KM.t  exercer  .s(ui  art  sur  toutes  les  parties  «le  la  cavité 
buc-ale.  Cette  limitation  est  encore  très  vaque,  ear  il  est  certain 
quon  ne  peut  considérer  comme  .soin  de  la  b„u.lie  de  véritables 
opérations    rentrant    évidemment    «ians    le    donuiine    ehirurgical. 

lîrouardel  cite  le  cas  d'un  ,|e..tisre  q„i  avait  prati.pié  sur  deux 
de  .SCS  clients  des  rése.-tions  du  maxillaire  supérieur  et  dans  pin- 
ceurs autres  cas  avait  opéré  des  ép.ilis.  Il  est  certain  (,ue  ce  den- 
tiste avait  dépassé  les  limites  a.ssig„ées  à  sa  profession  Td 
page   369. 

La  difficulté  est  grande  de  limite-  de  fac^.ni  pré.-ise  le  .lomaiue 
du   dentiste   et    le   domaine   du    médecin. 

On  admet  .p,e  le  dentiste  a  cmupétence  pour  <-e  .pii  a  trait  di- 
rectement aux  nwkulies  de  la  bouche,  ayant  leur  origine  dans  le 
système  dentaire  et  qu'au  contraire  les  affections  .le  la  Iwuche. 
indépendantes  du  système  dentaire  restent  dans  le  donn.ine  pure- 
ment   médical. 

En  s'appuyant  sur  cette  idée,  qu'il  est  juste  et  équitable  que  le 
diplôme  confère  à   celui  oui   l'n    ..Kf.-n,,   ,les  droits  en   rapport   avec 
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les  efforts  qui  sont  réolainés  du  oandidat,  on  a  encore  énoncé  la 
rèi»'le  suivante  : 

''Tous  les  faits  patholog-iques  se  rattachent  d'une  manière  in- 
time et  ayant  une  grande  connexité  avec  le  système  dentaire 
sont  de  la  compétence  du  dentiste,  si  ces  faits  rentrent  dans  la 
catégorie   des   matières   qui   ont    fait    Tobjet    de   son   enseig'nement." 

Jîoo-er  &  Godon,  Crnle  du  Chirtiroien-Dentiste.  tère  Edition,  page 
166. 

Les  peines  punissant  l'exercice  illégal  de  la  médecine  sont  : 
une  amende  n'excétlant  i)as  cinquante  piastres  (lour  une  première 
offense  et  de  pas  moins  de  cinquante  piastres  ni  de  jiliis  de  deux 
cents  piastres  pour  toute  offense  subséquente.     S.    [î.  (}..  art.  4971. 

(ioret — Jurisprudence    professionnelle.   47. 

20.  Le.s  dentistes  ont  le  droit  incontestable  de  procéder  à  toutes 
les  opérations  et  de  soigner  toutes  les  affections  du  .système  den- 
taire: nettoyage  de  la  bouche,  traitement  et  obturation  des  caries, 
extractions,  redressements,  etc.  Fuzier-Herm.  lîép.  vo.  Dentis- 
te, no.  67. 

Les  chirurgiens-dentistes  j)eMvent  de  jilus  [u'atiquer  l'anesthésie 
locale  et  même  l'anesthésie  générale,  sans  l'assistance  d'un  doc- 
teur.    Td.   no.    68. 

LA  se  borne  la  compétence  des  dentistes:  ils  ne  peuvent  que 
soigner  les  maladies  du  .système  dentaire  proprement  dit  ou  cel- 
les qui  s'y  relient  d'une  manière  absolument  intime.  Par  suite 
il  y  aurait  em])iètement  sur  les  attributions  du  médecin,  si  un 
dentiste  soignait  une  maladie  de  la  gorge  ou  même  de  la  bouche 
dont  l'origine  ne  se  rattachaient  i>as  à  une  affection  des  gencives 
ou   des  dents.     Td.  no.   75. 

Le  dentiste  qnv.  sans  être  muni  du  diplôme  de  (hicteur  en  mé- 
decine, empiéterait  sur  le  domaine  médical,  en  soignant  habituel- 
lement des  accidents  ne  rentrant  ])as  dans  sa  spécialité,  commet- 
trait  le  délit    d'exercice   illégal   de  la   médecine.     Td.   no.   1G?>. 

21.  De  ce  principe  que  nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  den- 
ticste  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de 
chirurgien-dentiste,  il  faut  tirer  cette  conséquenc  qu'est  nul  le 
contrat  suivant  lequel  iine  personne  qui  ne  se  trouve  pas  dans  ces 
conditions,   s'en<>age   à    exécuter   dans   le   cabinet   ou    dans   l'atelier 


LOI   DES   CHlKUnGlKNS-DENTlSTES  303 

d'in  dentiste  toutes  opérations  de  dentisterie  et  tous  travaux  de 
prothèse  dentaire. — Cass.,  19  nov.  1895  Pirouet,  (J.  des  parquets, 
OG,  2.  57,  D.  96,  1,  300)  ;— 3  dée.  189Ô  (J.  le  Droit,  8  déc.  1895)  — 
Jîennes,  6  déc.  1894.    (J.  des  parq.,  96.  2.   57). 

Kn  conséquence,  la  brusque  rupture  d'iin  tel  contrat  ne  sau- 
rait   donner    lieu    à    des    donimag-es-intérêts. — Mêmes    arrêts. 

Fu/ier-Hennan,    Kép.    vo.   Dentiste,   nos    127-128. 

5064.  Jl  est  fléfeiulu  à  tout  licencié  de  tenir  ouvert  plus 
<l'ujî  bureau  <le  dentiste,  à  moins  que  chaque  bureau  addition- 
Jiel  ne  soit  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  immédiate  d'un 
dentiste  diplômé  inscrit  dans  cette  })roviuce  et  v  exerçant  ré"-u- 
lièrement  sa  profession.    S.  ïï.  Q.,  406.5,  §  T;  ryo-ôd  V.,  c.  32,  s.  (). 

5065.  11  est  défendu  aux  étudiants  ou  autres  personnes 
que  les  licenciés  en  chirurgie  dentaire  de  cette  province  et  qui  y 
exercent  actuellement  leur  jjrofession,  de  garder  un  bureau  ou 
<]'auir  publiquement  en  qualité  de  dentiste  régulièrement  auto- 
risé; et  il  est  égalsment  défendu  aux  licenciés  de  représenter 
publiquement  ces  personnes  comme  avant  qualité  et  autorisés  à 
agir  en  cette  qualité.  Le  présent  article  n'a  pas,  cependant,  pour 
effet  d'empêcher  un  étudiant  sous  brevet  et  régulièrement  ins- 
crit de  se  livrer  à  ses  études  de  chiiique  et  de  j)ratique  dentaire 
sous  la  surveillance  d'un  dentiste  diplômé  de  r^tte  province. 
S.  TJ.  Q..  40()."),  5<  8;  .5.%.-)(i  V.,  c.  :]•).  s.  (i. 

5066.  1.  Il  est  permis  à  tout  <lentiste  licencié,  dans  le 
seul  atelier  dentaire  qu'il  peut  tenir,  d'avoir  comme  assistant, 
fious  .sa  surveillance  actuelle,  un  dentiste  diplômé  par  un  collège 
dentaire  de  bonne  réputation,  de  cette  province  ou  d'ailleurs. 
S.  R.  Q..  40fi."),  §  9;  fiO  V..  e.  41,  s.  1. 

2.     Il   est  également  permis  à   tout  tel   dentiste  licencié   de 
;     requérir  les  services  de  mécaniciens  en  l'art  dentaire,  dans  l'ate- 
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lier  qiu'  tel  dentiste  e.<t  auturi:>é  ji  tenir.     S.  1,'.  (.}..   lOfiô,  §   10; 
fiO  V.,  0.  41.  s.  1. 

:».  Tel  assistant  et  tel  niécaiiicieii  ii'unt  aueun  droit  (.le  tou- 
elier  persuiinellement  des  honoraires  ou  rémunérations,  direc- 
tement ni  indireetement.  si  ce  n'est  pour  le  comjjtc  de  eelui  qui 
les  .-mjdoie.     S.  K.  Q..  40(5."').  îj  11  :  (K)  \'..  r.   11.  s.   1. 

l.e  biiivini  (les  yoiiveriieia-s  du  Collèif»'  des  rirn-ur<ïiens-(]en- 
tistes  a  un  [MJiivoir  (lisfrétioniiaire  p<»iir  déculcr  si  un  fullèg-e  den- 
taire est  de  bonne  répntation.  Du  leste,  tout  folleije  dentaire 
affiliée  A  l'As.sociation  Nationale  des  Facultés  dentaires  améri- 
eaines    est    généralement    (•misidéré    de    bonne    ré]>uTati<»n. 

2.  Dans  rJllinois.  il  s'est  ])résenté  un  eas  très  intéressant  en  ce 
qu'il  montre  bien  (|nelle  est  l'étendue  des  droits  et  des  devoirs  des 
jurys  d'examens  dentaires  et  les  dauirers  c)ue  ))euvent  avoir  leurs 
abus   de    pcnnoii-. 

I.e  f)e)itfil  Lfiir  <le  l'Ktat  d'lllin(»is  ini]j<»se.  à  tonte  personne  vou- 
lant ])rati(|uer  la  dentisterie  sur  son  territoire,  l'oljliijatifin  soit 
de  subir  nn  examen  devant  le  Jury,  soit  de  protluire  ini  diplôme 
émanant  d'une  Keole  dentaire  "honoi-al)le"  dans  la(|uel]e  il  est 
fait  chaque  année  un  cours  complet  et  on'l'on  fournit  une  instruc- 
tion  dentaire  sérieuse. 

ICn  1S84.  le  jury,  ay-issant  d'a|)rès  les  jtouvoirs  ci-desuss  énum-é- 
rés.  refusa  de  reconnaître  le  diplôme  de  certaine  Kco1e  dentaire, 
sous  le  ]irétexte  (pie  celle-ci  n'était  pas  '"honorable"  dans  le  sens 
de  la  loi.  Le  postulant,  se  jnjreant  lésé,  en  apjjeia  à  la  Suprême 
Court,  lui  demandant  de  rendre  une  ordonnance  de  "mandamus" 
pour  oblif^er  le  .furv  à  accorder  la  licence.  sf)Utenant  (pie  la  loi 
avait  défini  ce  qu'était  une  Ecole  honorable  et  que  la  soluti')n  de 
cette  question  n'était  pas  laissée  à  la  disci-étion  du  •Tury.  f"e- 
Ini-ci  maintint  son  jnoement  en  soutenant  (pie  sa  discrétion  était 
absolue  et   fpie   sa   décision    ne    pouvait   être   mfMlifiée    |>ar   un    ni/in- 

La  Sii/trcm^  Court  donna  raison  à  ce  dernier,  jug'ea  (]ue  le.  Jury 
avait  pleins  pouvoirs  ]xjnr  résoudre  la  question  d'honorabilTté,  et 
refiisa   le  mandamus. 
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CVtte  déc-isioii  donnait  ilon-.-  an  jnry  des  pouvoirs  très  g<rands  et 
très  délicats.  Mais  la  (juestion  eut  eacore  une  autre  solution. 
En  ]8«4.  le  -fnrv  adopta  le  rè<:lenient  suivant  ()denti<nie  avec 
celui  de   la    yaliniinl   .\ssi,i-iiitii,ii    o/   Itintnl   /'ii(iilti(.-<)  : 

"A  partir  du  nu)is  de  juillet  ISX.'),  le  .liiv.v  <les  l-lvamiiiaieur.-,  de 
l'Etat  d'Iilinois  reconnaîtra  eoiunie  "honorables"  les  Ecoles  den- 
tai=res  «jui  exiîrercuit.  pour  l'obtention  du  <liplônie.  l'assistance  à 
deu.v  sessions  complètes  de  cours  et  à  des  travaux  pratiques;  ces 
cours  ne  devront  pa.s  durer  moins  de  cinq  mois  jKuir  chaque  ses- 
sion et  les  deux  sessions  ne  devront  pas  avoir  lieu  la  même  an- 
,,^e.  (es  K-colf-s  devront  éijalement  exisfer  un  examen  d'entrée 
pour  les  candidats  (|iii  ne  seront  pas  pourvus  d'un  c<M-tifi<-JT  !  ■'  ■- 
des". 

En  lS8.->.  le  \  ;rtli  irr.st<  ,i>  r,>ll(t/r  of  IhiiinJ  SiinHitf  vint  se  fon- 
der à  Cliica<:(..  Il  annonçait  (lnn<  <..ii  nroL-i  umimi.'  <(u'il  avait 
a<lo|)té   les  rèo-lements   précédent- 

Parmi  ses  étudiants  se  trouvait  .M.  t  ooi>ci-  >\u\  a\ait  suivi  une 
année  de  cours  au  ChUnijo  Collctjr  of  IKnial  Siiri/rru.  institution 
<ie  date  ancienne.  11  reçut  le  di|)10nie  du  \ortInrryttni  CoUcffC, 
et.  en  avril  lS8tJ.  à  la  session  réoidière  du  Jury,  il  le  présenta  en 
demandant  la  licence.  Celle-ci  fut  refusée.  .Vprès  avoir  attendu 
rpielqiie  temps.  Cooper  adres.sa  une  lettre  au  secrétaire  du  jury 
^^n  lui  demantlant  le  motif  du  refus.  Celui-ci  ré|Kmdit  cpii»  le  cas 
:ivait  été  .soumis  au  jury  dentaire  de  la  Salional  AsxofMtion  et 
qu'aucune  licence  ne  pouvait  être  acconlée  avant  le  im.is  d'août, 
épocpie  ..Ù  devait  si.^er  le  jury,  et  ..u  lui  remboursa  ses  frais. 
Sur  ces  entrefaites,  il  se  décida  de  s'adresser  à  la  Cour:  mais 
avant  que  son  dossier  ne  put  être  ccmstitné.  son  avoué  fut  infor- 
mé par  le  secrétaire  du  Jury  que  ^il  voulait  att'—'--  '•  <"-<>nn 
prochaine,   il   obtiendrait   certainement    la    licence. 

1/avoné  attendit,  puis,  quand  la  sessicm  eut  lieu,  au  lien  daccor- 
der  la  licence,  le  .Tury  la  refusa,  allé-.iant  «pie  le  Xortlnrc^tcm 
Colleyc  n'était  pas  une  Ecr.le  "honorable".  L'avoué  adressa  alors 
une  demande  de  mntHhnnuM  à  la  Cirniif  Court  of  f'ook  i'oiinty 
pour  obli<rer  le  Jury  à  délivrer  la  licence.  Cettt^  pétition  pré- 
sentait un  remanpiable  exposé  des  motifs.  Ai>rès  avoir  détaillé 
les  faits  ci-dessus,  il  soutint  que  la   décision  relative  à  l'honorabi- 
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lité  de  l'Ecole  ne  rei)osait  sur  aucun  fondement  sérieux,  qu'elle 
était  arbiti-aire  et  édictée  uniquement  pour  se  venger  du  postu- 
lant, parce  qu'il  avait  quitté  le  ('liiriu/o  CoUcfjc  \nnn-  aller  au 
l^orthircHtera  Colk'ge,  lequel  était  en  l)utte  à  la  persécution  du 
Jury  qui  cherchait  a  le  déconsidérer  en  lef usant  la  licence  aux 
porteurs  de  ses  diplômes.  11  prouva  «ine.  sui-  (•in(j  membres  du 
jury,  quatre  avaient  des  attaches  avec  le  «'liicnt/o  r<,llrf/r  soit 
comme  professeurs,  soit  auti-ement.  et  (|Ue.  pour  favoriser  leur 
propre  institution,  ils  n'avaient  pas  lioiitc  de  commettre  de  fla- 
g-rants  abus  de  pouvoir.  Il  soutient  que  le  Xortli irrxtrni  CoUcf/e  s'é- 
tait soumis  à  la  rég-Iem  entât  ion  imposée  |)ar  la  loi  et  par  le  Jury,  que 
lui-même  avait  fait  des  sacrifices  ])éciiniaiies  très  grands  pour  ac- 
quéi-ir  une  instruction  con\enable.  (pTil  était  en  règle  avec  la  loi 
et  que.  par  conséquent,  il  devait  obtenir  la  licence.  11  fit  voir, 
qu'en  défendant  les  droits  du  postulant  il  défendait  ceux  des  Eco- 
les dentaires  autres  que  le  CJnc(tf/o  Collcf/e. 

l>e  Jury  admit  la  légitimité  des  arguments  ci-dessus,  mais  in- 
voqua une  excejjtion,  d'après  laquelle,  se  fondant  sur  une  décision 
rapportée  plus  haut  de  la  Suprême  Court,  il  avait  pleins  ]K)uvoii-s 
pour  décider  de  l'honorabilité  des  Ecoles,  et  que  les  tribunaux  ne 
pouvaient  les  atteindre  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  discrétion- 
naire, quand  bien  même  l'Ecole  et  le  postulant  sei-aient  en  règle 
avec  la  loi.  Cette  exception  fut  repoussée,  et  le  Jury  reçut  l'ordre 
d'accorder  la  licence.  Au  lieu  de  s'y  conformer,  il  en  ap]jela  à 
r.ip/ulldtr  Court  of  Illinois.     Celle-ci   rendit  le  .iugement   suivant': 

"Attendu  (pie  le  jury,  reconnaissant  que  le  postulant  ayant 
ac(piitté  les  droits  exigés,  a  reçu  un  diplôme  conféré  par  une 
Ecole  régulièrement  organisée,  soumise  aux  règ-lements  ;  que,  sa- 
chant cette  Ecole  hoimrable  a  refusé  la  licence,  obéissant  à  la 
pins  insigne  mauvaise  ff)i.  dans  le  seul  but  de  jeter  le  discrédit 
sur  le  \ortli irrstcni  ColIcf/e,  en  faveur  d'une  école  dans  laquelle 
les  ju-rés  ont  des  intérêts  ]>écuniaires  et  professionnels,  niais  que 
prétendant  échap|)er  au  contrôle  des  tribunatix  en  allégniant  que 
ceux-ci  ne  jionvaient  atteindre  son  jjouvoir  discrétionnaire;  con- 
firme le   précédant  jugement." 

J)r.  Kuhn — L'enseigiiement  de  l'art  dentaire  aux  Etats-T'nis, 
p.    137. 
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■i.  Aides  et  assistants:  Le  contrat  qui  se  forme  entre  le  chi- 
riirg'ien-<ientiste  et  l'élève  ou  son  rejn-ésentant  lég-al  a  le  carac- 
tère (l'vin  cf)ntrat  lie  scolarité. 

Le  contrat  f|iii  se  foi'nie  entre  un  dentiste  et  ses  aides  et  assis- 
tants a  le  caractère  d'un  louage  de  services.  Il  en  est  de  même 
du  contrat  fait  par  le  dentiste  avec  un  mécanicien  qu'il  attache 
à  son  cabinet   pour  travaux  de   prothèse. 

La  liberté  des  conventions  devient  alors  toirt  à  fait  cf)mplète. 
Une  question  commune  à  ces  deux  contrats  est  celle  de  savoir 
si  la  loi  sur  les  ris(pies  professionnels  est  applicable  eu  cas  d'ac- 
cident. 

On  sait  que.  d'a|)rès  cette  loi.  le  chef  d'entreprise  est  t^nu  vis- 
à-vis  de  ses  ouvriers  ou  emplo\és  de  leur  payer  une  indmnité 
forfaitaire  sous  forme  de  rente  en  cas  d'accident.  Cette  obliga- 
tion pèse  sur  eux.  même  dans  le  cas  où  l'accident  provient  d'une 
faute    inexcusable   de   l'ouvrier. 

La    négative    est    certaine. 

Itoger-fJodon.    Code    du    cliiiiurgien-deutiste,    p.    217. 

S.    11.   Q..    1900.  art.   7321    et   suivants. 

vj   T. — Des  jioHisuitcs 

5067.  1.  Les  anicMides  i  m  posées  par  la  i^réscntc  soction 
sont  recoin  ralik's  : 

a.  Soit  (levant  un  niaiiistrat  de  district,  un  ju^e  des  sessions 
de  la  paix,  un  maiiistrat  de  polii-e.  un  reeorder  ou  un  ju<îc  de 
paix,  qui  d(»it  alors,  sur  la  dénonciation  écrite  et  attestée  sous 
serment  de  toute  personne  majeure,  émettre  immédiatement 
contre  le  délendeur  une  sommation  rai)portatde  iuxidvier,  ot 
sur  laquelle  il  est  adjn*ié  sans  auc-un   délai  : 

It.  Soit  devant  la  Cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district  dans 
lequel  le  défendeur  réside  ou  dans  lequel  l'action  lui  est  sifjni- 
fiée  ou  dans  lequel  la  contravention  a  eu  lieu  ; 

c.  Soit  devant  la  Cour  supérieure  du  district  où  le  défendeur 
réside  ou  dans  lequel  le  bref  lui  est  sifçnifié,  ou  dans  lequel  la 
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coiitravejitioii  a  cU  lit'U,  dans  ](-  cas  où  plus  i\\\tw  amcinlc  «  st 
réclamée  jiav  une  ménu'  ac-tioii.  ou  ilaiis  le  cas  où  le  nioutaiit 
réclamé  tonilu'  sous   la   juridiction   •It:'   la   Cour  supérieure.      ' 

2.  Dans  le  cas  tlv:^  sous-paragraphes  !>  et  c  du  })aragraplie  1 
du  }u-ésejit  article,  la  poursuite  est  intentée  par  et  au  nom  du 
Collège  des  chirurgiens  dentistes  de  la  ])rovinee  de  C^uélx'c.  ((ni 
seul  a  droit  de  poursuivre. 

Dans  telle  action,  il  est  suffisant  d'alléguer  l'ctffense  ou  les 
cau>es  particulières  au  sujet  desquelles  la  poursuite  est  intentée 
et  que  le  défendeur  a  agi  contrairement  à  la  loi.  S.  If.  Q.. 
40(i7:  y>  V..  c.  40.  s.  1  :  4  Ed.  VII.  c.  28.  s.  10. 

Si.  en  rè<^le  géiiéi-al.e  "ie  erimiiiçl  lient  le  civil  en  état",  il  est 
ce[)en(lant  certains  cas  où  Faction  civile  est  préjnclicielle  à  l'ac- 
tion publique,  .\insi,  lf)isqu'aii  eoni-s  d'un  procès  ei'iniinel  il  snrjj-it 
une  question  <lc  |)roj)riété  ou  d'Etat,  le  .juge  criminel  doit  surseoir 
à  toutes  ijoursuites  jusqu'à  ce  que  le  jug"e  civil  ait  statué  snr  la 
question  qni   lui   est   exclusivement   réservée. 

])cscnnc — Des  ohliyations.   141. 

il. — Pvocnhirc 

5068.  l)an>  la  poursuite  sur  dénonciation  devant  un  des 
fonctionnaires  susdits,  toutes  les  (lis])ositious  de  la  partie  XV 
(lu  Code  criminel,  y  compi'is  les  formules  s'y  rapportant,  s'ap- 
pli(pU'nt  dans  tous  les  cas  non  spécialement  i)révus  dans  la 
présent  section. 

l.es  décisions  de  ees  fonctionnaires  sont  sans  appel.-  et  au- 
cun avis  jii  l)ref  de  ccrlionirl  ne  peuvent  suspendre  ni  euïpê- 
cher  l'exécution  d'une  conviction  ])i'ononeée  })ar  eux,  à  moins 
que  la  partie  condamnée,  en  donnant  avis  du  certiorari  ne  dé- 
pose entre  les  mains  du  greffier  du  fonctionnaire  (jui  a  re^du 
jugement,  le  montant  entier  de  l'amende  et  des  frais  imposés 
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et  iniu  !<oniine  de  ciiiquaiitc  piastres  pour  isiarautie  des  J'rais'  de 
la  partie  adverse.     S.  U.  Q.,  40(58  :  :>•>  V..  e.  40.  s.  1  :  C.  P.  C.  art. 
"     1302. 

Partie  XV  du  (  cmIc  Criminel:  art.  TOC.   749.  761  «Sr  797. 

Houle — ('(Kle  Criuiinel.  2e  xol.  \oir  ;iut<>rifés  sous  les  dits  arti- 
cles. 

L-A  déiiuueiat iuii  e.st  faite  dan.s  les  six  uiois  à  cuiuptei-  du  J<3ui 
où   la  «-ause  de   la   plainte  ou  déiioneiatiou  .s'est  produite. 

{  .    Cl-.,    art.     1  14:.'. 

5060.  l'aiis  les  aetioiis  iiiteiitt*es  devant  les  trihunaux  de 
juridiction  civile  ci-dessus  nieiitioiinés.  la  procédure  est  soni- 
jii.iire  suivant  les  dispositions  i\r<.  articles  1 1 ÔO  à  11(52  du  Code 
de  ))rocédure  civile.      S.  if.  {)..   IO(i'.<  :  .■>2  V..  c   10.  >.  1. 

5070.  J.es  lois  ndativ es  à  la  saisie  el  a  la  \ente  des  biens 
du  défendeur  et  toutes  les  autres  lois  de  procédure  ain.si  que 
Jes  règles  de  iiraticpte  et  1«^  tarif  de  ces  tribunaux  respeetivc- 
jnent,  s'appliciueiit  dans  tous  les  eas  où  des  dispositions  spcVia- 
les  ne  sont  i)as  établies  ))ar  la  |)ré.-;ente  section.  S.  K.  Q.,  4010: 
:r>   \'..  ,.    iO.  s.   1:  C.  r.  ('.,  art.  ."".ilS,   11  lî:  C.  ('.  art.  lîtsO. 

5071.  Dans  le  cas  de  dénonciation  devant  un  des  fonc- 
tionnaires meiitioniu's  dans  le  i)a  raiera  plie  I  île  l'article  -^Odî. 
joutes  les  disjiositiuns  de  la  partie  X\'  du  ('(xle  criminel  s'ap- 
|)Ii({uent  eu  autant  qu'elles  ne  .sont  ])as  inconii)atibles  avec  celles 

de  1:1   présente  section. 

ici  fonctionnaire  peut  accorder  à  l'avocat  de  la  partit'  .i;a- 
^'  lanti^  un  honoraire  confonne  au  tarif  de  la  cour  civile  du  di.s- 
triet  où  la  cause  e.st  plaidée.  comme  dans  une  action  ordinaire 
de  soixante  piastres.     S.  K.  Q..  I0:i  :  .■52  Y.,  c.  40.  s.  1. 
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111. — l'iPllve 

5072.  Dans  toute  poursuite  au  civil  et  sur  toute  dénoncia- 
tion en  \ertu  de  l'un  des  articles  5063,  ôOGô  Ô0()(),  il  incombe 
au  défendeur  de  prou\er  qu'il  avait  le  droit  de  pratiquer  comme 
chirurgien  dentiste  dans  la  province,  ou  de  prouver  qu'il  avait 
le  droit  de  prendre  les  titre,  nom  et  qualité  ou  d'employer  les 
lettres,  signe?  ou  indications  qu'on  lui  reproche  d'avoir  pris 
ou  employés.       S.  If.  g..  iO:-i:  52  V..  c.  40.  s.  1. 

5073.  Lorsque  la  preuve  de  l'enregistrement  ou  du  dé- 
faut I l'enregistrement  est  requise  en  vertu  de  la  présente  .section, 
une  copie  ou  un  extrait  du  registre  ou  des  livres  du  collège,  sous 
Ij  -ceau  de  ce  demi;-!  et  la  signature  de  son  .secrétaire,  est  un? 
preuve  suffi.^ante  du  contenu  de  cette  copie  ou  de  cet  extra  t 
sans  qu'il  soit  néc-?<saire  d'en  ])r(?duire  l'original.  S.  R.  Q., 
40:.'i:  :.2  V..  e.  40.  s.  1  :  4  Ed.  VII.  c.  28,  s.  10. 

5074.  Xulle  personne  pratiquant  illégalement  la  profes- 
sion de  dentiste  ne  peut  recouvrer  devant  une  cour  de  ju.<tice  aù- 
(Uiu^  somme  de  deniers  ])our  ses  services  professionnels,  mé- 
dicaments ou  articles  ainsi  vendus  et  fournis.  S.  R.  Q.,  407(i; 
."■)2  V..  c.   \().  -.  1  :  Loi  des  dentistes,  art.  ô053. 

1\'. — E.ifruiion  (Ifs  jugrninils. 

5075.  \.  A  défaut  de  ])ayer  immédiatement  l'amende  et 
les  frais  impo.^és.  le  défendeur  est  em])ri.sonné  i>endant  l'espace 
de  ])as  moins  de  trois  mois,  ni  de  plus  de  six  dans  la  prison 
commune  du  di.«;trict  dans  lequel  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée, à  moins  que  cette  amende  et  ces  frais  ne  soient  plus 
tôt  payés. 

2.     T.<e  fonctionnaire  ou  le  trii)unal  qui  i)rononce  la  condam- 
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nation  peut,  toutefois,  au  lieu  d'ordonner  l'emprisonnement 
immédiat  du  détendeur,  lui  accorder  un  délai  pour  les  payer  ou 
ordonner  la  saisie  et  la  vente  de  ses  biens  meubles  et  immeubles 
pour  eu  acquitter  le  montant  ainsi  que  les  frais  subséquents. 

8.  Si,  à  l'expiration  du  délai  accordé,  cette  amende  et  ces 
frais  ne  sont  pas  payés,  ou  si  la  vente  des  biens  du  défendeur 
]]e  rapporte  pas  suffisamment  pour  les  acquitter,  il  est.  dans 
cliacuii  (le  ces  cas.  emprisonné  dans  la  prison  commune  pendant 
l'espace  de  pas  moins  de  trois  mois,  ni  de  plus  de  six,  à  moins 
que  le  nutntant  de  l'amende  et  des  frais  et  «le  tous  les  frais 
subséquents  encourus  ])ar  son  <léfaut  ne  soient  plus  tôt  payés. 

4.  Lorsque  le  défendeur,  à  défaut  de  paiement  immédiat,  est 
condamné  à  être  emprisonné  sur-le-champ,  le  mandat  d'empri- 
sonnement est  sigillé  et  émis,  sans  délai,  par  le  protonotaire  ou 
le  greffier  du  tribunal,  suivant  le  cas,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  faire  la  demande. 

.").  Tout  mandat  d'emprisonnement  ;\  défaut  de  paiement 
après  l'expiration,  du  délai  accordé,  ou  dans  le  cas  d'insuffisance 
des  biens  du  défendeur,  ou  tout  bref  d'exécution  contre  lui,  est 
signé  et  émis  par  le  protonotaire  ou  le  greffier,  suivant  le  cas, 
sur  le  fiai  d'un  avocat,  dans  lequel  il  est  allégué  que  le  montant 
de  la  condanniation  et  des  frais  est  encore  dû  en  entier  ou  en 
partie. 

Le  mandat  ci-dessus  j)eut  être  imihili.s  miiliiii/li.s  <l'après  les 
formules  se  rapportant  à  la  ])artie  XV  du  Code  criminel,  et 
exécuté  ])ar  tout  liuissier  ou  c()nstal)le. 

().  Le  bref  d'exécution  est  exécuté  par  un  huissier.  S.  U. 
Q..  40::  :  ry>  V..  ,■.  40.  >.   ]. 

5076.  Toute  personne  cm]nMsonnée  comme  ci-dessus  peut, 
dans  tous  les  cas.  être   remise  en  liberté  sur  paiement  de  l'a- 
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meuile  l't  (les  frais  ft  des  frais  postérieurs  à  sa  coiulanniation 
y  t-oni[iris  (-(.'ux  de  son  transport  à  la  prison;  ou,  dans  le  cas  de 
\ent<'  de  ses  biens,  sur  paiement  de  la  balance  qui  reste  due. 

La  somme  totale  à  payer  pour  obtenir  l'élaroissement  de 
Ja  personne  ainsi  incan'érée.  doit,  dans  tous  les  eas,  être  men- 
tionjiée  au  dos  du  mandat  d'i-mprisonnement.  S.  K.  i)..  1078; 
.V^  V..  c.  40.  s.  1. 

jj    S. —  iJi'    l'a /)/)!ic(il idii    '1rs   niiii'inli's 

5077.  Toutes  les  anieudes  imposées  en  \ertu  de  la  pré- 
sente section  appartiennent  au  collè.ire  et  sont  payées  à  son  tré- 
sorier. S.  i:.  Q..  40:!»:  5;^  V.,  c.  40.  s.  1;  4  Ed.  Vil,  c.  28, 
s.   10. 

5078.  Dans  le  cas  de  \ente  des  biens  du  dél'eiuleur  ou  de 
>on  eni|irisonnement.  l'officier  qui  fait  la  \ente.  ou  le  g'éôlier, 
sui\aiiT  le  cas.  doit  remettre,  sans  délai,  au  dit  trésorier,  toute 
somme  de  deniers  reçue  en  extinction  partielle  ou  en  ])aiement 
total  de  l'amende  et  des  frais  enconi-us.  S.  lî*.  Q..  40S0 -.  .'>'?  V'.. 
<•.  40.  s.   1. 

§   !*. — Dispositions  i/irnscs 

5079.  Toute  action  diriiiée  coutre  la  cori»oratittn  di)it  être 
si,unifiée.  en  la  forme  ordinaire,  au  secrétaire  du  bureau  des 
U'ouverneurs  en  personne  ou  à  son  bureau  i)rofessiojnud  ;  et  il  eu 
est  ainsi  de  toutes  les  autres  si>iiii  fications  qui  doivi-ut.  d'après 
les  lois  de  [U'ccédure  et  les  rèo-les  de  pi-atique.  se  l'aire  à  la  par- 
tie même.  S.  R.  Q..  4054;  ôâ  Y.,  c.  40,  s.  1  :  4  Ed.  VMI,  c  'ZS, 
s.  10:  Loi  des  dentistes,  art.  5088:  C.  P.  C.  art.  140,  141,  142. 

5080.  Ees  éeoles  de  chiruriiie  dentaire,  telles  qu'elles  ont 
été    établies    par    le    bureau    des   examinateurs    de    l'association 
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des  dentistes  de  la  pruviuce  de  Québec,  et  telles  qu'elles  sont 
affiliées  aux  universités  Laval  et  McGill,  sont  déclarées  avoir 
une  existence  légale  et  Jouir  de  tous  les  pri^ilèges  accordés  aux 
corporation.'*.     S.  11.  Q..  40011);  4  Ed.  Vil,  c.  28,  s.  8. 
Loi  .les  dentistes,  art.  :)04(;  :  C.  C.  art.  362. 

5081.  Saut'  les  privilèges  coulerés  aux  médecins  et  chirur- 
giens ]jar  les  différentes  lois  de  cette  province,  personne  ne 
jX'Ut  excrcei'  la  jirofession  de  dentiste  dans  la  province,  à  moins 
qu'elle  w  soit  en  possession  d'une  licence  du  Collège  des  chi- 
rurgiens dentistes  de  la  i)rovincL'  dv  Quéhec,  et  ce,  sous  peine  de 
]'ani<'n<h'  édictée  par  l'article  .")0(>;}  :  laquelle  est  recouvra Ijle  de 
la   manière    indiquée   ])ar   l'article   ôOtîT. 

Sauf  les  ilits  privilèges,  dans  le  cas  où  un  médecin  ou  chirur- 
gien, légalement  licencié  en  vertu  di^î^  lois  de  cette  province  et 
autorisé  A  y  pratiquer  comme  tel,  désirerait  exercer  la  profes- 
sion de  dentiste  et  se  faire  connaître  publiquement  comme  tel, 
il  est  tenu  d'obtenir  au  préalable  une  licence  du  bureau  des  gou- 
verneurs du  collège,  en  se  soumettant  à  un  examen  sur  la  partie 
mécanique  et  opératoire  de  la  chirurgie  dentaire,  et  en  payant 
l'honoraire  fixé  par  les  règlements  pour  l'obtention  de  la  licence. 
S.  R.  Q.,  4081  :  r,2  V..  c.  40.  s.  1  :  57  Y.,  c.  37.  s.  (>  :  4  Ed.  YTL 
c.   28.  s.   10. 

r>oi  (les  dentistes,  ait.  .'>0t)3 — Règlement  no.  ti  «In  Collège  «les  chi- 
j  iii-nfiens-dentiste.s    par.    14 — i,\  i^.   art.    17    par.    Ifi.    19. — 

1.  Les  pouvoirs  donnés  au  bureau  des  g'ouverneurs  sont  faculta- 
tifs. Il  pst  de  l'intérêt  publie  que  le  corps  a<lniinistratif  du  Col- 
lège des  Chi'iurg'iens-Dentistes  jjuisse  exercer  sa  discrétion.  |)arce 
(|u'il  est  charg-é  par  la  loi  de  règlenient-er  la  profession,  d'en  as- 
surer  l'efficacité   et   d'en    conserver   la    dignité.     C.   C.    art.    19. 

1892.  (^ollèf^e  des  Médecins  &  ('hirurifiens  v.  Pavlides,  1  C.  A.  405. 

2.  Les  mots  *"|M-océdés  mécairupies"  employés  dans  l'art.  49.'?8   S. 
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K.  Q..  1909.  ne  donnent  pas  aux  niédeeins  le  droit  de  pratiquer  la 
partie  mécanique  et   opératoire  de  la   ehirurgie  dentaire. 

1914,  Milot   V.  Marehildon,  47  V.  S.  41. 

3.  Le  niédeeiu-ehirurgien  qui  ne  se  fait  pas  connaître  publi- 
quement comme  chirurgien-dentiste  peut,  néanmoins,  dans  sa  [)ra- 
ticpie  de  la  médecine  exercer  l'art  dentaire,  même  dans  sa  partie 
mécanique  et  opératoire,  comme  faire  l'extraction  des  dents,  les 
plombages,  les  dentiers,  les  ponts,  les  couronnes.  Il  n'est  pas 
tenu,  dans  ce  cas,  d'obtenir  préalablement  une  licence  du  C'ollè- 
g'e  des  chirurg-iens-dentistes  de  la  province. 

191.5.  Veilleux  vs.  lîoy.  48  C.  S.   134. 

5082.  Les  privilège.'^  et  exemptions  conférés  aux  médecins 
et  chirurgiens  ])ar  les  lois  de  cette  pro\'ince  sont  accordés  par  la 
présente  section  aux  dentistes  licenciés.  S.  R.  Q.,  4082:  r>2  V., 
c.  40.  s.  1. 

1.  Privilège:  Ce  mot  se  dit  de  la  faculté  accordée  de  faire 
quelqne  chose,  ou  de  jo\iir  de  quelque  avantage  qui  n'est  pas  de 
droit  commun.  11  se  dit  également  de  toutes  sortes  de  droits,  de 
prérogatives,  d'avantages  attachés  aux  charges,  emplois,  condi- 
tions, etc. 

C'est  à  celui  qui  allègue  un  privilège  à  le  prouver.   (1) 

Un  privilège  ne  peut  résulter  de  la  seule  convention  des  parties. 
La  loi  est   nécessaire  pour  l'établir. 

Tel  est  le  principe. 

Les   privilègfes  doivent  être   interprétés  rigoureusement. 

C'est  une  suite  de  ce  qu'ils  sont  défavorables. 

Ils  ne  s'étendent  point  par  interprétation  d'une  personne  à 
une  autre,  ni  d'une  chose  à  une  autre,  ni  d'un  cas  à  un  autre. 

On   peut  renoncer  à   un   pi'ivilège  établi   par  la   loi. 

Pririlrf/es 

2.  L'article    49.'')4    de    la    loi    médicale    de    Québec    statue: 


(1.)      1903.  Dallaire  vs.  Gauthier  24  C.  S.  495. 
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Les  médecins  sont  crus  à  leur  serment,  quant  à  la  réquisi- 
tion, à  la  nature  et  à  la  durée  des  services  par  eux  rendus,  mais 
leur  témoignage  sous  serment  peut  être  contredit  comme  tout  au- 
tre témoignage. 

Un  médecin  ne  ]>eut  être  contraint  de  déclarer  ce  qui  lui  a 
été  révélé  à  raison  de  son  caractère  professionnel.  ('.  P.  C.  art. 
332. 

Les  médecins  ne  sont  tenus  d'accepter  aucune  charge  municipale 
ni  U2ie  charge  sous  une  corporation  scolaire,  ni  de  servir  comme  ])e- 
tits  jurés.     S.  E.  Q.,  4002aa  ;  9  Ed.  VII,  c.  55,  s.  1. 

3.  L'article  1994  du  Code  Civil  mentionne  comme  créances  pri- 
vilégiées sur  les  biens-meubles  (par.  6).  "les  frais  de  dernière 
maladie". 

Ce  |)rivilège  est  le  droit  qu'a  le  créancier  d'être  préféré 
a  d'autres  créanciers  à  cause  de  la  nature  alimentaire  de 
sa  créance.  11  résvdte  de  la  loi  et  est  indivisible  de  sa  nature. 
(C.  C.  art.  1983. 

L'article  2003  du  Code  Civil  statue: 

Les  frais  de  dernière  maladie  comprennent  ceux  îles  médecins, 
de.>  apothicaires  et  des  gardes-malades  i)endant  la  maladie  dont 
le  débiteur  est  mort,  et  se  prennent  sur  tous  les  biens  meubles  du 
défunt. 

Dans  le  cas  de  nuiladie  chronique,  le  privilège  n'a  lieu  que  pour 
les  frais  pendant  les  deimiers  six  mois  qui  ont  précédé  le  décès. 

L'article  2009  du  Code  Civil  par.  3  statue  que  les  créances  pri- 
vilégiées sur  les  immeubles  comprennent  entr'autres  "  les  frais 
de  dernière  maladie",  tel  qu'énoncé  dans  l'article  2003  du  Code 
Civil. 

L'article  2107  du  C.  C.  dit:  "Les  créances  pour  frais  funéraires 
et  frais  de  dernière  maladie  ne  conservent  leur  privilège  sur  les 
immeubles  que  s'il  est  enreg'istré  un  bordreau  en  la  forme  et  dans 
les  délais  prescrits  dans  l'article  2106." 

Cet  enregistrement  se  fait  dans  les  six  mois  tiu  décès  du  débi- 
teur au  moyen  d'un  avis  ou  bordereau  énonçant  la  nature  et  le 
montant  de  la  créance  et  désignant  les  immeubles  qui  peuvent  y 
être  affectés.     C.  C.  art.  2106. 

L'article   2260   par.   7   du    Code   Civil    statue   que   l'action    se    près- 
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frit  |>ai-  i-iiKi  ans  ]joiir  les  visites,  soins,  o[)érati<>ns  et  médicaments 
(les  médecins  et  ehirursrieiis  à  eompter  de  cha'nie  service  on  four- 
nitm-e. 

.Simon    Aiiteroche — Droit    juédicai,    ~o;j. 

Leelu>|)ié  t'^-    Floquet — Droit   médieai,  li'-U. 

(iiien'iei    &    Uotiu-^an     .Inrisprndence    mé<licale.    280. 

Moraclie      1-a    jirofession    mé<lieale.    liS4. 

Jtoger  »t  tlodon — Cotle  du  chirurgien   dentiste.   1:.'4. 

Monsseau — Le  médecin   <levant  la  loi.   loo. 

.').  Les  frais  de  la  dernière  niaiadie,  ]>our  lesfjnels  l'article  2003 
accorde  le  jn-irilège  sur  les  meubles  et  l'article  2009  snr  les  ini- 
ineubles. — doivent  être  ])roi)ortionnés  à  l'état  et  à  la  fortune  du 
léfnnt,  et  limités  à  ce  (\\n  est  nécessaiie  à  son  g-enre  de  maladie: — 
(.  i;..  IS71.  Beandry  vs.  Desjardins.  4  I!.  L.  ô'.r,  ;  22  K.  .T.  IJ.  Q. 
97.  .•)41. 

(>.  La  |)arenté  entre  le  médecin  réclanumt  la  valeur  de  ses 
vices  professionnels  donnés  dnrant  la  dernière  maladie  et  le  dé- 
funt, n'est  pas  un  motif  lég-al  ]xnir  douTier  lieu  à  une  réduction  de 
sa  créance,  nonobstant  que  des  médecins  plus  rapprochés  de  la 
résidence  du  défunt  an  raient  i)u  le  soiarner.  L'insolvabilité  du 
<léfnnt  n'est  |if)int  non  |>lus  un  motif  lépal  pour  opérer  une  rédiic- 
tio!i   de  la   créance   dn  médecin. 

1,'enretristrement  d'un  bordereau  des  frais  de  dernière  maladie 
sur  l'immeuble  alors  sons  sai.sie.  dans  le  délai  fixé  pa.r  la  loi.  est 
valable:— r.  IL.   1871.. 

Beaudry  vs.  Desjardins,  l,"  L.  (.  .T..  2fi7.  274:  22  K.  .T.  lî.  (}.  100, 
5.52. 

6.  A  daim  for  me<lical  attendance,  though  in  its  nature  a 
del)t  of  the  community.  may  be  reco\ere<3  from  the  personal  heirs 
of  the  wife  deceased.  notwithstandino-  their  renunciation  of  the 
communauté   de  biens: 

Papineau  J..  1878.  Perronet  vs.  Etienne.  1   L.  X.,  471:  22  .T.,  210. 

7.  r>e  médecin  n'a  pas  de  privilènre  sur  les  biens  du  mari  pour 
les  frais  de  dernière  maladie  de  la  femme.:  C  B.  Tî..  renv.,  1899, 
IMianeuf  c^-  Godin.  R.  J.  Q..  10  B.  R..  450. 
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Jusré:  1.  Le  (n-ivilèg-e  du  inécîfciu  pour  frais  de  dernière  ma- 
ladit  ii'aftVtte  iiiif  !t^-  I>if-)is  de  la  persoiiup  •>•<''  •■>♦  moir..  .\.-  .-f^tt" 
mala<He. 

2.  J^s  soiiisi  duiiius  à  la  feiuiue  décédée  ne  [»eii\eiit  servir  de 
base  à  un  privilèg^e  sur  les  eonquêts  de  la  eommuuuaté  vendus  .sur 
le  n;ari  encore   \  ivant  : 

o.  Le  privilèjre  est  utri'fixxitni  jurix  *^^  ne  peut  être  étendu  de 
permona   in  iirrsonani. 

^^W.   Phaneuf  &  (iotlin.  (  .   li.   li.  «   II.  -L    ''>'>. 

:.  Le  privilèfje  sur  les  immeubles  aeer>rdé  au  médecin  pour 
fiais  de  dernière  nuiladie  est  préféré  aux  créances  hypothécaires, 
sans  égard  à  la  date  de  l'enrejristrement  de  l'un  ou  des  autres. 

Cette  formalité  a  pour  objet  la  publicité  du  privilèsre.  et  non  la 
fixation  <le  son  rauiî  par  ordre  de  la  date. 

J>ès  qu'il  est   enrejristré  dans  le  délai   i)rescrit.   la   rèj^je  g-énérale 

de  la   ju-éférenee  de.s  privilè<res  aux  hypothèrpu-s  s'y  ajiplique. 

^        Autoi-ités:    C.    C.    1982,    1983.    2009,    2017.    2047.    2082.    208:5,    2084. 

2088,  2094.  2106.  2107,  21X.0.  2360:  C.  ^'.  209.'i.  J)enisart.  vo.  Privilè-^e, 

No.    1;    3   Codificateurs.    ">">   Ti<reau.   d^  :   9    l'othier  et    Bug^net.    424; 

t    Giiyot  vo.  Privilège.  2  ^larton.  Xo.  29."),  (îoiiillouard,  Xo.  151  :  TJeaj- 

[    dry-Lacantinerie   et    De    layues.    no.    30]  :    3    Aubry   &   iJau.    no.    124, 

i    p.    258;    18    Duranton.    no    2(>  :    1    Mourlon.    examen    éciit    nf>.    29;    1 

^   Persil.   Du    Ilétrinu-   Iiy|M>thécaire.    14. 

C.  M.  Montréal.  1908.  Duval  &  al  vs.  Crant  &  vir  et  al.  33  C.  S. 
320. 

'^.      Frais    (pielconqne    de    la    dernière    maladie: 

<  e  sont  les  fournitures  faites  par  les  apothicaires,  les  hoTio- 
les  et  salaires  dûs  aux  médecins,  chinu-giens  et  irarde-malades. 
ipL,   il),   (iren.,   302   Persil    art.   2101— 3o. 

Ils  doivent  aussi  ccnnprendre  les  honoraires  réclamés  par  les 
itistes,  quand  les  soins  donnés  par  ceux-ci  ont  eu  [xiur  but  de 
iiédier  à  un  état  tel  des  dents  ou  de  la  Iwuche  que  cet  état  a  pu 
-•  considéré  comme  "'  une  maladie",  par  exemple,  un  abcès  ou 
•te  autre  affection  buccale  dont  le  traitement  rentre  égale- 
nt dans  l'art  dentaire.  Mais  il  ne  .saurait  plus,  suivant  nous, 
>•  fpiestion  de  privilège  s'il  s'agissait  seulement  de  l'obturation 
de  l'extiaction  d'une  ou  jilusieurs  dents:  en  pareil  cas,  en  effet, 
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il  n'y  a  pas  "maladie",  au  sens  courant  et  usuel  de  ce  mot.  Que 
faudrait-il  décider,  s'il  s'agissait  d'une  simple  fourniture  d'ap- 
pareils dentaires? 

Devrait-on  considérer  l'absence  de  dents  comme  une  "  'maladie"? 

Xous  ne   le   croyons   pas.  en    ])rinci])e.   du    moins. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  est  ici  en  matière  de  jjrivilège.  et 
qu'en   cette  matière   tout   e.st   de   droit   étroit. 

Simon  Auteroche — Droit  médical,  206. 

Lorscjue  les  frais  de  dernière  maladie  ont  été  avancés  par  un 
tiei's.  celui-ci  est  sn'oi'osé  au  privilège  Delv.  8,  270  Tropl..  141  bis- 
Contr.   ]3ur.  .")(3  V.  sid>.  27.    ' 

J.es  frais  de  la  dernière  maladie  du  conjoint  prédécédé  sont  une 
dette  de  la   communauté.     Arg.  Civ.   1409 — 3o.     Toull.   12.   301. 

Dans  le  cas  où  les  fonds  réalisés  sont  insuffisants  ])our  couvrir 
la  totalité  des  frais  de  dernière  maladie,  la  somme  disponible  est 
répartie  an  marc  la  livre  entre  les  diverses  créances  qui  rentrent 
dans  cette  classe  de  frais,  c'est-à-dire  entre  le  médecin,  le  chirur- 
gien, le  pharmacien,  la  sage-femme,  la  garde-malade  et  tous  ceux 
qui   ont   ])articipé  d'une  façon  quelconque  au  traitement. 

Held  :  The  doctor's  ))rivilege  for  médical  attendance  during 
last  illness  although  subject  to  registration  within  six  months, 
if  so  registei-ed.  takes  |)riority  over  hypothecs  ])i'eviously  regis- 
tered. 

Duval   and  Wertherall  &  al,  C.  II..   14  1!.  J.  136. 

Au  sujet  des  personnes,  le  privilège  est  assez  facile  à  délimiter. 
Il  garantit  les  créances  d'hono-!  aires  des  médecins,  chirurgiens, 
sages-femmes,  pharmaciens,  et  auties  fournisseurs  de  médicaments! 
on  ai)parei1s  nécessaires  aux  soins  du  malade  et  celle  des  gardes- 
malades. 

Mais  il  faut  entendre  par  gardes-malades,  les  personnes  spé- 
cialement louées  pour  soigner  le  malade,  et  non  les  domestiques 
ordinaires  qui  lui  auraient  plus  particulièrement  donné  leurs 
soins.  Ces  derniers  ne  jouissent  pas  du  privilège  : — 3  Aubry  et 
Eau,  260.  Valette,  n.  27. — 2  Zachariae  260.  note  8.— 1  Pont,  n.  7 
et  s.— 7  Touiller,  123.— Rolland  de  Villargues,  Vo.  Priv..  n.  28.— 
Colmet  de  Santerre,  n.  17  bis-3. — 1  Beandry-Lancantinerie  et  de 
Lovnes.   n.  324. 
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Ce  pri\ilèfi;e  coin  re  toutes  espèces  de  dépenses  légitimes,  mais, 
il  faut  en  exclure  les  dettes  cont-ractées  pour  satisfaire  des  ca- 
jH-iees  ou  de  simples  fantaisies  du  malade: — 3  Vigie,  n.  1244. — 
1  Pont.  78. — j  Massé  et  Vergé,  790,  note  7. — 1  Beaudry-Lacanti- 
nerie  et  Loynes  n.  324. — Thézard,  n.  374. — 3  Aubrv  et  lîaii,  132  et  s. 
260.— Persil  art.  2101—39,  n.   1. 

Les  frais  de  dernière  maladie  ne  sont  privilégiés  en  cas  de  fail- 
lite, que  dans  le  cas  où  la  faillite  a  été  déclarée  après  le  décès 
du  failli  : — Ruben  de  Couder,  vo.  Faillite,  n.  747  et  s. — Bédarride,  n. 
339 — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  790.  note  7. — 2  TJenonard 
210 — 4    Massé,    n.    293S. — 7    Toullier,    124.    2    Larocipie-Sayssinel,    n. 

,    191. 

[       Le  privilège  est  attaché  aux  frais  ((uelconcjues  de  la  dernière  ma- 

[    ladie  ;   il   garantit   donc,   d'une  manière  générale,  tontes   les  dépen- 

[  ses  nécessitées  par  le  traitement  de  la  maladie.  Tels  sont  les 
honoraires  des  médecins,  des  chirurgiens,  des  sages-femmes,  le 
prix    des    médicaments    fournis    par    le     pharmacien,    les    salaires 

i  des  gardes-malades,  les  sommes  dues  à  un  établissement  thermal 
pour  frais  du  cure,  les  substances  alimentaires  prescrites  à  ti- 
tre de  médicaments.  C'est  aux  tribunaux  (ju'il  ap|)artient  de  dé- 
terminer les   dépenses   nécessitées   par   le   traitement. 

2")   Beaudry-Lacantinerie.   Dr.   Civ.   3ème    Kdition.   Xo.   324. 
29   Laurent    Dr.   Civ.   Xo.    362. 

9.  I^e  privilège  est  conservé,  s'il  est  enregistré  sur  borde- 
reau suivant  l'art.  2107  C.  C.  en  la  forme  et  dans  les  délais  pres- 
crits dans  l'article  2106  C.  C.  (dans  les  six  mois  du  décès  du  dé- 
biteur), et  affecte  même  un  immeuble  déjà  sous  saisi  au  temps  de 
la  mort  du  défunt,  et  qui  est  ensuite  vendu  en  vertu  de  cette  saisi. 
1871.     Beaudry  vs.  Desjardins.  C.  R.  4  R.  L.  5.5.5  &5.59. 

i  10.  L'article  111  des  Statuts  Revisés  d>i  Canada.  1906,  ch.  81 
(loi   des   sauvages),   statue: 

ï  Tout  sauvage  auquel  est  coTiféré  le  degré  de  docteur  en  médecine 
ou  tout  autre  degré  par  une  université  d'enseignement  ou  qui  est 
n<lmis.  dans  une  province  du  Canada,  à  l'exercice  de  la  profession 
léiî'ale,  soit  comme  avocat,  soit  comme  conseil,  solliciteur  ou  procu- 
reur, ou  à  l'exercice  du  notariat,  ou  qui  entre  dans  les  ordres  sacrés, 
ou  q\ii  est  licencié  par  une  congrégation  de  chrétiens  comme  minis- 
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tre  de  l'Kvaiif'ilf .  |îeut,  t'ii  adressant  im«*  retjiiête  au  siiriiiteiidaiit  gé- 
néral, devenir  et  est  ///vo  ftn-to  éinaneipé  sons  l'empire  de  la  [pré- 
sente Partie;  et  il  a  dès  .'ors  tous  les  droits  et  privilèjjfes  qui  se- 
raient dévolus  à  finit  anti-e  nienil)r('  de  la  baiule  à  la(|uelle  il  a|)- 
partient  pa-r  son  éiiiiin<-i))ation  en  vt-i-tu  des  dispositions  de  la 
présente    l'artie. 

Hiiiiiitlioitx. 

11.  L'exenipi  ion  est  ratfranehissenient  d'une  ol)ligation  légale. 
D'après  le  paragraphe  '.\  de  l'artiele  4954  de  la  loi  médicale  de  Qué- 
l)ec,  les  jnédeeins  sont  exemptés  d'agir  comme  conseillers  ou  éche- 
vins,  eonimissaires  d'éciiles  ou   ci>Miine    petits  jurés. 

L'article  :;40s  <les  Statuts  l!ef<jndus  de  Québec,  l'JOlJ,  décrète  éga- 
lement (jue  : 

"  ijes   personnes   suivantes   sont    exemptes   de   servi)-  connue    jurés; 

(7o.  )      .\v(K*ats   et    notaires   prati<iuanls. 

(8o.J  Médecins.  chi)-urgiens-dentisfes  et  |)ljaiiiia<-ieus  j)rali- 
quants. 

(lOo.  )  Professeurs  dans  une  université,  collège,  lycée  et  les  ins- 
tituteurs. 

(2()o. )       Les    ))ersonnes    ayant    |)Ius    de    <).")    ans." 

12.  l.'ai-ticit'  79  des  Statuts  Kevisés  du  Canada.  T.MM'..  cliai)i1re  (J. 
décrète  : 

"AucuJie  des  j>ersonnes  ci-a])rès  nommées,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  shérif,  i  égistrateur,  greffier  ou  cotiseiir  de  conseil  «le  ville, 
n'est  obligée  d'agir  en  qualité  d'offii'ier-rapjjorteur.  sons  offi<Mer- 
raj>[>o)-teur.  secrétaire  d'éle<'tion  ou  git'ffier  du  scrutin,  savoir: — 

(a)  les  prr)fesse;irs  des  universités,  collèges,  lycées  on  aciidé- 
rnies  : 

(il)      Les    médecins    ou    chirurgiens..." 

^'^.  L'article  271  de  la  loi  électorale  de  ()ué.l>ee.  Statuts  I!eff)ndus 
de  Qné.l>ec,   1909,  décrète  : 

"Aucune  des  personnes  suivantes,  à  ntoins  (pi'elle  ne  soit  shé- 
rif, protonotaire  ou  régistratenr,  n'est  obligée  d'agir  comme  ofri- 
cier-rapportenr,  .sons  offi<'ier-raj)portenr  on  greffier  de  bureau  de 
votation  : 
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(Ij  Les  professe  Mrs  fies  universités,  collèges  séminaires,  lycées 
oïl  académies; 

(2)      Les  médecins,  chirurgiens  ov^  dentistes...": 

14.  Exenij)tions  de  .saisie:  Parmi  les  exemptions  de  saisie, 
l'article  .598  du  C.  P.  C.  mentionne  les  livres  relatifs  à  la  profes- 
sion jiis(ju"à  concurrence  de  $200..  ainsi  qne  tous  les  outils,  instru- 
ments et  effets  ordinairement  employés  jjour  l'exercice  de  la  profes- 
sion jiisfprà  la   somme  de  $200. 

Les  livi-es  de  comptes  et  titres  de  créances  sont  éealment  ex- 
cm|)ts  de  saisie. 

l.j.  Capacité  d'ac<piérii-  jiar  donations  <tu  dispositions  testa- 
mentaires. 

A  rencontre  de  l'article  900  du  Code  \a|K)Téon  (pii  statue  que 
■"les  docteurs  en  n)édecine  et  les  pharniaciens  qui  auraient  traité 
une  |)ersonne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  i>ourront 
profiter  des  di.six)sitions  entrevifs  ou  testamentaires  qu'elle  au- 
rait faites  en  leur  faveur  iiendant  le  cours  de  cette  maladie",  il 
n'existe  pas  en  ce  pays  de  dispositions  resti-eignant  la  capacité 
civile  des  médecins  et  chirurgiens,  lorsqu'il  .s'agit  d'acquérir  ou 
de  dis|)oser  à  titre  gratuit.  En  effet,  les  deux  articles  suivants 
du  C.  C.  décrètent:  "Les  donations  entrevifs  faites  par  un  dona- 
teur au  |>rêtre  ou  ministre  du  culte  qui  exerce  auprès  de  lui  la 
dii"ection  spirituelle,  aux  médecins  ou  autres  qui  le  soignent  en 
vue  de  guérison,  ou  aux  avocats  et  procureurs  qui  ont  |X»ur  lui  des 
])rocès,  ne  peuvent  être  mises  de  côté  ])ar  la  seule  présomption  de 
la  loi,  comme  entachées  de  suggestion  et  de  défaut  de  consente- 
ment. Les  présomptions  dans  ces  cas.  s'établissent  par  les  faits 
comme  dans   tous   autres."     C   C.   art.   769. 

"  Les  présomptions  légales  de  suggestion  et  de  défaut  de  Tolon- 
té  dans  les  disfwsitious  testamentaires,  à  cause  seulement  des  re- 
lations 'de  prêtre  ou  de  ministre,  médecin,  avocat  ou  procureur, 
qui  existent  chez  le  légataire  à  l'égard  du  testateur  ont  disparu 
par  l'introduction  de  la  liberté  absolue  de  tester.  Les  ])résomptions 
dans  ces  cas  ne  s'établissent  que  comme  dans  tous  autres."  C.  C. 
art.   P39. 

Il 
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5083.  Tout  ce  qui,  eu  vertu  de  la  présente  section,  peut 
ou  doit  être  l'ait  par- le  secrétaire  du  bureau  des  trouverneurs, 
peut,  eu  sou  absence  ou  à  son  défaut,  être  t'ait  de  la  même  ma- 
nière et  avec  le  niênu-  effet  (^ar  le  trésorier. 

Il  en  est  de  même  de  toute  signification  ([ui.  par  la  préscuite 
section,  doit  être  faite  au  secrétaire. 

Si  le  jour  où  une  chose  peut  ou  doit  être  faite  en  \ertu  de  la 
présente  section  est  un  jour  non  juridiiiue,  <-ette  cliost;  ]>eut  ou 
doit  se  faire  le  premier  jour  juridique  suivant.  S.  R.  Q.,  4083; 
53  V.,  c.  10,  s.  1  :  4  Ed.  VII.  c.  '>«,  s.  10.  C.  P.  C.  art.  1  1<Î. 

5084.  Dans  tout  règlemeni  fait  scnis  l'empire  di-  la  loi  o2 
Victoria,  chaj»itre  40,  ou  des  amendements  à  icelle,  les  mots: 
"l'Association  des  dentistes  de  la  jtrovince  de  Québec",  ou  tous 
mot  ou  mots  désignant  cette  association  signifient  le  Collège 
des  chirurgiens  de  la  province  de  Québec:  et  les  mots:  "bu- 
reau des  examinateurs"  ou  tous  mot  ou  mots  dt^signant  ce  bu- 
reau signifient  le  bureau  des  gouverneurs  du  Collège  des  chirur- 
giens dentistes  de  la  province  de  Québec.  4  Ed.  VTI,  c.  28, 
s.  10. 
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CEDULK 

Formule  A 

(Article   5033) 

Bulletin  <le  vote 

Collège  des  chirurgiens-dentistes  de  la  jjmvince  de  Québec. 
Nomination  à  la  cliarge  de  memhre  du  Bureau  des  Gouver- 
jieurs  pour  l'élection  du  l'J 


1 

Arcand,  Paul,  Québec. 

l'roposé  par  P.  Latreille  et  H.  Menier. 

1 

(iarrett,  Arthur,  Sorel. 

l^roposé  par  P.  Henderson  et  J.  Lovell. 

1 

8 


Placez  votre  croix  X  sur  le  côté  droit  du  nom  de  chacun  des 
i  onze  candidat>s  pour  lesquels  vous  voulez  voter. 
1  Vous  devez  signer  votre  nom  sur  le  talon,  sceller  votre  bul- 
'  letin  de  manière  à  ne  laisser  voir  que  votre  signature  et  le  sceau 
il  collège  au  verso  et- le  retourner,  ])ar  lettre  recommandée, 
expédiée  de  jnanière  à  ce  qu'elle  soit  re(;ue  chez  le  secrétaire  le 
'     jour  de  19. 

(Endroit.  1!»:        rSi-matiirP^ 

(.Signature;         (Adresse) 

8.  i;.  Q.,  4083,  cédule  A  :  9  Ed.  VIT.  c.  ÔB,  s.  1  ;  5  Geo.  V,  c.  61. 
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REGLEMENTS 

1)1 

COLLEGE  DES  CHIRURGIENS-DENTISTES 

DE  LA  PKMn  IXCE  DL  giEBEC 

/'('i/loiiritt   Xo.   1. — Ih  rnirs   ilix  Offiricrx 

§  1. — Le  l'résident  i'enij)lHa  les  l'oncticMis  ordinaires  de  sa  eliar- 
ge,  ilomiera  le  résultat  des  votes  et  pourra  voter  dans  le  cas  d'é- 
g-alité  de  voix.  En  ]"al)sence  du  l'résident,  le  Viee-l'résident  aura 
les  mêmes   |)ouvoirs. 

§  2. —  Le  Secrétaire,  sous  la  <lirecti<)ii  du  lUireau.  seia  cliar^é 
de  la  co)M\'s|;oudance,  tiendra  record  fies  copies  des  lettres  é;'riti'> 
par  lui.  ainsi  (|ue  de  celles  jiar  lui  recMies;  une  liste  exacte  <les 
Liccnoi'és,  a\ee  la  dal"  de  la  licence;  des  minutes  des  délibérations 
de  cha(|ue  assemblée:  notifiera  les  nuMnbi-es  des  assemblées  régu- 
lières, au  moins  lô  jonrs  d'avance,  suixant  l'Acte  d'incorporation: 
mettra  devant  le  Bureau  à  chacune  assemblée  nn  sommaire  de  ses 
transactions  et  sera  tenu  d"en\o\  ei'  un  ra))])ort  imin-inié  à  cha(|ne 
L'cencié  1'>  Jours  axanl  l'assemblée  annuelle  du  <"ollège.  Le  Se- 
crétaire devra  être  cajiable  de  traTisiger  les  affaires  en  franc;ais 
et  en  anglais. 

Jurisprudence:  Election  of  médical  council. — l'nder  provisions  of 
Médical  Profession  Act,  prior  to  an  élection  of  tlie  Council.  voting 
papers  and  lists  must  be  sent  to  ail  registéred  practitioners,  though 
the  list  contains  only  the  names  of  those  entitled  to  vote. — Held, 
that  where  thèse  provisions  are  not  complied  witli,  an  injunction 
may  issne  to  restrain  the  liegistrar  of  the  Colleg'e  of  Phvsicians 
and   Surgeons   from   proceeding   with   an   élection   of   the   Council. 

Park  v.s.  Macdonald    (19J:)),  S  W.  W.  U.  431;  2.->  D.  L.  lî.  792.' 
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§  '■>. — I^e  'l'résorier  aura  la  gaiilc  de  tous  le.s  fonds  du  CoUèiÇ'e 
dont  il  ne  disposera  que  sur  l'ordre  du  Président.  Il  tiendra  un 
compte  exact  de  rargent  reçu  et  dépensé;  enverra  un  rapport 
iraprimé  aux  Licenciés,  conjointement  avec  le  Secrétaire,  avant 
chaque  assemblée  annuelle  du  Collège  donnant  l'état  des  finances 
et  expliquant  tout  déficit,  s'il  y  en  a,  i)ar  des  pièces  justificatives. 
A  l'expiration  de  son  ternie  d'office,  il  remettra  à  son  successeur 
les  livres,  l'argent  et  toute  autre  chose,  la  propriété  du  Collège 
r|u'il    itouiiii    avoir   en   sa    possession. 

Le  Trésorier  seia  assuré,  aux  frais  du  Colièg'e,  dans  wne  des 
différentes  compagnies  de  garanties  faisant  affaires  dans  la  Pro- 
vince de  Quél>ec.  au  montant  de  $1.000.  pour  l'accomplissement 
fidèle  des  de\oirs  de  sa  charge  et  le  remboursement  des  argents 
reçus  i)a.;'  hii  comme  tel.       Loi  des  dentistes,  art.  5083. 

§  4. — Le  Kég^istraire  tiendra  record  de  tous  les  certificats  de 
licence  accordées  |)ar  le  dit  P.ureau.  entrera  les  dates  de  tels  certi- 
ficats, le  nom  du  Licencié,  sa  résidence,  sa  iqualité.  etc.,  dans  un 
livre  tenu  spécialement  pour  cette  fin.  et  devra  en  transmettre  une 
copie  annuellement   au  Secrétaire  de  la   Province. 

§  .î. — Deux  Auditeurs.  U7i  de  langue  française  et  l'autre  de 
langue  anglaise,  membres  actifs  du  Collège,  seront  nommés  an- 
nuellement à  l'assemblée  générale  du  Collège  pour  examiner  les 
livres  du  Trésorier  nn  mois  avant  l'élection  annuelle:  le  rajiport 
s(>ra  imprimé  en  français  et  en  anglais  et  une  copie  envoyée  à 
chaque  Licencié,  par  le  Secrétaire.  1.">  jours  avant  l'assemblée 
annuelle    du    Collège. 

Rèf/lemctit   No.   2. — Certificat    (L.   C.   D.) 

§  1. — Formule  du  certificat:  Le  Collège  des  Chiruag-iens-Den- 
tistes  de  la  Province  de  Québec.  Bureau  des  Gouverneurs.  Qu'il 
soit  connu,  par  les  présentes,  que  s'étant  con- 
formé aux  formalités  exigées  par  le  Bureau  des  Cionverneurs  du 
C.  C.  D.  P.  Q..  Canada,  tel  que  voulu  pa.r  la  loi.  nous,  le  dit  Bu- 
reau, lui  accordons  ce  certificat  et  nous  lui  conférons  le  titre 
de  Licencié  en  Chirurgfie  Dentaire.  En  foi  de  quoi,  nous,  le  Pré- 
sident et  le  Secrétaii'e  du  dit  Bui-eau,  avons  apposé,  conformément 
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au  (lit  Acte  irjiu"ur|)oiatioii,  iiotae  seing  et  le  sceau  du  dit  Bureau, 

en   la   Cité   de    dans   la   Province   de  Québec,   dans 

la    Puissance   du   Canada,   ce    ■  ■ jour   de 

dans   l'année   de   Notre   Seigneur,   mil    cent 

Secrétaire.       Sceau     Président. 

§  2. —  L'honoraire  à  être  payé  pour  ce  certificat  sera  de  soixante 
piastres    ($60.00). 

Rèylcmnit  Xo   '■>. — Sceau   <i<    la   ('orixjratioii 

Le  sceau  de  la  Coi'poration  sera  une  Couronne  et  un  Castor, 
entouré  d'une  guirlande  de  lîoses,  de  Chardons,  de  Trèfle  et  de 
Feuilles  d'Erable,  avec  le  nom  de  la  Corporation  et  la  date  de  son 
IiH'or])oration. — Loi   des   dentistes:   art.   ."iOOO.   .")07?>. 

Jtèi/Irntcnt   \o.    4. — l'ratit/iic    lllcf/alc 

C'est  le  devoir  du-  liureau  de  poursuivre  les  personnes  accu- 
-.rcs  de  in-atiquex  illégalement  l'Art  Dentaire,  si.  af)rès  nn  examen 
sérieux  de   la    plainte,   ils  le  jugent   à   propos. 

Rèylftuent   \o.   5. — Infraction    à    la    Disiipliiic 

Alirogé   et    reni|)lacé    pai-    le    règlenieul    >'o    18. 

l'èfjU  nient  \o.  6. — Ewanien   et  Enrcijintremcnt 

§  1. — L'examen  d'a<lmission  à  l'étude,  tel  que  requis  par  le 
Bureau  des  (iouverueurs.  doit  être  passé  avant  qu'un  candidat 
puisse  se  faire  enregistrer  comme  étudiant  dentiste.  Les  Bache- 
liers ès-arts  ou  les  gradués  en  métleciue  d'une  Université  Anglaise 
ou  Canadienne  reconnue,  sont  exemi^ts  de  cet  examen.  Les  can- 
didats à  l'admission  à  l'étude  doivent  être  âgés  de  17  ans  et  pré- 
senter un  certificat  d'intégrité  et  de  bonne  conduite.  Les  can- 
didats doivent  faire  leur  application  en  ])ersonne  au  Secrétaire  du 
Bureau,  accompagnée  du  reçu  du  Trésorier,  au  moins  15  jours 
d'avance.     S.  R.  Q..  1909,  art.  4475. 

§  2. — L'honoraire  pour  l'exameu  d'admission  à  l'étude  sera  de 
.ingt  piastres    ($20.00). 
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S  '.i. — L'iumoiaire  pour  IVnregist  renient  eoinme  étudiant  den- 
tiste sera  de  cinq  i)iastres    ($.).()0). 

§  4. —  Le  Secrétaire  fournira  les  seides  formules  de  brevets  re- 
connues par  le  Bureau.  On  pourra  y  ajouter  à  la  marsre  des  ar- 
rauirements  |>rivés  entre  précepteur  et  élève,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  i)as  en  contravention  avec  la  loi  ou  les  rèsrlenieuts  du 
{'oUège. 

§  "). —  Les  cxani.  us  out  lieu  à  la  fin  de  <-ha(|ue  année  colléffijle. 
l'our  l'Auatoniie.  la  Phvsiolo«»-ie.  la  Chimie  et  l'Histologie  les 
élèves  suivront  les  cours  dans  les  Universités  où  le  Collèofe  des 
Chirurg'iens-Oentistes  de  la  Province  de  Québec  envoie  des  asses- 
seurs, et  y  ]>asseront  les  examens  sur  ces  sujets  à  la  fin  de  la 
première  et  de  la  deuxième  année.  Les  élèves  devront  disséquer 
un   sujet    entier.      L'examen    final   aura    lieu   devant   le   Bureau. 

§  fi.^Le  candidat  pour  l'examen  final  devra  ))rouver  d'une  ma- 
nière satisfaisante  qu'il  a  consacré  toutes  ses  heures  de  bureau 
à  l'étude  et  à  la  pratique  de  la  dentisterie,  et  qu'il  n'a  été  employé 
à  aucune  autre  occupation.  .\u  moins  un  mois  avant  l'examen, 
il  devra  transmettre  au  Secrétaire  un  avis  qu'il  entend  se  pré- 
senter p<mr  subir  tel  examen,  lequel  avis  devra  être  accompagné 
du  reçu  du  Trésorier  con.statant  le  paiement  de  l'honoraire  de 
soixante  dollars;  des  certificats  attestant  qu'il  a  suivi  80  p.  c.  des 
cours  et  cliniques  et  d'une  déclaration  personnelle  de  son  précep- 
teur suivant  les  formes  approuvées  par  le  Bureau,  ou  tout  autre 
ayant  le  même  effet  :  de  plus  d'un  certificat  qu'il  a  su.bi  avec  succès 
l'examen  d'amission  Ti  l'étiule  et  une  copie  de  ses  brevets.  Avant 
l'obtention  de  sa  licence  le  candidat  devra  prouver  qu'il  a  vingt- 
et-un   ans  accomplis. 

§  7. — L'examen  final  comprendra  : 

1.  Dentisterie   0|>ératoire.   Théorie   et   Pratique    (2   matières). 

2.  Prothèse    Dentaire,    Théorie    et    Pratique    (2    matières). 

3.  Couronnes  et  Ponts,  Théorie  et  Pratique  (2  matières). 

4.  Théra[ieutique   et   ifatière   Médicale    (2   matières). 

5.  Patholog-ie    et    Bactériologie.    (2    matières). 

6.  Les  Irrégularités  et  la  Chirurgie  Dentaire,   (2  matières). 

7.  Les  Anesthésiques  et  l'Hygiène   (2  matières). 

8.  Jurisprudence  Dentaire. 
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§8. —  LVxaineii    oral    sera    fait    par   le    Bureau    des   Gouverneurs. 

§  9. — L'exaiuen  pratique  en  dentisterie  oj>ératoire  et  prothèse 
dentaire  aura  lieu  dans  les  30  jours  qui  précéderont  l'examen  écrit 
et  à  une  date  fixée  par  le  Bureau.  Chaque  étudiant  doit  four- 
nir  lui-même   ses   patients,   ses   matériaux   et   ses   instruments. 

§  10. — Dans  l'examen  final  par  écrit  le  candidat  devra  con- 
sei-\er  .">0  p.  c.  sur  chaque  matière  et  60  p.  c.  sur  le  tout.  Le 
nombre  maximum  de  iK)ints  est  100;  conserver  7.5  points  et  au- 
dessus  est  considéré  comme  première  classe  ;  66  jxjints,  seconde 
classe. 

i>  11. —  Les  (■anili(lat>  qui  ont  failli  sur  une  ou  jjlusieurs  ma- 
tières en  subissant  leur  examen  pour  les  Primaires,  n'auront 
«ju'à  reprendre  les  matières  sur  lesquelles  ils  auront  manqué, 
mais  ils  ne  pourront  pas  se  présenter  à  l'examen  final  avant  de 
les  avoi.:-  toutes  pa.ssées  avec  succès.  Les  candidats  pour  l'èxa- 
luen  final  qui  ont  failli  sur  une  ou  plusieurs  matières  seront  obli- 
irés  de  subir  leur  examen,  lorsqu'ils  se  présenteront  de  nouveau, 
sur   toutes  les   branches   de   l'examien   final. 

§  12. — Les  examens  auront  lieu  à  l'assemblée  rég-ulière  du 
Bureau,  en  .\vail.  Un  examen  supplémentaire  sera  accordé,  en 
Octobre  de  chaque  année,  suivant  l'Acte  d'Incorporation,  pourvu 
que  les  candidats  déposent  le  montant  des  dépenses  à  encourir 
])oui-   cet    examen   si>écial.     Loi   des   dentistes:   art.   50.50. 

§  i:i. — L'honoraire  pour  l'examen  final  sera  de  soixante  pias- 
tres $60.00)  :  trente  piastres  (30.00)  seront  remboursés  au  can- 
didat  c|ui   aura   été   lejeté   à   son   examen   final. 

§  14. — L'examen  en  vertu  de  l'article  5081  de  l'Acte  d'In- 
corporation, comprendra  les  matières  suivantes: 

1.  Prothè.se  dentaire  dans  les  métaux,  la  vulcanite.  etc..  Théorie 
et   Pratique,    (2  matières). 

2.  ifétallurgie  denfaire. 

3.  Travaux  sur  la  couronne  et  j^ose  des  dents  sans  palais, 
Théorie   et   Pratique,    (2  matières). 

4.  Pathologie    dentaire.    Thérapeutique    et    Matière    médicale. 

5.  Dentisterie    opératoire,    Théorie    et    Pratique,     (2    matières). 

6.  In-égailarités   et   la    Chirurgie   Dentaire. 
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§   15. — Dans  le  cas  des  candidats  à  la  Licence  qui  auront  passé 
avec    succès    l'examen    ix>ur    le    Doctorat    en    Chirurgie    Dentaire, 
lans   les   Universités,   le   Bureau,   sur   recommandation   de   ses   As- 
'■sseurs.    pourra   les   exempter   d'un    second   examen. 

Rcfjlfmeut    Xo.    T. — Scrnicut 

Avant    de    recevoir    sa    licence,    le    candidat    axlmis    devra    prêter 

le    serment    suivant: — Je Licencié    eu    Chirugie 

Dentaire,  promets  et  jure  solennellement  de  soutenir  et  défendre 
l'honneur  et  la  dignité  de  la  profession  et  d'observer  fidèlement  la 
loi  et  les  règlements  du  Collège  des  Chirurgiens-Dentistes  de  la 
Province  de  Québec. 

h'rf/liinciit    \o.    S. — Hoiioraircfi    ilii    Scrn'tnirc    et    du    Tn'arrrier. 

Les  honoraires  du  Secrétaire  et  du  Trésorier  sermit  décidés  j)ar 
le   r'.nreaii. 

/''l/hiiiciif    \o.    9. — XoniiiKifidii    «/r.M    ('((iiiliilofs. 

Aux  élections  anmielles.  les  candidats  ji  la  charge  de  membres 
(lu  Bureau  des  (ionverneurs  devront  être  proposés  et   se<'0!ulés. 

lirijUincut    So.     10. — IWyeiixck    df     \'of/fi(/(x 

lies  membres  du  liureau  des  (îouverueurs  ré.sidant  en  dehors  de 
la  Cité  de  Montréal  auront  droit  à  une  somme  suffisante  |)our 
payer  leurs  frais  de  trans|)ort  et  d'hôtel,  lorsqu'ils  assisteront  aux 
assemblées    mensuelles    du    Bureau. 

JOf/hinriif    ,\  f,,     W.      Axxi  Itlhlri     du    Hinrdii 

Ia's  membres  <lu  liureau  auront  une  assemblée  mensuelle  à 
date  fixe  choisie  |)ar  eux.  poui'  transiger  les  affaires  de  routine 
et  autres. 

/fi'tjlctnent  .\o.  12. — Deioim  dc>f  Reiirésentants 

(Abrogé). 
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J'cf/lcmciit   Xo.    13. — Coin-f^   jioiir   les    Diplônus   de   L.   C.   I). 

J'j'eniièi'e  année. — C'our.s  en  Aiuitoiuif.  J'héuiicjiie  et  l'ratifjue, 
Pliy.si<)logie,   Chimie   Tbéoriqne,   Hi.stologie. 

Deuxième  année. — Cours  en  Anattmiie,  Théuiique  et  Pratique, 
l'hysiologie,   Chimie  Théorique,  Histologie,   Métallurgie,  Hygiène. 

Troisième  année. — Cours  Dentaires  et  cliniques  dans  les  Uni- 
versités où  le  Collège  envoie  des  assesseurs. 

Quatrième  année. — Cours  Dentaires  et  Cliniques  dans  les  Uni- 
versités où  le  Collègue  en\oie  des  assesseurs. 

Rî'ylemt'iit    Sa.    17. — A^icmlemciitn 

Tout  article  de  ces  Kèglements,  ou  toutes  ordonnances  ou  lîè- 
gles  du  Bureau  peuvent  être  amendés  et  augmentés  par  un  vote 
des  deux  tiers  des  membres  présents  à  une  assemblée  régulière 
annuelle  du  Collège,  pourvu  qu'avis  de  tel  amendement  ou  addition 
projetée  ait  été  donné,  par  écrit,  à  une  assemblée  régulière  an- 
nuelle antérieure,  ou  par  lettre  enregistrée  au  Secrétaire  du  Bu- 
reau, au  moins  un  mois  avant  la  date  de  l'assemblée  annuelle,  qui 
notifiera  les  Licenciés  de  cet  amendement  ou  changement  proposé. 

(tt'lrr   fie   tnocédiire   aux   nanenihlreK   {wiir   Vejumcu    à    hi    /nattijuv 

j. — Assemblée    appelée   à   Tordre    par    le   Président. 
11. — .Minutes   de   la   dernière   assemblée   lues   et   adoptées. 
Jll. — Affaires    de    routine   découlant   des   minutes. 
JV. — Communications   reçues,  lues  et   pi-ises  en  considération. 

V. — Applications  pour  Licence   lues  et   prises  en  considération. 
VI. —Examen   des  candidats. 
VI!. — Distribution   des   Dii)lômes. 

(inli(     lie    iirorviUire    à    russiinhlrc    rr(/iilière    ainiiirlle    du    Collège 

\. — .Xsseuiblée   a})pelée   à    l'ordre   par   le  Président. 
II. —  Minutes  de  la  dernière  assemblée   lues  et    adojitées. 
III. — Affaires   découlant   des  minutes. 
]V.— Discours  du  Pré.sident. 
V. — Tîa]i])ort    du    Secrétaire. 
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VJ. — îlaj)p()rt    du    Trésorier. 
VII. — Communications  reçues,  lues  et   pi'ises  eu  considération. 
VIfl. — Avis  de  motions  et  affaii-es  nouvelles. 

IX. — Election  des  Officiers. 

RùflUment  .Yo.   lS.~Iii fraction  à  la  Disriplinc 

Les  actes  suivants  sont  déclarés  dérogatoires  à  l'honneur  et  à, 
la  dignité  de  la  profession  dentaire  : 

l. — I/acceptatiou  d'argent  ou  de  tout  autre  avautage,  ou  pro- 
messe d'argent  ou  d'avantages  quelconques  i)ar  un  membre  du 
Bureau  des  gouverneurs,  pour  contribuer  ou  avoir  contribué  à 
faire  adopter  un  procédé  ou  une  décision  quelconque?  |i>ar  le 
Bureau  des  gouverneurs  du   Collège  des  dentistes; 

2. — Le   fait   de  dévoiler   un   secret    professionnel  : 

3. — Le  partage,  entre  dentistes  et  des  étrangers  à  Kart  dentai- 
re, des  bénéfices  résultant  de  la   prati<|ue  de  cet   art  ; 

4.  —  Le  fait  de  s'associer  ou  avoir  des  consultations;  avec  des 
cha  ilataiis  : 

1.  — f/al)us  lial>iruel  des  boissous  alcooliqiies  ou  des  préparations 
narcotifpies  : 

G. —  Le  fait  de  publier  des  annonces  en  y  mentionnant  les  prix 
poui-  sel  vices  pit>fessionnels  de  tous  genres,  ainsi  que  de  publier 
des  cas  de  guérison  ou  de  traitement;  de  distribuer  des  circulaires 
énonçant  des  choses  défendues  par  la  présente  section;  de  s'an- 
noncer par  enseigne  ailleurs  qu'an  bureau  du  dentiste:  d'appeler 
l'attention  publicpie  dans  le  but  de  l'induire  en  erreur  sur  un 
genre  particulier  d'ouvrage:  de  réclamer  par*  toute  annonce  la 
su|>ériorité  sur  ses  confrères:  d'annoncer  des  o|!érations  gratuites; 
de  sollicitei-  sa  clientèle  de  maison  eu  maison  :  <rannoucei-  (l^>s  n- 
mèdes  secrets  et    des  ])auaiés; 

7. — Le  fait,  pour  un  dentiste  pratitpiant  de  |)erniettrc  à  qui  (jue 
ce  soit  cpii  n'est  pas  licencié  d'exercer  la  profession  dentaire,  soit 
&OUS  son  prf»pt-c  nom  ou  sous  son  patronage,  (ui  à  (pielque  titre 
que  ce  soit  dans  sou  bureau:  de  permettre  à  un  étudiant  <ju  à  \n^ 
lii-encié   <-(»ndauiné   à    ne    pas    |)rati(|ucr    pour    violation    de    la    loi    ou 
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des  lègleineiits,  d'exercei-  sa  jirôfessiou  soit  tlirecteineiit  on  indi- 
let'lenient  ou  de  placei'  son  nom  ou  son  enseigne  eonmie  assoeié 
de  tel  dentiste  pratiquant  ou  attaché  à  son  bureau. 

8.-1^  fait.  ]Kjur  un  dentiste  pratiquant,  de  faire  des  arrange- 
ments avec  iiu  candidat  rejeté  à  l'examen  final,  qui  [jerinettent 
à  ce  dernier  d'exercer  illégalement  la  ]îrofession  dentaii'e,  ou 
d'étudier  la  loi  concernant  telle  profession  dans  cette  Province. 

9. — r^  fait  pour  un  dentiste  pratiquant  de  [permettre  à  un  li- 
cencié au((uel  l'exercice  de  sa  profession  a  été  dans  le  temps  in- 
terdit, de  continuer  à  prati(juer  sous  son  propre  nom.  ou  sous  son 
patronage  ou  dans  son  bureau,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  de 
faire  des  arrangements  avec  tel  licencié  qui  permettent  à  ce  der- 
nier de  pratiquer  comme  dentiste,  ou  d'éluder  la  loi  concernant  la 
profession   dentaire   dans  cette  province. 

10. — Le  fait,  pour  un  dentiste  d'annoncer  ou  de  faire  annoncer 
|)ar  l'intermédiaire  d'une  maison  de  commerce,  d'annoncer  sdus 
wn  nom  anonyme  ou  une  laison  sociale,  soit  ]>ar  enseigne  ou  par 
iuqjrimé  dans  les  journaux  ou  revues  ou  autrement,  les  choses 
déclarées  dérogatoires  à  l'honneur  professionnel  par  la  présente  loi. 

11. —  L'emploi  ou  la  publication  par  un  membre  du  Collège,  de 
toutes  enseig'nes,  annonces  ou  réclames  autres  qvie  les  suivantes: 

.\. — Une  plaque  en  cuivre,  émail,  verre  ou  autre  substance  ne  dé- 
))assant  pas  vingt-quatre  pouces  de  longueur  par  dix-huit  pouces 
de  hauteur,  portant  seulement  les  nom,  prénoms  et  titres  du  den- 
tiste. Cette  plaque  devra  être  posée  à  c;ôté  de  la  porte  du  bureau 
du  dentiste  ou  siu'  cette  porte  même. 

H. — Une  enseigne  peinte  sur  la  vitre  du  vitrail  au-dessus  de  la 
|)()!te  du  bureau  ou  sur  la  vitre  d'une  ou  deux  fenêtres  du  bui-eau 
crmtenant,  en  lettres  de  1  ]X)iU'es  au  maximum,  les  nom.  pi'énoms 
et  titres  du  dentiste  et  rien  autre  chose. 

C. — Une  carte  professionnelle  de  20  lignes  agates  dans  une  co- 
lonne dans  les  journaux  réguliers  quotidiens  ou  hebdomadaires: 
cette  carte  professionnelle  contenant  les  nom.  jn-énoms  et  les  ti- 
tres, l'adresse,  le  numéro  du  téléphone  et  les  heures  de  bureau  du 
dentiste  et  rien  auti'e  chose. 

Loi    des   dentistes:    art.   .5044. 
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La  })rort's.-;ioii  vétôrijjaire,  dit  le  ducteur  Loir,  occupe  aujour- 
riuij,  flans  le  monde  entier,  une  place  sociale  de  plus  en  plus^ 
''!e\ée.  Le  ;i<juvernement  anglais  a  récemment  donné  le  titre- 
le  Sir  à  plusieurs  vétérinaires;  c'est  qu'eu  effet,  depuis  le  dé- 
veloppement étonnant  pris  par  l'étude  des  microbes,  la  pa- 
'holoiiie  comparée  de  l'homme  et  des  animaiLX  est  une  science 
jui  a  atteint  les  plus  hauts  sommets.  Comme  le  disait  derniè- 
rement un  savant  anglais  à  l'inauguration  de  la  statue  de 
Xocard  (ce  vétérinaire  était  un  élève  aimé  de  Pasteur)  :  ''iL 
faut  toujours  revenir  en  France  pour  voir  et  apprécier  les  pra- 
ires faits  par  l'art  vétérinaire".  C'est  eu  France,  un  peu  avant 
hi  révolution,  vers  1785,  que  les  écoles  vétérinaires  furent  fon- 
dées; c'est  un  élève  de  ces  écoles,  lîayer,  qui,  vers  1851,  dé- 
couvrit le  premier  microbe,  celui  du  charbon,  ])uis  vinrent  des 
hommes  comme  Bouley,  Chauveau.  Arloin^,  Xfx-ard  qui  se 
•lassent  ]jarmi  les  grands  savants  du  monde.  La  science  de 
Pasteur  a  donné  un  nouvel  élan  A  la  profession  vétérinaire  et 
le  temps  est  loin  où  cette  profession  Ji'était  pas  classée  parmi 
les  plus  dignes. 

Le  vétérinaire  est  un  liommc  de  science,  au  même  titre  que 
le  médecin. 

En  France,  lieaucoup  de  jeunes  gens  qui  ont  suivi  les  cours 
les  lycées  au  lieu  d'adopter  telle  carrière  libérale  entrent  soit 
dans  les  écoles  vétérinaires  soit  dans  les  écoles  d'agriculture. 

Dans  ces  établissements  ils  apprennent  à  appliquer  les  mé- 
thodes scientifiques  à  la  culture  de  la  terre  et  à  l'élevage  du 
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bétail;  daui?  les  écoles  vétérinaires,  ils  ai)i)reimeiit  à  coiiserver 
la  santé  de  ce  bétail.  Le  vétérinaire  joue  nn  rôle  social  au 
moins  aussi  important  que  celui  du  médecin:  il  ne  doit  i)as 
seulement  soigner  les  animaux  malades,  il  a  surt(Uit  à  surveil- 
ler la  santé  des  troupeaux,  à  prévenir  les  maladies,  les  épizoo- 
tU'.^  ou  épidémies  qui  sévissent  sur  le  bétail. 

On  voit  donc  les  intérêts  énormes  qui  sont  confiés  aux  mains 
des  vétérinaires.  Mais  ce  n'est  pas  tout  encore,  on  connaît  au- 
jourd'bui  le  rôle  joué  par  les  maladies  des  animaux  dans  ]ai)r(j- 
pauation  de  certaines  de  ces  ma  bulles  à  l'iiomme.  Combien, 
pour  Jie  prendre  qu'un  exemple,  les  causes  de  contagion  de  la 
tuberculose  à  l'homme  seraient  réduites,  si  les  vétérinaires  ]jou- 
\ aient  arriver  à  diminuer  le  nombre  (]e>  bêtes  atteintes  de  cette 
mabidie  qui  tue  le  quart  du  genre  humain  !  IMus  (h-  tubercu- 
lose sur  le  bétail,  cela  signifie  :  plus  ce  causes  de  contagion  de 
la  tuberculose  dans  le  lait  des  vaclies,  dans  la  viande  des  I)oeufs, 
des  porcs,  etc..  et  ces  exemples  no  sont  pas  uniques,  ils  peuvent 
se  répéter  en  grand  nombre  pour  plusieurs  maladies.  Aujour- 
d'hui oii  le  phis  beau  rôle  du  médecin  est  de  trouver  la  sclutioii 
des  questions  sociales  d'hygiène,  on  voit  l'action  que  doit  avoir 
le  vétérinaire  dans  cette  lutte  (k's  lionimes  contre  la  mort.  La 
■science  vétérinaire  est  pour  ainsi  dire  une  science  exacte:  elle 
-^eut  être  ])erfectio]inée  facilement.  U's  expériences  sur  les  su- 
jets vivants  sont  permises,  et  c'est  ]»récisément  grâce  à  l'étude 
de  la  ])athologie  des  animaux  que  la  ]>athologie  des  hommes  peut 
être  éclairée  au  moyen  des  observations  laites  par  les  savants  qui 
xpérimentent.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que.  ])eu  à  ]K'U.  la 
u^-'ience  métlicale  et  la  science  vétérinaire  se  confondent  et  que 
les  hommes  qui  étudient  ces  deux  sciences  soient  jdacés  sur 
le  même  plan. 

Dans  les  vieux  pays,  l'instruction  demandée  à  l'entrée  dans 
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les  écoles  spéciale.s,  aux  futurs,  médecins  et  aux  futures  vétéri- 
naires, est  la  même.  (1)  Aussi  la  distance  qui  existait  entre 
les  deux  professions  au  point  de  vue  social  n'existe  plus. 

l']ii  Amérique,  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  et  on  sent 
l'(4'rort  que  le  vétérinaire  doit  faire  pour  arriver  au  même  rang 
(|ue  le  médecin  .  .  . 

li'H.uri culture  est  la  grande  source  de  richesse  du  Canada; 
sans  élevage  l'agriculture  n'existe  pas  et  la  santé  du  bétail, 
dont  les  vétérinaires  ont  la  charge,  est  une  grande  chose  au 
])oint  de  vue  économique... 

liCs  jeunes  Canadiens-français  ont  donc  un  avenir  intéressant 
;i  escompter  s'ils  entrent  dans  les  écoles  vétérinaires. 

L'école  vétérinaire  de  Toronto  vient  d'être  prise  officielle- 
ment ])ar  le  gouvernement  d'Ontario  et  va  être  réorganisée. 

Ivcs  Anglais  vont  y  venir  nombreux,  et  ils  en  sortiront  équi- 
pés pour  la  lutte  scientifique;  c'est  aux  Canadiens-français  de 
ne  pas  se  laisser  distancer... 

Il  faut  songer  au  «léveloppement  chaque  jour  croissant  du 
Itétail  canadien,  aux  intérêts  qui  sont  confiés  aux  vétérinaires, 
■\u  point  de  vue  de  la  richesse  du  pays,  de  la  santé  des  animaux 
et  par  répercussion  de  la  santé  des  hommes,  et  pousser  les  jeu- 
nes Canadiens  à  faire  les  études  qui  doivent  leur  permettre  de 
devenir  de  bons  et  savants  vétérinaires  utiles  au  pays. 

Dr.  Adrien  Loir — Canada  et  Canadiens,  p.  327. 


(1)      En  France,  les  Kcoles  Nationales  vétérinaires  d'Alfort  et  de 

Lyon  datent  de  ITOô  ;  celle  de  Toulouse  date  de  1828.  Les  candidats 

doivent  être  pourvus  d'un  diplôme  du   baeealauréat.  La   durée  des 
ftude.s  est  de  quatre  ans. 
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ECOLE  DE  SCEEXCE  VF^ÏERINAIRE 

1/Ecolt*  vétérinaire  de  .Montréal  l'tit  eonstituée  en  corj)oration 
par  le  statut  4î»-.30  Vict..  eh.  37  (1886).  et  l'Eeole  vétérinaire  fran- 
çaise de  Montréal  par  le  statut  53  Viet..  ch.  80,  (1890).  Tour  assu- 
rer l'efficacité  de  l'enseignement  et  pour  le  progrès  de  la  science 
vétérinaire  en  cette  i^rovince.  ces  deux  Picoles  furent  fusionnées 
avec  l'Ecole  A'étérinaire  de  (Québec  en  ISOÔ.  et  depuis  cette  date  il 
nVxiste  qu'une  Ecole  vétérinaire,  savoir  "l'Ecole  de  médecine  com- 
parée et  de  science  vétérinaire  de  Montréal",  constituée  en  cor])o- 
ration  par  le  statut  59  Vict.,  ch.  79  (1895).  Cette  Ecole,  agréjrée 
à  ri'niversité  Laval,  e.st  sous  la  surveillance  et  souiuise  à  l'inspec- 
tion  du  Ministre  de  l'AgricuH  ure  <lu  (iouvernenieut   de  (Juébec. 

ENSEIGNEMENT 

I. — l*ro(/riiiiniic  iIch  cours 

Les  cours  professés  à  l'Ecole  de  Médecine  comparée  et  île  Science 
vétérinaire  de  Montréal  comi)rennent  viuot-ciu(|  matières  divisées  en 
deux  groupes:  celles  du  cours  primaire  et  celles  du  cours  final. 
L'ensemble  de  ces  matières  constitue  un  compendium  des  con- 
naissances requises  pour  exercer  avec  compétence  la  profession 
de  médecin  vétérinaire. 

L'enseignement  se  donne  en  (piatre  années  de  huit  u\:)is  :  cha- 
cune de  ces  années  se  divise  en  deux  sessions  dont  la  première 
commence  les  premiers  jours  de  .septembre  pour  se  terminer  la 
veille  de  Noël,  et  la  seconde  le  8  janvier  pour  finir  au  mois  de 
.mai. 

Les  matières  du  coûts  primaire  sont  enseignées  aux  élèves  de 
première  et  de  deuxième  années.  Elles  com|)renueut  :  la  zootech- 
nie, l'extérieur  du  cheval,  la  chimie,  l'anatomie  descriptive  et  pra- 
■. tif|ue.  la  parasitologie,  l'histologie,  la  matière  médicale  et  l'hy- 
giène, dont  l'examen  final  n'a  lieu  (ju'à  la  fin  de  la  deuxième 
année,  pour  le  concours  du  baccalauréat. 

Les  matières  du  cours  final  sont  enseignées  aux  élèves  de 
troisième  et  de  quatrième  années.  Ce  sont  :  l'obstétrique,  l'ios- 
pectiou   du   lait,  la   maréchalerie,  la  jurisprudence  et   la    pharmaco- 
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1;ec'hiiie,  dont  rexamen  est  subi  à  la  fin  de  la  troisième  année:  la 
bactériologie,  la  patholog'ie  interne,  la  patholog-ie  externe,  la  pa- 
thologie spéciale,  la  chirurgie  opératoire,  la  clinique,  les  mala- 
dies contagieuses,  .l'inspection  des  viandes,  la  chimie  alimentaire, 
l'anatomie  pathologif|ue.  <lont  l'examen  est  subi  à  la  fin  de  la 
quatrième  année.  Ces  matières  constituent  le  programme  pour 
l'exaniei)   du   doctorat   eu   médecine   vétérinaire. 

Le  nombre  des  leçons  consacrées  cliaque  année  à  cliaque  ina- 
tièrç  est  le  suivant:  zootechnie  7.5.  (dont  3.">  au  laboratoire;, 
extérieur  du  cheval  40.  maré<-halerie  2.5.  chimie  60  (dont  20 
;iu  laboratoire),  anatomie  :  dissection  100  et  anatomie  descripti- 
ve 70,  |)hysiologie  60.  (dont  20  au  laboratoire),  pathologie  géné- 
rale 45.  matière  médicale  80.  (dont  20  au  laboratoire),  phai"- 
macotechnie  20.  hygiène  4.5.  histologie  100,  (dont  60  an  labora- 
toii-e).  bactériologie  110,  (dont  60  au  laboratoii-e).  parasitologie 
3(1.  (dont  10  au  lalx>ratoire).  anatomie  pathologique  40.  (dont  20 
au  laboratoire),  jurisprudence  vétérinaii'e  15.  pathologie  interne 
111(1.  pathologie  externe  110,  chirurgie  o))ératoire  35.  clinique  225. 
ubstétrifjiie  60,  maladies  contagieuses  45,  ins[)ection  des  viandes 
>^5.  (dont  20  d'abattoir).  ins|)ection  du  lait  10,  chimie  alimentai- 
re 50,  pathologie  spéciale  '^o.  (com|>renant  la  pathologie  bovine,  la 
pathologie  canine  et  féline,  la  jiathologie  des  volailles).  <'e  (pii 
flonue  un  total  de  1640  leçons  |)ar  année. 

Les  cours  et  les  clinicpiês  ont  lieu  alternativement  à  l'univer- 
-itè  et  à  l'hôpital.  Ils  se  donnent  de  huit  heures  du  matin  à 
-!."  heures  du  soir,  les  samedis,  dimanches  et  .jours  de  fêtes  ex- 
ceptés. 

Il — Hôpital   Cliniiiiir 

l'our  l'enseignenient  clinifpie.  les  élèves  suivent  les  clini<jues 
dans  l'hôpital  vétérinaire  annexée  à  l'école.  Ils  y  trouvent  un  am- 
phithéâtre de  chirurgie  qui  sert  pour  le  cours  d'extérieur  du  cheval, 
des  salles  de  malades  (chevaux,  l>estianx.  chiens,  chats),  une  phar- 
macie, des  douches  et  bains  électriques  et  tout  ce  qui  constitue  un 
enseignement    clinique    complet    et    moderne. 
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III — Adtuisxion     lies    vlrreu    et    tlis(ii)liiii 

Pour  être  inscrit,  l'élève  doit  pdsséder  le  brevet  d'étucle  du 
Collège  des  .\[édecins  vétérinaires  rie  la  Province  de  (Québec.  Les 
examens  d'admission  à  l'étude  de  la  médecine  vétérinaire,  ou 
examens  de  brevet,  dont  la  date  est  fixée  par  le  bureau  des  gou- 
verneurs du  collège,  ont  lieu  cha(|uc  année,  durant  le  mois  de 
septembre,  à  l'université  Laval,  daus  nne  des  salles  <ie  l'école. 
L'examen  est  annoncé  dans  les  journaux  et  se  fait  d'après  le  jn-o- 
granime  d'étude  des  écoles  académi(|ues  de  la  province.  Il  com- 
porte des  réponses  écrites  sur  la  g-rammaire  française,  la  géo- 
S"raphie,  l'histoire  du  Canada,  l'histoire  de  France  (L5,  16  et 
19ème  siècle),  l'arithmétique,  la  comptabilité,  les  princij)aux  élé- 
ments de  la  littérature,  ainsi  qu'une  dictée  française,  une  compo- 
sition française  et  une  traduction  de  l'anglais  au  français  pour 
les  candidats  de  langue  française  et  du  français  à  l'anglais  ])our 
ceux  de  langue  anglaise.  Les  candidats  de  langue  anglaise  sont 
i|i!estionnô.s  eu  anglais  sur  les  mêmes  matières.  Les  copies  son: 
corrigées  par  deux  examinateurs  que  désigne  le  Collège  des  Mé- 
decin-s  vétérinaires  de  1?  Province  de  Québec.  Elles  sont  revisées 
par  un  cen.serr  nommé  par  le  collège. 

Les  porteurs  du  diplôme  de  bachelier  d'un  collège  classique 
de  cette  province  sont  seuls  dispensés  de  l'examen  préliminaire. 

('(•rtifii'iitx 

En  s'inscrivant  chez  le  directeur  de  l'école,  l'aspirant  doit  lui 
leinettre  son  certificat  de  naissance  ainsi  qu'un  certificat  de 
moralité  décerné  par  le  curé  ou  le  maire  de  sa  paroisse.  Tout 
candidat  au  brevet  doit  avoir  dix-huit  ans  accomplis. 

I  iisiriiitioiis 

Le  dii-ecteur  inscrit  le  nom  et  l'adresse  de  l'élève  sur  le  regis- 
tre de  l'école  et  lui  remet  un  btdletin  d'inscription.  Le  regis- 
tre est  fermé  le  premier  jour  d'octobre,  de  chaque  année. 

Boursiers 

En  vertu  d'une  convention,  intervenue  entre  le  conseil   de  l'école 
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,t  le  ministre  de  rAgriculture  de  Québec,  le  Cabinet  de  la  proviii- 
i-^'  i.  le  privilège  d'envoyer  à  Técole  vingl-cinq  élèves  connue  bour- 
siers. (  eiix-ci  ont  le  droit  de  suivre  gratuitement  tous  les  cours, 
sauf  à  acquitter  quelques  frais  spéciaux,  et  cela  aussi  lonutenips 
pi'ils  n'ont   jias  obtenu  leur  diplôme  de  docteur. 

h'niis  sitf'i-idii.r 

l/"cole  réclame  chaque  année  pour  inscrire  lëlèv,-  sur  soii  re- 
gistre, la  somme  de  soixante-(piiuze   jjiastres. 

Cette  somme  défraie  les  cours,  les  travaux  de  laboratoire  et  de 
dissection,  et  l'inscription  comme  membre  de  l'Association  ^Xlé- 
dicale  vétérinaire  francjaise  de  Montréal.  Elle  est  exi-ible  de  tous 
les  élèves  sans  distinction  et  doit  être  payée  à  l'aduiinistrateur- 
trésorier  dans  la   première  cpiinzaine  cpii  suit   l'ouverture  des  cours. 

l-'niis  irciifcii/iK  iiKiit 

r„nl  élève  porteur  de  brevet,  nuiis  (pii  n'est  pas  boursier  du 
Cabinet,  doit  payer  à  l'école  cha(|ue  année.  i>our  ses  frais  d'ensei- 
crnement.  outre  les  frais  si>éciaux  nientionnés  dans  l'article  précé- 
dent, la  somme  de  quatre-vingts  piastres. 

\('res'<itr   (/'    l'iiiscr'nition 

Nul  n'est  réputé  élève  ou  étudiant,  à  n.oins  (pi'il  n'ait  (.btenu  son 
inscription. 

Ta^  directeur  i)eut  exiger  de  nouvelles  attestations  de  moralité 
de  l'aspirant,  .s'il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  qu'il  a  obtenu 
son  brevet. 

UcnonrrUcinrnt    'le    l'inscriiithir) 

i;inscripli<.n  ne  vaut  que  pour  l'année  courante  et  doit  se  re- 
nouveler au  commencement  de  chaque  année.  Le  renouvellement 
ne  s'accorde  cependant  «pi'à  ceux  fp.i  s'en  sont  montrés  dignes  pftr 
leur   talent,    leur   travail    et    leur    l)onne   conduite. 
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Peines  (li-sci/tliiKiircs 


Les  peines  imposées  aux  élèves  de  [-(Vol,-  s.. m  l-adi.n.nit  i,,n  |k,.- 
ticnlière,  radmonition  publique,  la  suppression  totale  ou  partielle 
(lu  droit  de  fréquenter  les  cours,  le  renvoi  temporaire,  le  renvoi  iu:M- 
fini,  l'exclusion  définitive.  Toutes  «vs  peines,  sauf  la  premère.  ne 
sont  infligées  que  du  consentement  «les  membres  <hi  e;)nseil. 

Les  actes  passibles  des  iieines  disciplinaires  sont  h  les  infractions 
anx  règlements;  2.  les  fautes  contre  la  dis.-ipline  et  Tordre  scolai- 
re: 3.  l'inconduite  dans  l'école  ou  ailleurs:  4.  rivroo-nerie  ;  .",.  les 
faits  criminels  ou  délictueux. 

Présence  anx  coins 
EXAMENS   ET  GRADES 

Classification  des  crâniens 

Les  examens  ont  lieu  trois  fois  par  année  et  sont  divi.sés  en  exa- 
ments  de  session,  examens  de  fin  d'année  et  examens  de  reprise. 

Eiamens  de  session 

T>es  examens  de  session  ont  lieu  à  la  fin  de  chaque  session  uni- 
versitaire, sur  toutes  les  matières  enseignées  pendant  cette  session 
et  qui  ne  sont  pas  réservées  à  l'examen  final.  Ces  examens  ont 
lieu  par  écrit. 

Examens   de  fin    d'année 

Les  examens  de  fin  d'année  ont  lieu  à  la  fin  de  la  deuxième  ses- 
sion, sur  les  matières  dont  l'enseionement  est  complété  à  cette 
date. 

A  la  fin  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  année,  l'élève  doit  su- 
bir l'examen  d'admission  à  l'exercice  de  la  profession  ou  doctorat, 
sur  les  matières  du  cours  final.  Les  examens  de  fin 
d'année  sont  subis  devant  les  professeurs,  en  présence  de  deux  ass3S- 
seurs  délégués  par  le  Collège  de  Médecins  vétérinaires  de  la  Pro- 
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\iiK-e  fie  Quél>et%  d'un  représentant  du  ministère  de  ragricultiire 
:"i  Ottawa,  et  d'un  représentant  du  ministère  de  l'agriculture  à  Qué- 
bec. L'élève  qui  a  échoué  dans  une  ou  plusieurs  matières  peut  lea 
•  reprendre  à  l'automne.  L'examen  du  doctorat  est  définitif,  c'est-à- 
dire  que  l'élève  qui  a  échoué  dans  une  ou  plusieurs  de  ces  matières 
■I  l'examen  de  fin  d'année  ou  à  sa  reprise  à  l'automne  doit  repren- 
(lie   la    quatrième   année. 

Uroflcs 

.rus<ju'en  1890,  l'Université  n'accordait  que  le  titre  de  médecin 
vétérinaire.  De])uis,  les  grades  conférés  par  l'Ecole  sont  au  nombre 
(le  (\e\\\:  le  baccalauréat  et  le  <loctorat.  Pour  être  reçu  docteur,  i: 
faut  être  bachelier. 

LirniisOH  et  xinuatiire  îles  ilipIOmés 

Ia-h  diplômes  sont  accordés  par  le  recteur  de  l'Université  Laval  à 
Québec,  à  la  demande  du  président  de  l'école  qui  a  le  droit  de  les 
l     signer  ainsi  que  le  secrétaire. 

I)rhi)iir!<ics 

Le  diplônit-  de  bac-iielier  coûte  cinq  piastres  et  vingt-cinq  cents, 
i  ette  demande  doit  être  versée  au  trésorier  de  l'école  avant  l'exa- 
men. 11  en  est  de  même  pour  le  diplôme  de  docteur,  dont  le  prix 
est  de  t>rente  piastres  et  vingt-cinq  cents.  En  cas  d'insuccès  aux  exa- 
mens, la  moitié  de  la  somme  versée  pour  le  diplôme  de  bachelier 
DU  de  docteur  est  remboursée  à  l'élève.  Pour  chaque  reprise  d'exa- 
men et  pf)nr  chaque  matière,  on  exige  la  somme  de  deux  piastres. 

i^ennent 

Avant   de  remettre   le   diplôme   au   candidat,   le  directeur   lui   fait 
piomettre,  sur  l'honneur,  à  peine   de  i>erdre  son   grade,   qu'il   sera 
K.ujours   fidèle   à   ses  obligations  ou  du   moins  qu'il   n'y  manquera 
imais  ffravement. 
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hisriii)tio)is   f't   ilf-hoiirars 

Tout  L-audidat  à  l'examen  du  brevet  doit  verser  au  Collège  des 
Médecins  vétérinaires  de  la  Province  de  Québec  la  somme  de  cinq 
piastres.  Cette  somme  n'est  pas  remise  si  l'examen  est  manqué. 
Lorsque  l'examen  est  réussi,  le  candidat  heureux  doit  se  procurer 
le  brevet  d'études,  qui  coûte  également  cinq  piastres,  pour  l'ins- 
<  ription  au  Collège  des  Médecins  vétérinaires   (brevet),  la  première 

innée.  En  outre,  i'ôcole  exige  chaque  année,  pour  inscrire  l'élève 
sur  son  propre  registre,  la  somme  de  soixante-quinze  piastres  (élè- 
\>is  inscrits  après  le  3  mai  1917).     Cette  somme  couvre  le.s  dépenses 

le  cours,  de  laboratoires,  de  dissecti^m,  etc.  Elle  est  exigible  de 
tous  les  élèves  sans  exception  et  doit  être  ])a,vée  à  l'administi'ateur- 
trésorier  dans  la  ])remière  quinzaine  qui  suit  l'ouverture  des  cours. 

l'ne  fois  diplômé,  le  médecin  vétérinaire  (jui  veut  exercer  sa  pro- 
fession doit  demander  un  permis  au  Collège  des  Médecins  vétéri- 
naires de  la  Province  de  Quéljec.  Son  diplôme  lui  donne  droit  au 
permis,  qui  coûte  cinq  qiastres.  Il  devra  par  la  suite  payer  au  Collè- 
ge ime  contribution  annuelle  de  deux  piastres. 

Durant  Tannée  académique,  l'élève  de  l'Ecole  de  Médecine  com- 
parée et  de  Science  vétérinaire  de  Montréal,  qui  a  pris  son  ins- 
cription et  payé  ses  frais  de  laboratoire,  n'a  plu  qu'à,  se  pourvoir  de 
cahiers  de  notes. 

L'école    n'impose    à    ses    élèves    aucun    manuel    ])articiilier. 


{ 
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1.01  DES  MEDECINS  VETERINAIEES 

{Veterinanj  .'Purgeons'  Act). 

Statuts  Ketuudus  Je  Québec.  1901»,  art.  5085  à  5115  et  inodi- 
ficatious  du  statut  1  George  V,  eh.  32  (1910). 

§    1. — Dispositions   déclandoires   et    interprétatives 

5085.  J^a  présente  seetiou  peut  être  citée  sous  le  iium  de 
■  lui   des  médecius   vétérinaires  de  la   pru\  iiice   de   Québec  ".  2 

Ed.  VU.  c.  27,  s.  1. 

J.a  preiuièie  loi  coiiceriiaiit  les  médecins  vétérinaires  apparaît 
au  statut  2  Edouard  VII,  oh.  27  (1902),  et  au  statut  5  Edouard  VII,. 
ch.  26  (190.J).  La  loi  actuelle  se  trouve  dans  les  Statuts  lîefondus 
lie  Québec,  19U9,  art.  ÔO.")'*  h  5115.  et  dans  le  statut  1  George  V, 
ih.  32   (1910). 

5086.  Dans  la  présente  section: 

J.  L'expression  médecine  vétérinaire  signifie  l'art  de  la 
-(  icnce  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  vétérinaires; 

2.     L'exi)ression  "  médecin  vétérinaire"  signjfie  une  person- 
lu^  qui  a  suivi  un  cours  régulier  d'études  dans  un  collège  vété- 
rinaire, qui  a  re(,'u  un  <liplôme  et  a  régulièrement  pris  ses  ins- 
ri])tit>ns  pour  exercer  la  profession; 

0.  1/expression  "vétérinaire"  signifie  quelqu'un  qui.  vu 
'■rtaines  qualités  mentionnées  dans  la  ])résente  section,  a  été 
iitorisé  à  prendre  ses  inscriptions; 

1.  L'expression  "collège  vétérinaire"  signifie  une  éctde,  ou 
un  collège  établi  dans  cette  province,  ou  toute  autre  province 
lu  Canada,  dans  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  dans  tout 

îat  ou   pays  où  l'on  exige  un  examen  d'immatriculation  ])ré- 
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alablemeut  î\  radmissioii,  et  où  le  cours  d'études  n'est  pas 
moins  de  trois  ans,  et  comprend  des  lec-ons  sur  Fanatomie,  k 
physiologie  comparée,  la  pathologie,  la  bactériologie,  l'obsté- 
trique, k  botanique,  k  chimie,  la  matière  médicale,  k  méde- 
cine vétérinaire  et  k  chirurgie  vétérinaire,  l'hygiène  vétéri- 
naire, l'extérieur  du  cheval  et  k  maréclialerie.  2  Ed.  YTI,*c. 
27.  s.  2. 

1.  On   désig-ne   sous   le   nom   clé    vétérinaire   eenx   (jui    se    livrent 
à  la  médicamentation  des  animaux. 

Fuzier-Herman.   Eep.   vo.   Vétérinaires,    no.    1.  . 

2.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent,  à  peu  près  uni- 
versellement aujourd'hui,  que  le  fait  d'exercer  l'art  de  "uérir  les 
animaux  sans  diplôme,  mais  aussi  sans  usur])ation  de  titre,  ne 
tombe  sous  le  coup  d'aucune  loi  i^énale,  et  ne  saurait  par  suite, 
par  cela  même  qu'il  est  l'exercice  d'un  droit,  donner  lieu  à  une 
demande  de  dommages-intérêts  de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 
On  considère,  en  effet,  que  les  lois  et  ordonnances,  tant  anciennes 
que  modernes,  sur  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, 
ont  eu  exclusivement  en  vue  la  conservation  et  la  santé  de  l'hom- 
me. En  l'absence  de  toute  loi  prohibitive  et  de  toute  restriction 
au  i)rincipe  de  la  liberté,  la  profession  de  vétérinaire  peut  être 
exercée  librement  par  toute  personne  sans  aucune  condition  d'é- 
tude et  de  diplôme.— Cass..  17  juill.  1867.  Buras  et  Legonx,  (S. 
67.  1.  436:  P.  67.  1169:  D.  68.  1.  84)  :— 10  nov.  1893,  Patay.  (S. 
et  P.  94.  1.  20.5)— Colmar.  11  juill.  1832.  Rust.  (S.  33.  2.  154,  P. 
chr.)— Ano-ers.  8  avr.  1845.  Fouin  (S.  60.  2.  437,  ad  Hotam.  P. 
47.  ].  Ô75)— Orléans,  18  juill.  1860.  Courtelineau.  (S.  60.  2.  437; 
P.  61.  .53:  D.  61.  3.  528)  -Angers,  16  fév.  1881,  Geslin.  (S.  81,  2. 
^1,  P.  81.  1.  467:  D.  82.  2.  110)— Sic.  Briand  et  Chaude,  p.  906: 
Dubrac,  Traité  de  jurisprudence  médicale  et  pharmaceutique,  p. 
437,  n.   429.     Fuz.-Herm.   loc.   cit.  no.   6. 

3.     Le   mot    "médecin"    com])rend    les    médecins    vétérinaires.      28 
P.eandrv-Lacantinerie.   3e   Edit.   Dr.   Civ.   no.   730. 
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§  •^. — Dt'  la  roiii-titution  en  corporation 

5087.  Toutes  per&ouue&  résidant  tlaus  la  province  et  gra- 
luée  (le  l'école  vétérinaire  de  Québec  et  du  département  vé- 
térinaire de  I^val  de  Québec,  ou  graduées  d'un  collège  dont  le 
cours  est  de  deux  ans,  et  qui  ont  pratiqué,  pendant  une  année 
subséquemment  à  l'obtention  du  «liplôme  d'un  collège  vété- 
rinaire canadien  ou  autre  collège  reconnus  le  26  mars  1902.  et 
toutes  personnes  devenant  par  la  suite  graduées  et  obtenant 
la  licence  qui  les  autorise  à  exercer  la  médecine  vétérinaire  dans 
•f^ttt'  province,  sont  constituées  en  corporation  sous  le  nom  de 
"'  Collège  des  médecins  vétérinaires  de  la  province  de  Québec", 
i-après  appelé  "collège". 

Toute  procédure  destinée  au  collège  doit  être  signifiée,  selon 
les  règles  ordinaires,  au  président  ou  au  secrétaire  du  collè- 
ge.    1  Geo.  Y,  ch.  32. 

Sous  ce  n<jm,  elles  ont  succession  perpétuelle  et  un  sceau 
commun  avec  droit  de  le  changer,  le  détruire  ou  le  renouveler; 
et  peuvent,  elles  et  leurs  successeurs,  ester  eu  Justice,  devant 
tous  les  tribimaux  et  en  tous  lieux. 

Elles  sont  habiles  en  loi  à  posséder,  avoir,  recevoir  et  con- 
server p<jur  les  fins  de  la  présente  section  et  l'avantage  de  la 
corporation,  toutes  sommes  de  deniers  qui  ont  été  ou  seront,  en 
tout  temps,  payées,  données  ou  léguées  à  cette  corporation 
pour  son  usage. 

Elles  peuvent  acquérir,  prendre,  recevoir,  avoir,  tenir  et 
posséder  des  immeubles  ou  héritages,  ainsi  que  les  profits  et 
intérêts  qui,  en  proviennent,  pour  les  fins  de  la  corporation,  et 
les  vendre,  concéder,  louer,  léguer  et  aliéner. 

La   valeur  des  biens  immeubles  possédés  par  la  corporation 
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lie  peut  néanmoins  excéder,  en  aucun  temps,  la  somme  de  vingt 
mille  j)ia.-tres.     2  Ed.  VU.  ih.  21,  s.  4;  ."i  E<l.  Vil.  c.  2(5,  s.  2. 

5088.  Les  médecins  vétérinaires  licenciés  composant  la 
C'orpuratiuii  constituée  par  l'article  ô08T  sont  dénommés  "mem- 
bres du  Collège  des  médecins  vétérinaires  de  la  province  de 
Québec".     2  Ed.  VII.  r.  27,  s.  5:  r,  Ed.  VII.  c.  2(i,  s.  3. 

.^  3. — Du  bureau  des  r/ourerneurs 

5089.  Pour  les  fins  de  la  présente  section,  la  province  est 
<livi.sée  en  deux  régions  appelées  respectivement  "région  île  Qué- 
bec" et  "région  de  Montréal". 

La  région  de  Québec  comprend  les  districts  Judiciaires  de  Qué- 
bec. Gaspé.  Saguenay,  Chicoutimi.  Rimouski,  Montmagny,  Beau- 
ce,  Kamouraska.  Trois-Rivières  et  Arthabaska. 

La  région  de  Montréal  comprend  les  district  judiciaires  de 
Montréal,  Terrebonne,  Juliette,  Richelieu.  Bedbord,  Saint-  Hya- 
cinthe. Iberville.  Beauharnois,  OttaMa,  Pontiac  et  Saint  Fran- 
çois.    2  Ed.  VII.  c.  27.  s.  6:  5  Ed.  VIL  c.  26.  s.  4. 

5090.  1.  Les  affaires  du  Collège  des  médecins  vétérinaires 
•de  la  province  de  Québec  sont  administrées  par  un  bureau  ap- 
pelé "Bureau  des  gouverneurs  du  collège  des  médecins  vétéri- 
naires de  la  pi"ovince  de  Québec"  et  ci-après  désigné  sous  le  nom 
de  "bureau  des  gouverneurs": 

2.  C«  bureau  se  compose  de  dix  personnes;  mais  tant  qu'il 
n'y  aura  pas  de  collège  vétérinaire  anglais  il  sera  composé  de 
neuf  personnes  seulement. 

Huit  de  ces  personnes  sont  choisies  parmi  les  membres  du 
Collège  des  médecins  vétérinaires  de  la  province  de  Quél>ec  et 
•élues  à  une  assemblée  générale  de  ces  membres  tenue  à' cette 
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^'•!.     Cinq  des  personnes  élues  doiveut  avoir  domicile  dans  la 
iriou  de  Montréal  et  trois  dans  la  région  de  Québec.    Dès  qu'il 

\  aura  un  collège  vétérinaire  anglais  dans  la  cité  de  Montréal, 
natre  de  ces  personnes  devront  avoir  leur  domicile  dans  la  ré- 

^  "U  4le  Montréal  et  quatre  dans  la  réirion  de  Quéljec. 

Les   deux   autres   sont   choisies   parmi    les   professeurs   de   la 

faculté  de  médecine  vétérinaire  de  l'université  Laval,  à  Mont- 

"  al,  et  parmi  ceux  d'une  université  à  laquelle  s'attachera  un 
liège  vétérinaire  anglais,  une  par  chaque  université,  et  nom- 

ii)ées  par  les  facultés  respectives  de  ces  universités.     2  Ed.  VTI. 
.  -^î.s.  r:5Ed.  VII,  c.  26,  s.  4. 

\'oir  les  autorités  sons  l'art.  4894  de  la  lui  médicale  de  Québec. 
iT   Tart.  5030  de  la  loi  des  dentistes. 

5091.  Les  membres  du  l)ureau  des  gouverneurs  sont  élus 
]H»ur  une  période  de  deux  années. 

La  charge  de  membre  du  bureau  de\itiii  \aeaiiie  par  le  décès, 
la  démission  transmise  par  lettre  recommandée  au  secrétaire  du 
<  "((liège  des  médecins  vétérinaires  de  la  province  de  Québec,  et 
par  l'abandon  du  domicile  dans  la  région  pour  laquelle  l'élection 
.1  eu  lieu. 

Si  le  membre  du  bureau  dont  la  charge  est  devenue  vacante 

;i\ait   été  élu  par  le   Collège   des  médecins   vétérinaires   de   la 

i»ri»vince  de  Québec,  le  bureau  des  gouverneurs  doit  remplir  la 

vacance  à  la  première  assemblée  de  ce  bureau  après  qu^elle  s'est 

roduite  ou  qu'il  en  a  eu  connaissance,  en  élisant  un  remplaçant 

•nformément  aux  dispositions  de  l'article  5090. 

Si  le  membre  dont  la  charge  est  devenue  vacante  avait  été 
'n  par  une  université,  son  remplaçant  est  élu  par  l'université 

îiformément  aux  dispositions  de  l'article  5090. 

Tye  membre  élu  pour  remplir  une  vacance  reste  en  fonction 
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durant  tout  le  temps  pour  lequel  celui  qu'il  remplace  avait  été 
élu.     2  E<l.  VII.  ch.  27,  s.  8  ;  ô  Ed.  VII.  th.  26,  s.  4. 

5092.  Le  bureau  des  gouverneurs  s'assemble  pcuir  remplir 
les  divers  devoirs  qui  lui  sout  imposés  par  la  présente  seetiitii. 
pas  moins  d'uue  fois  chaque  année,  à  Québec  et  à  Montréal  al- 
ternativement. 

Cinq  membres  forment  un  quorum  pour  la  transaction  des  af- 
faires.    2  Ed.  VII.  c.  2T.  s.  9 ;  5  Ed.  VII.  c.  2G.  s.  4. 

§  4. — De  l'admission  à  ï'clade  et  à  hi  /iraliqur 

5093.  Aucune  personne  ne  doit  exercer  la  médecine  vété- 
rinaire dans  la  province, 'à  moins  d'avoir  obtenu  une  licence  du 
liureau  de-;  youverneurs.  qui  est.  par  le  présent,  autorisé  à 
accorder  cette  licence  sur  la  production  d'un  diplôme  délivré 
par  un  collège  vétérinaire,  tel  que  défini  par  le  paragraphe  4 
de  l'article  :.08G.     2  Ed.  VIL  c.  27.  s.  10:  5  Ed.  VII,  c.  26.  s.  6. 

5094.  Aucune  personne  ne  doit  être  admise  à  étudier  la 
médecine  vétérinaire  avant  d'avf)ir  obtenu  un  brevet  d'apti- 
tude du  bureau  des  gouvernein-s,  stir  paiement,  pour  ce  brevet, 
d'une  somme  de  cinq  piastres  au  trésorier  du  collège. 

Personne  n'a  droit  à  une  licence  sur  présentation  d'un  diplôme, 
s'il  n'a  été  préalablement  admis  à  l'étude  de  la  médecine  vété- 
rinaire, conformément  aux  dispositions  de  la  présente  section. 

Ia'  coût  de  la  licence  est  de  cinq  piastres,  lesquelles  doivent 
être  payées  au  trésorier  du  collège. 

Le  prés.ent  article  n'empêche  pas  les  collèges  ou  écoles  ci- 
dessus  reconnus  de  recevoir  au  nombre  de  l«urs  élèves  les 
personnes  qui  ne  doivent  pas  s'établir  dans  cette  province,  et 
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5    qui  (le  fait  n'y  pratiquent  pas  la  médecine  vétérinaire.     2  Ed. 
MI.  c.  2:.  s.  11  :  .".  Ed.  VII.  c.  26,  s.  7. 

5095.  Le  bureau  de^;  gouverneurs  nomme,  ton.-  les  deux 
ans,  quatre  examinateurs  eugagé.s  dans  l'instruction  dans  la 
province,  dont  un  résidant  dans  la  cité  de  ilontréal  et  par- 
lant la  langue  française,  un  autre  résidant  dans  la  cité  de 
Quél>tc  et  parlant  aussi  la  langue  française,  et  les  deu.\  autres 
[  parlant  la  langue  anglaise  et  choisis  dans  un  endroit  quelconque 
:  de  la  province,  potir  examiner  les  aspirant*;  à  l'étude  de  la  mé- 
t  decine  vétérinaire  sur  les  sujets  déterminés  en  la  manière  ci- 
'  après  prescrite  pour  l'examen  préliminaire  des  as[)irants  à 
l'étude  de  la  médecine  vétérinaire. 

\a'>  matières  pour  IV-xamen  préliminaire  S(jnt  iléterminées 
par  le  bureau  des  gouverneurs.  Les  universités,  après  avoir 
examiné  les  candidats  aspirants  à  l'étude  de  Tart  vétérinaire, 
doivent  envoyer  les  papiers  d'examen  au  bureau  des  gouverneurs 
pour  être  examinés,  et  les  aspirants  peuvent  être  acceptés  ou 
refusés. 

Les  candidats  doivent  présenter  un  certificat  de  bonnes  moeurs 

être  âgés  d'au  moins  dix-huit  ans,  et  payer,  au  trésorier  du 

liège,  cinq  piastres  avant   de   subir  Fexamen   exigé  pour  ob- 

uir  le  brevet  d'aptitude. 

Ijes  élèves  en  médecine  vétérinaire  qui.  avant  le  2(1  mars 
l'.»02,  ont  passé  un  examen  préliminaire  devant  les  examina- 
'  tirs  de  quelque  miiversité  ou  collège  vétérinaire  reconnus,  ne 

lit  pas  tenus  de  subir  un  examen  devant  les  examinateurs  men- 
tionnés dans  le  présent  article. 

Ives  porteurs  de  diplôme  de  bachelier  d'un  collège  classique 
cette  province  sont  dispensés  de  tout  examen  préliminaire. 
■;  Ed.  VIT,  c.  2T.  s.  12:  r^  Ed.  VII.  c.  20,  s.  S. 
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V<iii-  aiitniités  sons  l'ait.   4011   de   la    loi   iiiédii-ale  de  Québec. 

5096.  Tuutes  per.soinies  commençant  l'exercice  <le  la  médt- 
cine  vétérinaire  dans  cette  province,  après  le  26  mars  1902, 
(loi \  eut  être  graduées  d'une  école,  ou  d'un  collège  légalement 

•oiistitués  et  dont  le  cour.s  d'études  e.<t  d'au  moins  trois  ans,  et 
<!e  liuit  mois  ])ar  année,  et  dont  les  élèves  subissent  l'examen 
final  en  ])résence  de  deux  assesseurs  nommés  par  le  bureau  des 
gouverneurs  pour  les.^représenter  au  dit  examen.       2   Ivl.  VU. 

•.  27.  s.  1:5:  ô  Ed.  VII.  c.  26,  s.  '.). 

5097.  Le  bureau  des  gouverneurs  a  le  pouvoir  de  fixer  j>ar 
règlements  les  h(moraires  qui  sont  payés  aux  assesseurs,  ol'fi- 
•iers  et  examinateurs  par  lui  lumimés.  2  Ed.  VII.  e.  2T.  .-.  1  t  ; 
5  Ed.  VU,  c.  26,  s.  10. 

5098.  Les  médecins  vétérinaires  licenciés  et  les  \étérii)ai- 
res  pratiquant  dans  la  province  doivent  payer  annuellement, 
ilans  le  courant  du  mois  de  mai,  une  somme  de  deux  piastres 
ni  tré.sorier  du  collège.  2  Ed.  VII.  c.  21.  s.  l-");  ."i  Ed.  VII, 
.-.  26.  s.  11. 

5099.  Le  bureau  des  gouverneurs  fait  tenir  par  le  régis- 
trairc  un  livre  ■à\)\ye\é:  "registre  des  médecins  vétérinaires",  dans 
lequel  e.st  entré  le  nom  des  personnes  qui  se  sont  conformées 
aux  disposition?  de  la  loi,  ainsi  qu'aux  règles  et  règlements  faits 
par  le  collège  ou  le  bureau  des  gouverneurs  concernant  les  ca- 
pacités requises  des  personnes  exerçant  la  médecine  vétérinaire 
dans  la  province. 

Les  personnes  seules,  dont  les  noms  sont  inscrits  dans  le  re- 
:;istre  ci-dessus  mentionné,  sont  considérées  comme  aptes  et  au- 
torisées à  exercer  la  médecine  vétérinaire  dans  la  province,  ex- 
cepté dans  les  cas  mentionné,?  dans  l'article  5100. 
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Ce  registre  peut,  eu  tout  temps,  être  examiné  i)ar  tout  pra- 
ticien ayant  régulièrement  pri.s  ses  inscriptions  ou  par  toute  au- 
tre personne. 

Le  secrétaire  du  collège  sur  le  paiement  d'une  piastre,  doit 
fournir,  à  chaque  mé'lecin  vétérinaire  licencié  de  la  province 
ayant  payé  tout  ce  qu'il  doit  en  vertu  de  la  présente  section,  un 
tableau  imprimé  contenant  les  prénoms,  nom,  date  de  l'admis- 
-iin  à  la  pratique,  résidence  ou  domicile  de  tous  les  médecins 
M-térinaires  licenciés  de  la  province.  2  Ed.  ATI.  r-  .2":.  s.  l'!; 
r,  Ed.  Vn.  c.  26.  s.  12. 

5100.     Toute  personne  qui  exerce  et  qui  a.  sans  interrup- 
tion, exercé  la  médecine  vétérinaire  flans  la  province  pendant 
pas  moins  de  dix  années  avant  le  2(i  mars  1902.  sans  être  mé- 
leçin  vétérinaire,  et  qui  n'a  pas  joui  d'autres  revenus  à   part 
■ux   provenant   de   l'exercice   de   l'art   vétérinaire,   a   le   droit. 
ans  la  suite  de  se  faire  inscrire,  sujet  aux  dispositions  de  la 
'lésente  section  et  pourvu  qu'il  en  fasse  la 'demande  avant  le 
!0  septembre  1910,  sur  un  registre  séparé,  sous  le  titre  de  "vé- 
î.-rinaire."     1  Geo.  V.  ch.  32. 

Quant  aux  autres  matières,  elle  est  sujette  aux  règles  et  rè- 
glements que  le  collège,  ou  le  bureau  des  gouverneurs  établis- 
-'-nt  à  cette  fin. 

Toute  personne  qui  a  demandé  au  bureau  des  gouverneurs 
de  se  faire  inscrire,  comme  vétérinaire,  dans  l'espace  d'un  an 
après  le  26  mars  1902.  et  qui  n'a  pas  dix  années  d'exercice, 
en  subissant  avec  succès  un  examen  sur  l'art  vétérinaire  pra- 
tique, devant  deux  membres  désignés  par  le  bureau  des  gou- 

■rneurs.  ou  de  toute  autre  manière  que  le  bureau  des  gouver- 
neurs  peut   raisonnablement   exiger,   a   le   droit   d'être   inscrite 
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sous  la  (lirectidii  du  1)uri'au  des  .iiouverneurs  sur  le  registre  dès- 
médecins  vétérinaires. 

Aucune  personne  inscrite  comme  \étérinaire  n'est  censée 
membre  du  collège. 

Aucune  personne  ainsi  inscrite  n'a  le  droit  de  pronire  ou  de 
se  servir  d'un  nom,  d'un  titre  ou  d'une  désignation,  au  mo^'en 
de  lettres  ou  d'initiales  placées  après  son  nom  ou  autrement 
dans  une  annonce,  dans  un  papier-onuvelles,  dans  des  circu- 
laires écrites  à  la  main  ou  imprimées,  sur  des  cartes  d'affaires 
ou  sur  des  enseignes,  de  nature  à  faire  supposer  ou  à  porter  le 
pulîlic  à  croire  qu'elle  est  médecin  vétérinaire  ou  meml)re  du 
Collège  des  médecins  vétérinaires  de  la  province  de  Québec.  2 
Ed.  VIT,  c.  2:,  s.  17;  .">  Ed.  VII,  c.  26,  s.  13. 

5101.  Toute  personne  apte,  suivant  la  présente  section,  à 
être  inscrite,  mais  qui  néglige  ou  qui  omet  de  se  faire  ainsi 
inscrire  ne  peut  se  prévaloir  d'aucun  droit  ou  privilège  con- 
féré par  la  i)résente  section,  tant  que  dure  cette  négligence  ou 
cette  omission,  mais  peut  en  tout  temps  obtenir  ces  droits  ou 
privilèges  en  payant  le  double  de  l'honoraire  exigible  sur  l'ins- 
cri]>tion.  et  tous  les  arrérages.     2   P]d.  VII,  c.  27,  s.   19. 

5102.  Personne  n'a  le  droit  de  recouvrer  aucun  compte 
devant  les  tril)unaux  pour  avis  médical  ou  chirurgical  vété- 
rinaire, pour  services  professionnels,  pour  opérations  faites  ou 
médicaments  prescrits  ou  donnés,  ni  ne  peut  se  prévaloir  d'au- 
cun droit  ou  privilège  conféré  par  la  présente  section,  à  moins 
d'établir  qu'il  a  pris  ses  inscriptions  conformément  à  la  présente 
section  et  qu'il  a  payé  sa  contribution  annuelle  exigée  par  la 
loi.     2  Ed.  VII,  c.  27,  s.  20;  5  Ed.  VII,  c.  26,  s.  14. 

Voir  autorités  sous  l'art.  4948  de  la  loi  médicale  de  Québec  et 
sons  5053  de  la  loi  des  dentistes. 


5103.  Aucun  certificat  requis,  par  uue  loi  en  vigueur  le  uu 
lui.s  le  2(i  mars  1902,  d'uu  médecin  vétérinaire,  n'est  valide 

moins  que  la  personne  qui  l'a  signé  ne  soit  inscrite  confor- 
ment aux  dispositions  de  la  ])résente  section     2  Ed.  VII.  c. 

.;.  s.  <!i. 

.:;  ô. — Des  iicnalUis  et  (la  poursuites 

5104.  Une  amende  de  cinquante  piastres  est  imposée  à 
itc  personne  prenant  le  titre  de  médecin  vétérinaire,  ou  doc- 
ir  vétérinaire,  ou  chirurgien  vétérinaire,  ou  vétérinaire,  ou 
iitiste  vétérinaire  ou  tout  autre  nom  qui  ]^>eut  faire  supposer 

.^d'elle  est  autorisée  à   exercer  légalement  la  médecine   vétéri- 
naire dans  cette  province,  si  elle  ne  p^ut  pa'*  établir  ce  fait  par 
M'  preuve  légale. 

Toute  personne  ayant  les  quaiiU'>  iirrcs.^aires  pour  se  faire 
.■:i>crire  cumme  médecin  vétérinaire,  tel  que  prescrit  par  la 
•sente  section,  et  qui  exerce  la  profession  de  médecin  vétéri- 
ire  en  négligeant  ou  refusant  de  se  faire  inscrire,  comme  sus- 
r.  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la  date  indiquée  dans  l'avis 
!•  écrit  qui  lui  est  donné  par  le  secrétaire  du  collège,  est  cou- 
')le  d'une  offense  et  est  passible  d'une  amende  de  cinquante 
itins  pour  chaque  y>\\T  qn'-'ll.-  ilt'iti'i"'-  ■^^n<\  non  iii-^orite. 
<  reo.  V.  ch.  32. 

Toute  personne,  si  elle  n'est  pas  dûment  autijrisée  et  inscrite 
MIS  cette  province,  qui,  dans  une  annonce,  un  papier-nouvelles 
1  dans  des  circulaires  écrites  à  la  main  ou  imprimées,  sur  des 
rtes  d'affaires,  ou  sur  des  cn.seignes,  prend  un  titre,  un  nom  ou 
:»•  désignation  de  nature  à  faire  supposer  ou  à  porter  le  public 
roire  qu'elle  a  régulièrement  pris  ses  inscriptions  ou  qu'elle 
qualité  pour  exercer  la   médecine  vétérinaire,  ou  qui   donne 
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uii  (jiii  itlTre  ses  services  cdinine  inéileciii  vétérinaire,  est,  dans 
fhaciin   (le  ces  cas,  passible  d'une  senil>lal)le  anienrle. 

Ces  jioursuites  sont  jxirtées  devant  le  sliéril',  un  magistrat  de 
district,  un  reeorder.  uu  un  ju^'e  <les  sessi(jns  de  la  paix,  ayant 
jui'idietion  dans  la  localité  où  l'olTense  a  été  i-onimise,  et  tel 
sliérif.  nia.àistrat  de  district,  recoi-der  ou  juge  di'>  sessions  de  la 
pai.x.  outre  l'amende  ci-dessus  mentionnée,  a  le  pouvoir  de  i-ou- 
damner  aux  frais,  et.  dans  le  cas  où  les  frais  et  l'amemle  ne  sont 
pas  pavés,  d'ordonner  l'emprisonnemeut  pour  une  })ériode  n'ex- 
cédant j)as  quatre-vin<it-dix  jours,  mais  de  pas  moins  de  trente 
jours,  à  moins  qu'ils  ne  soient  plus  tôt  payés. 

(■es  poursuites  sont  régies  ]>ar  la  partie  X\'  du  t'udt-  ni- 
mined.     2  Ed.  VII.  c.  'Z'i.B.  22. 

\'()ir   autoi'ités   sous   l'art.    4971    de    la    loi    iiiéilicale    rit'   (Québec. 

5105.  Les  amendes  imi)(>sées  en  vertu  de  la  présente  section, 
Sont  rec(.)U\  râbles  avec  dépens,  et  le  recouvrement  en  i)eut  être 
fait  en  justice  par  le  collège,  en  son  nom  c<»r])oratif.  Ces  amen- 
des apjiartiennent  à  la  cor})oration. 

Tout.es  les  amendes  recou^  ral)les  en  vertu  de  la  présente  sec- 
tion, sont  payées  au  greffier  du  tribunal  qui  prononce  le  con- 
damnation, et.  ])ar  ce  dernier,  remises  au  trésorier  du  collège. 

Le  bureau  des  gouverneurs  peut  autoriser  toute  i)ersonJie  à 
poursuivre,  au  Jiom  du  collt-ge.  quiconque  contrevient  à  la 
présente  section,  et  il  a  droit  d'allouer  au  ])oursuivant  la 
totalité  ou  une  ])artie  de  l'amende  perçue.  2  Ed.  Vil.  c.  27, 
s.  28;  5  Ed.  VIT.  c.  2(i.  s.  15. 

§   i;. — Drs  /iJtilnies  ronlre  Jes   iit  cm  lires  du   collnjc  cl  coiilrr   les 

vétérinaires 

5106.  1..-  Itureau  des  gouverneurs  a  le  pouvoir  de  faii"?  des 
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1 1 -ij^lements  pour  le  maintien  de  l'honneur,  de  la  di^^nité  et  de  là 
-cipline  des  membres  du  e<»llèjre  et  des  vétérinaires. 
Ces  renflements  n'entrent  en   vigueur  qu'après  avoir  été  ap- 
ouvés  par  une  assemblée  générale  des  membres  du  collège.     3 

KL  VII.  r.  •>:.  s.  2Sa  :  ô  Ed.  VIT.  c  2<i.  s.  16. 

\'oir   autorités   sons    It'.s   art.   4!»  10   A    49.">(j   «le    la    loi    médicale   de 
(^iiéliec. 

5107.  Le  i)urL-dU  deî;  gouverneurs  connaît  de  toute  plainte 
atre  un  membre  du  collège  l'aicusant  d'infraction  aux  règle- 
■nts,  de  quelque  acte  dérogatoire  à  l'honneur  ou  à  la  dignité 

_   la  profession  ou  d'infraction  à   la  discipilne  qui  est  portée 
vaut  lui.     2  Ed.  VIT.  c.  27,  s.  2:ih:  ô  Ed.  VIT,  c.  20,  s.  Ki. 

Voir   autorités   sons    l'art.   49ô(i   <1"    'i    '"i    médicale   de   (Québec   et 
l'art.   .">044   de   la    Uii   des  dentistes. 

5108.  Cette  plainte  peut  être  laite: 

1.  l'ar  un  membre  du  collège:  ou 

2.  Par  toute  partie  intéressée. 

La  j)lainte  doit  être  par  écrit  et  sous  serment  prêté  devant  le 

-rétaire  du  collège,  qui  est  autorisé  à  recevoir  tel  serment. 

l'ne  cr»pie  de  la  jdainte.  ainsi  qu'avis  du  jour  et  de  l'endroit 

1  se  réunira  le  bureau  «les  gouverneurs,  doit  être  transmise  au 

!  -mbre    accusé,    par    lettre    recommandée,    au    moins    quinze 

iirs  avant  la  <late  fixée  pour  la  réunion  du  bureau  des  gouver- 

urs.     Au  jour  et  à  l'endroit  fixés,  le  bureau  entend  le  plai- 

-    ant  et  le  membre  accusé  s'ils  .se  pré.senteiit,  sinon,  celui  qui 

inparaît.     Si,  après  avoir  entendu  les  ])arties  qui  comparais- 

;»t,  ou  si   l'accusé  ne  comparaît   i)as.   le   bureau   des  gouver- 

urs  n'est  pas  satisfait  des  explications  données,  il  pnxède  à 

l'instruction  de  la   plainte  cii   la   manière  déterminée  dans  les 
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articles  qui  suivent.     2  Ed.  VII,  c.  27,  s.  -ilU-:  •-,   K,|.   \'ll,  ,.. 
2G,  s.  Ki. 

5109.  Dans  rinstruetiou  de  la  plainte,  le  bureau  des  gou- 
verneurs procède  par  voix  délibérative,  et  jjeut  recourir  à  tous 
les  moyens  qu'il  juge  convenables  pour  s'instruire  des  faits  à 
vérifier,  et  pour  permettre  à  l'accusé  de  se  défendre. 

Tout  meml)re  du  bureau  des  gouverneurs  a  le  droit  il'asser- 
menter  les  parties  et  les  témoins,  ou,  selon  le  cas.  de  leur  faire 
déclarer  ou  affirmer  solennellement,  sincèrement  et  véritiible- 
ment  qu'ils  diront  la  vérité.  2  Ed.  VII,  c.  27,  s.  23d;  o  Ed. 
VII,  c.  26,  s.  in.  Loi  de  la  preuve  en  Canada  >^.  Tl.  C.  lOOfi. 
ch.  145. 

L'institution  de  la  plainte  a  pour  ohjet  la  découverte  de  la  vé- 
rité ])ar  raudition  de  témoins.  Les  témoins  déposent  sui'  des  faits 
précis  dont  ils  ont  acquis  i>ersonnellement  connaissance:  ils  ne 
déposent  pas  sur  de  simples  oui-dire  ou  à  énoncer  l'opinion  (ju'ils 
se  sont  formé  de  rpielque  manière .  rpie  ce  soit,  sur  les  faits  eu 
litige. 

Avant  d'être  admis  à  faire  serment,  le  témoin  peut  être  examiné 
par  Tune  ou  l'autre  des  parties  sur  sa  cro\-ance  religieuse:  et  il 
ne  peut  être  admis  à  faire  le  serment  on  l'affirmation,  ou  à  ren- 
dre témoignage,  s'il  ne  croit  en  Dieu  et  à  l'existence  de  récom- 
penses et  de  punitions  après  la  mort.     C  P.  ('..  art.  .324. 

Il  est  permis  à  la  partie  adverse  de  constater,  par  examen  i>ré- 
alable  du  témoin  produit,  ou  de  toute  autre  manière,  les  causes 
de  reproche  contre   lui.     C.   V.   C,   art.   32S. 

Le  ténioiu  est  examiné  par  la  jiartie  qui  le  prodnit  ou  par  son 
conseil,  mais  seulement  sur  les  faits  de  la  contestation.  Les 
questions  ne  doivent  pas  être  formulées  de  manière  à  suggérer  la 
réponse,  à  moins  que  le  témoin  ne  cherche  manifestement  à  éluder 
la   question  ou   à   favoriser  l'autre  partie.     C.  P.  C,  art.   339. 

5110.  Le  l)ureau  des  gouverneurs  peut  exiger,  dans  chaque 
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f-as  où  l'une  (le.s  ])art-ies  le  demaude,  que  la  preuve  soit  prise  par 
un  sténographe,  pourvu  que  la  partie  qui  l'ait  la  demande 
dépose,  entre  les  mains  du  trésorier  du  collège,  une  somme 
déterminée  par  le  bureau  des  gouverneurs,  pour  la  garantie  des 
frais  de  sténographie. 

r^  l)ureau  des  gouverneurs  peut  aussi  exiger,  dans  tous  les 
cas,  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  fasse  un  dépôt  pour  garantir 
k'  paiement  des  déboursés,  des  témoins  et  des  autres  frais  en- 
courus à  l'occasion  de  la  plainte.  3  Ed.  A^II,  c.  27,  s.  23e;  -5 
Ed.  VII.  c.  26,  s.  10. 

5111.  Le  bureau  des  gouverneur.s  a  le  pou\oir,  >ui\anr  la 
gra\ité  de  rofren.«e,  dans  le  cas  de  condamnati<m  de  la  personne 
accusée  : 

1.  De  prononcer  la  censure  et  la  réprimande;  ou 

2.  De  priver  le  membre  de  sa  voix  délil)érative  et  môme  du 
droit  d'as.çi.'iter  aux  assemblées  du  collège,  pour  un  terme  n'ex- 
cédant pas  cinq  ans;  ou 

3.  De  suspendre  le  membre  de  l'exercice  de  sa  profession 
pour  un  terme  n'excédant  pas  trois  ans. 

Il  y  a  appel  de  la  décision  du  bureau  des  gouverneurs  par 
voie  de  certiorari.  2  Ed.  VII.  c.  27.  s.  23f;  5  Ed.  VIL  ^.  26, 
s.  16. 

Voir  autorités  sous  les  art.  4968.  4969  de  la  loi  niédicale  de  Qué- 
bec et   l'art.   .)059   de  la  loi  des  dentistes. 

Appel  : — FacMilté  accordée  à  la  partie  qui  se  croit  injustement 
traitée  par  un  pi-emier  jugement  de  demander  à  un  tribunal  su- 
périeur la   réformation   ou   l'infirmation  de   ce  jugement. 

Les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'informer  les  parties  qu'elles  ont 
droit  à  un  appel:  elles  sont  censées  connaître  la  loi  à  ce  sujet:  au 
cas  contraire,  elles  en  |>erdent  le  bénéfice.  Il  n'y  a  jamais  d'ap- 
pel de  plein  droit,  et  un  tribunal  ne  peut  entendre  un  appel  que 
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lorsque   le   jjoiivoir   lui  en    est   s)jécifi(|iienient    donné   par   un    stauil 
qiieleoiiqiie.     Biirroiiohs    &    Paradis — :M    ('.    A.    318. 

5112.  Tout  membre  <lii  collège  qui  a  été  trouvé  coupal)le, 
dexaiit  un  tribunal  tle  juridii-tion  compétente,  d'une  ot'feiise 
))oursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation  punissable  par  l'em- 
prisonnement sans  l'alternative  d'une  amende,  perd  ipso  fucto 
le  droit  de  pratiquer  comme  médecin  vétérinaire  dans  la  pro- 
\incc.  et  le  bureau  des  gouverneurs  doit  rayer  son  nom  du  re- 
gistre des  membres  du  collège  aussitôt  qu'il  a  eu  connaissance 
de  la  cause  de  telle  inhabilité.  2  P]<1.  VU,  c.  27,  s.  28g;  o  Ed. 
VU,  c.  2(5,  s.  ](i. 

5113.  J^es  dispositions  du  présent  paragraphe  s'appliquent 
rnufntis  inutandis  dans  le  cas  où  la  plainte  est  dirigée  contre 
un  vétérinaire.    2  Ed.  VII,  c.  27.  s.  23h  ;  ~)  Ed.  VII.. <•.  2(5,  s.  16. 

§  7. — T)isposifio)is  (lirerses 

5114.  Dans  ttuis  les  cas  où  d'après  la  présente  section  la 
preuve  de  l'inscription  est  requise,  une  copie  imprimée  ou  au- 
tre du  registre,  certifiée  par  le  régistraire  du  collège,  est  une 
preuve  suffisante  que  toutes  les  personnes  qui  y  sont  mention- 
nées sont  inscrites  comme  médecins  vétérinaires  ou  vétérinai- 
res compétents. 

Tout  certificat,  sur  cette  copie  imprimée  ou  autre  du  registre, 
rîiil)lissant  qu'il  a  été  signé  par  une  personne  quelconque  en  sa 
qualité  de  régistraire  conformément  à  la  présente  section,  fait 
preuve  prima  picie  que  cette  personne  est  le  régistraire,  sans 
(ju'il  soit  luVessaire  de  prouver  sa  signature,  ni  qu'elle  est  de 
fait  tel  ré-gistraire.  2  Ed.  VII,  c.  27,  s.  24;  r,  Ed.  VII,  c.  20, 
P.  17. 
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5115.  La  présente  section  n'affecte  en  aucune  manière 
le'^  persuiiiies  ])ratiiiuant  la  crtstratioii  sur  les  animaux.  1  Geo. 
V.  ch.  3'^. 
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lît^sponsahilité — Secret    in'ofesslonuel — Honorai re.s. 

I.  r/artiele  1883  C.  X.,  est  applicable  à  la  pratique  vétérinaire, 
pour  les  accidents  qui  se  montrent  pendant  les  opérations,  par 
la  néfariitrence  ou  riinjjrudence  de  l'opérateur.  Cela  est  arrivé 
pour  des  fractures  produites  eu  abattant  ou  en  fixant  un  che- 
val   jMJur    l'opérer. 

Vu  vétérinaire  peut  être  jioursnivi  pour  une  o|)cration  mai  faite 
ou  <pii  n'a  pas  réussi  j)ar  sa  faute.  11  en  est  de  même  pour  un  em- 
Iiiri(iue,  lorscpie,  par  le  défaut  «les  connaissances  nécessaires  en 
anatomie  ou  en  chirnriiie.   il  a   tué  uu  blessé  un  animal. 

Les  tribunaux  ont  souvent.  (Ian«  ce  cas.  îiccordé  des  floniuiaiîes- 
intérêts. 

Les  maréchau.\  (pii  bles.sent  un  cheval  en  le  ferrant  et  |)rodui- 
sent  une  encloure.  une  brûlure  de  la  sole,  sont  toujours  respon- 
sables des  suites  de  ces  accidents  quelquefois  mortels. 

l'ri  cheval  confié  au  maréchal  pour  être  ferré  peut  tomber  et 
SI'  lilesser  gravement,  se  fracturer  un  membre:  il  y  a  lieu  de  re- 
chercher comment  l'accident  est  arrivé,  de  savoir  !<i  l'animal  était 
méchant,  etc..  pour  ajiprécier  la  part  de  responsabilité  de  l'ouvrier. 

L'article  1384  s'applique  aux  cochers,  aux  garçons  charretiers, 
qui  ont  causé  des  dommages:  les  maîtres  sont  responsables  des 
dommages  causés  par  leurs  domestiques.  Les  aubergistes  répon- 
dent des  animaux  tués  ou  blessés  dans  leur  écuries.  |)ar  suite 
dune  disposition  vicieuse  des  lieux,  <le  la  négligence  du  pale- 
frenier, etc.  Mais  celui  qui  reçoit  des  animaux  )>ar  complaisance 
dans  sa  maison,  sans  rétribution,  ri'encaurt  ancune  responsabilité. 
Les  fermiers  de  l'attache  des  chevaux  vers  les  marchés  d'appro- 
visionnement repondent  des  accidents  survenus  aux  animaux  qui 
leur  sont  confiés. 

Tîey — Traité  de  jurisprudence  vétérinaii'e.  p.  408. 
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\nn  Alleynnes— De  la  garantie  des  viees  redhibitoires  dans  les 
\ent-es  d'animaux — Eesponsabilité  civile  et  pénale  des  médecins-vé- 
téîinaires,  p.  327. 

Gallier — Médecine   légale   vétérinaire,   p.   192. 

2.  Ivesponsa.bilité  des  vétérinaires  dans  la  pratique  des  opéra- 
tions: Le  vétérinaire  est  soumis,  dans  l'exercice  de  sa  pratique, 
à  l'api)lication  des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil;  comme  tout 
le  monde,  il  est  responsable  du  dommage  qu'il  cause  à  autrui. 
Mais  il  importe,  quand  on  est  chargé  d'une  expertise  pour  des 
faits  de  ce  genre,  de  bien  apprécier  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  dommage  est  produit  et  surtout  de  tenir  compte  des 
mille  circonstances  qui'  peuvent  modifier  la  responsabilité  du 
))raticien. 

Plusieurs  fois  des  procès  ont  été  intentés  pour  des  accidents 
arrivés  à  la  suite  des  opérations  chirurgicales  pratiquées  dans  le 
Ijiit  de  guérir.  J'ai  été  nommé  expert  dans  quelques  affaires 
concernant  des  empiriques  qui  avaient  agi  évidemment  avec  igno- 
rance et  commis  des  fautes  graves,  desquelles  dépendait  l'insuc- 
cès de  leurs  opérations.  J"ai  toujours  conclu  pour  les  faire  con- 
lauiiiei'. 

l>()rs<]u"un  procès  de  ce  genre  a  été  intenté  à  un  vétérinaire, 
J'ai  constaté  le  plus  souvent  des  accidents  imprévus,  et  dans  les 
cas  douteux  je  me  suis  toujours  efforcé  d'amener  une  conciliation. 

Quand  il  doit  se  prononcer  sur  les  fautes  reprochées  à  un  de  ses 
confrères,  la  mission  de  l'expert  est  toujours  difficile  et  très  dé- 
licate. Pour  décider  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1382  à  la  pra- 
tique de  la  chirurgie,  il  ne  doit  pas  oublier  que  les  opérations 
les  phis  simples  peuvent  être  suivies  des  accidents  les  plus  graves, 
même  lorsqu'elles  ont  été  exécutées  suivant  les  règles  de  l'art. 
Souvent  aussi  les  soins  minutieux  causent  des  insuccès.  Qui  pour- 
rait répondre  toujours  des  suites  d'une  saignée,  de  l'application 
d'un   sétou,   d'une   cautérisation? 

lîey-ïraité   de  jurisprudence  vétérinaire,  p.   .513. 

(îodard  et  Cozette — Manuel  des  vices  redhibitoii'es  des  ,  ani- 
maux domestiques — lîesponsabilité  des  expert,  p.  152  bis. 

3.  Les  vétérinaires,  comme  les  médecins,  sont  responsables  des 
fautes  qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'exercice  de  leur  profession. 
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On  peut  consulter  .sur  les  applications  (Je  ce  principe  tout  ce  que 
nous  avons  dit  suprâ,  vo.  Médecins  ou  Chirurgiens,  n.  294  et  s. 

Fuz.-Herm.  Rép.  vo.  Vétérinaire  no.  30. 

Jugé  que  s'il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux  d'apxjrécier  .suii.>  sé- 
vérité les  erreurs  de  traitement  commises  par  des  empiriques,  ha- 
bituellement consultés  en  leur  qualité  de  hongreurs  ou  d'affranchis- 
-eurs,  aussi  bien  que  par  des  vétérinaires  diplômés,  ils  doivent 
néanmoins  les  déclarer  responsables  de  leurs  fautes  lourdes;  qu'il 
en  est  ainsi  en  cas  de  recours  à  une  pratique  anormale  et  exces-^îi- 
ve. — Trib.  civ.  Mayenne,  22  juin  1899.  (Gaz.  des  ïrib.,  16  nov. 
1899).     Id.  no.  31. 

Le  vétérinaire  cpii  reçoit  chez  lui  im  animal  ix)ur  lui  donner  des 
-i)ins  doit  être  considéré  comme  l'ayant  pris  sous  sa  garde  et  a.s- 
-imilé  à  une  personne  qui  en  a  momentanément  l'usage.  Par  suite, 
ant  que  l'animal  na  pas  été  restitué  au  propriétaire,  ce  der- 
lier,  à  moins  d'avoir  commis  ime  faute  particulière,  ne  saui-ait 
rtre  rendu  responsable  du  dommage  que  cet  animal  a  pu  causer. — 
l'rib.  Seine.  Seine.  16  fév.  190.>  (Gaz.  des  Trib..  10-11  avr.  lOO.'j). 
Id.  no.  33. 

Gallier — Médecine    légale   vétérinaire,   j).   324. 

4.  lîespon^abilité  des  maréchaux  dans  la  pratique  de  leur  mê- 
ler: Les  maréchaux  sont  responsables  des  accidents  de  la  ferrure, 
■  |iii  sont  leur  fait  on  celui  de  leurs  ouvriers,  «mi  vertu  des  articles 
1382  &  1383  C.  X. 

Sous  ce  rapport,  les  cas  les  plus  fréquents  sont  les  piqûres  causés 
jiar  l'implantation  des  clous,  les  eneloures:  viennent  ensuite  les 
brûlures  de  la  sole  résultant  de  l'application  trop  prolongée'  du 
fer  chaud  sur  le  pied. 

Il  est  certain  que  les  accidents  causés  par  les  piqûres  sont  fré- 
i|iients,  et  que  néanmoins,  ils  donnent  rarement  lieu  à  des  procès. 
(  'est  que  le  plus  souvent  il  n'en  résulte  pas  des  suites  bien  fâcheu- 
ses, et  que  la  plupart  des  ju-opriétaires  com])rennent  qu'un  ouvrier 
habile  et  prudent  est  ex|K)sé  à  causer  de  semblables  blessures.  On  se 
It'mande  aussi  quelle  importance  doit  avoir  la  responsabilité  d'un 
iiomme  qui  gagne  tout  au  jjIus  quinze  à  vingt  centimes  en  ferrant 
le  pie<l  d'un  cheval,  et  qui  cependant  lîeut  le  faire  mourir  par  une 
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Un  vétérinaire  iloit  bien  peser  les  eircoiistant-es  tie  l'aceident, 
s'il  est  t-unsnité;  une  <leniande  eu  dommages-intérêts  n'est  gxière 
justifiée  qu'en  cas  de  mort  de  l'animal,  ou  tout  au  j)lus  (jiiand  il  a 
dû   rester  longtemps  incapable  de  travailler. 

J.cs  brûlures  de  la  sole  sont  assez  rares;  il  eu  est  parfois  fpii 
tnt  un  deg-ré  extrême  de  gravité  et  (jui  cansent  la  jjcrte  du  <'he- 
\al   (Ml  des   infirmités,  des  boiteries   incurables. 

Iîe_\- — Traité  de  jurispiMidence   vétérinaire,    p.   •")4n. 

(îallier — ^Médecine    légale    vétérinaiie.    |).    :iTt). 

.").  îîemèdes  dommageal)les  :  J^e  ])ropriétaire  d'un  cheval  infir- 
me (pli  le  ;lonue  e7i  soin  à  une  personne  (|ui  n'est  pas  raaré<'al.  peut 
l'efiiser  de  le  re])rendre  et  eu  recouvrer  la  valeur  de  celui  cpii  s'est 
chargé  de  le  soigner,  si  ce  derniei-  ne  le  guérit  i)as  comme  il  l'a- 
vait promis,  mais  au  contraire  lui  cause  par  les  remè<les,  certaines 
blessures  grii\es  ;  et  la  cour  iv'est  jjas  tenue  Vn  ce  cas  de  ])rendre 
en  considération  la  valeui'  actnelle  du  cheval  et  de  disj)oser  dn  dit 
rlieval  par  le  jugcniciit.  ('.  ('.,  IST!),  iîichelieu,  LévI  \  s.  (îagiion, 
](t  15.   L.,   6S. 

(1.  Krreur  de  (liagn(jstic  :  Le  médecin-vétérinaire  n'est  j)as  civi- 
lement responsable  du  traitement  qu'un  diagnostic  consciencieux, 
mais  erroné,  lui  fait  ])rescrirc.  Sa  responsabilité  ne  c(Jmmence  que 
là  où  il  _v  a  eu  de  sa  part,  non  |)as  erreur  médicale,  mais  faute 
lourde  ou  ignorance  crasse.  ('.  S.,  l'.lll.  (Québec.  \'achon  vs.  Mof- 
fett.    \l.   J.    g..    40    C.    S.,    166. 

Soni'dat — De  la   responsabilÎTé.    1er   \n\.  ]>.   (ios.   uo.  (i77   (|uater. 

7.  Iîcspf)usal)ilité  dn  fait  d'un  animal — Accident  au  liomesticpie 
dn    N-étérinaire. 

Lorsqu'un  cheval  étant  malade,  sur  la  voie  pnblicpie.  le  cocher 
le  ('(Miduit  chez  un  vétérinaire,  si  ranimai  ainsi  sui-veillé  i)ar  ces 
deux  i)ersonnes  tue  nn  domestique  du  \étérinaire.  le  jjropriétaii'e 
jM^iit  être  déclaré  responsable.  (Ca.ss..  civ.,  H»  janv.  1910,  (iaz.  Tal.. 
1010.  1.  189).  La  même  solution  avait  été  donné  )jar  la  ('oui-  de 
l'aris  le  2fi  oct.  190.')  (Kevue  Trim.  I)i-.  Civ..  1906.  p.  160).  Elle  se 
)"ittache  à  la  tendance  de  la  jurispru<lence  (piVlle  va  accentuer, 
à  ne  ])as  appliquer  l'article  1384  dn  Code  civil  aux  ))ersonnes  qui 
n'ont  que  la  garde  très  momentanée  d'un  animal  et  en  ignorenf  les 
vices  ou   à   fpii   cette  gav<le  n'est   ))as   profitable.      \'.   pour  les   anber- 
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g-istes,  lîeviie  Trim.  Dr.  Civ.  190.-),  p.  1.30  et  646;  1906,  p.  160  ©t  902; 
1907.  p.  809  :  1909.  p.  695  ;  pour  les  maréchanx-ferrants,  1906,  p. 
160  et  90;j.  V.  clans  le  même  sens.  Baiidry  et  Barbe,  Obligations, 
IV,  no  2944).  C'est,  à  notre  connaissance,  le  premier  arrêt  de  la 
Cour   (le   cassation   sur   la   qviestion. 

Keviie   Trim.   Dr.   Civ.,    1910.   p.   4.30. 

8.  De  la  responsaUilité  ]><)iir  les  actes  d'ini  aiiinial  dont  on  a 
la  gai'il^  '■ 

l'n  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  oct.  190.)  ((iaz.  des  Trib.,  du 
31  décendjre)  a  ju^é  fpi'un  vétérinaire  n'était  pa^s  resiiousal)le  de 
l'acciflent  causé  par  un  cheval  amené  chez  lui  peu  d'instants  avant 
et  fpi'il  était  en  train  de  soigner.  En  effet,  ce  vétérinaire  n'avait 
pas  le  drf)It  de  faire  de  l'animal  l'usage  aucpiel  il  est  naturellement 
destiné,  et  la  seule  gai"<le  de  l'animal  n'est  ])as  suffisante  ])our  créer 
de  plein  droit  une  resjxnisabilité.  D'ailleui\s,  l'arrêt  estime  ((ue 
•ette  g'arde  n'existait  |)as  en  l'espèce,  le  conducteur  du  cheval 
ayant  a<'compa^né  celui-ci  chez  le  vétérinaire.  Peut-être  cette  so- 
lution est-elle  peu  exacte:  cai'  l'homme  de  l'art  avait  ici  plus  (|ualité 
l>our  commander,  faire  jjrendre  des  mesures  de  i)récaution  que 
le  conducteur,  en  tout  cas  ce  droit  de  garde  ])araît  du  moins  ])ar- 
tag-é. 

Cet  arrêt,  rappi  oclié  d'une  décision  identitiuc  rendue  pour  un 
maréchal-ferrant  (  \".  lîcvue  Trim.  Dr.  Civ..  190.-i.  p.  131).  nous  per- 
met de  forrnulei  ce  principe  g-énéral  (pie  la  personne  à  laipielle 
un  animai  est  conduit  ]K)ur  un  travail  technitpie  n'est  i)as  de 
|)leiu    droit    responsable   des   accidents   qu'il    cause. 

lîevue  Trim.  Dr.  Civ..   1906.   p.   160. 

;'.  Ivesponsabilité  des  aubergistes  |:oiir  les  chevau.x  (pii  leur 
sont    confiés; 

Les  aubergistes  sont  resp(Misables  des  accidents  cpii  peuvent 
survenir  aux  chevaux  (pii  leur  sont  c(jnfiés.  i)arce  (]ue  ces  che- 
vaux appartiennent  à  des  voyageurs  qui  payent  un  salaire  [lour 
les   faire   loger. 

11  en  est  de  même  des  fermiers  de  l'attache  des  clu^vaux  dans 
le  voisinage  des  différents  marchés:  ces  dermiers  |>er(^'oivent  une 
sonnnc  de  l.'S  à  20  centimes  pai"  cheval  dont  la  garde  leur  est  con- 
t  iée   par    les   personnes  (jui    viennent   ap)!orter  des   denrées. 
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Cette  responsabilité  résulte  des  art.  1383,  1384,  19.52  et  l'Jô3  du 
(ode  Nap. 

-Mais  les  aubergistes  et  les  fermiers  cités  plus  haut  ont  leur 
recours  en  garantie  contre  les  propriétaires  des  animaux  qui 
ont  accasionné  les  blessures,  eu  vertu  des  art.   1383  et  1385. 

Dans  les  écuries  des  auberges  les  chevaux  sont  exposés  à  re- 
cevoir de  leurs  voisins  des  coups  de  pied,  jjarfois  trè  graves  et  sui- 
vis de  iilaies  articulaires,  de  fêlures  des  os,  de  fractures.  Des  ac- 
cidents i>euvent  résulter  du  mauvais  état  du  râtelier,  des  man- 
geoires, des  séparations  qui  forment-  les  stalles,  des  bat-flancs, 
etc.  Pour  ces  derniers  cas  raul>ergiste  est  toujours  responsable  ; 
sa  responsabilité  n'est  pas  engagée  pour  les  accidents  qui  ont  lieu 

ir  force  majeure. 

iîey — Traité   de  jurisprudence   vétérinaire,   p.   542. 

10.  Législation   applicable   aux   blessures   pour   l'action   civile: 
Les  articles  1382,  1383,  1384  et  1385  du  Code  civil  servent  de  base 

à  l'action  civile  pour  réparer  le  dommage  causé  à  autrui  sans  l'in- 
tention de  nuire.  Pour  ce  qui  concerne  les  animaux,  il  y  a  lieu 
de  comprendre  dans  la  réparation  non-seulement  le  dommage  qu'a 
subi  l'animal  blessé,  mais  encore  les  frais  éprouvés  jjar  le  pro- 
priétaire pour  le  traitement,  la  nourriture,  la  location  d'un  autre 
animal  pendant  la  durée  de  la  maladie  du  i>remier. 

Des  ])rocès  civils  sont  assez  fréquents  pour  des  chevaux  de 
louage  blessés  jjar  les  harnais,  couronnés  aux  genoux  à  la  suite 
d'une  chute,  etc.  Depuis  la  création  des  chemins  de  fer,  les  tri- 
bunaux sont  souvent  appelés  à  juger  des  demandes  de  dommages- 
intérêts  pour  des  accidents  arrivés  dans  le  transport  des  animaux. 

Rey — Jurisprudence  vétérinaire,  p.  467. 

11.  Vétérinaires   pharmaciens. 

Les  vétérinaires  qui,  en  même  tenxps  que  leur  profession,  exer- 
cent la  pharmacie,  })euvent  encourir  certaines  responsabilités,  si 
par  erreur,  négligence  ou  inattention  ils  ont,  par  exemple,  dé- 
livré un  médicament  à  la  place  d'un  autre  et  si.  de  son  adminis- 
tration, il  est  résulté  des  accidents;  mais,  bien  entendu,  la  res- 
ponsabilité civile  seule  est  en  jeu  et  le  vétérinaire  pharmacien  ne 
peut  être  condamné  qu'à  des  dommages  intérêts  envers  le  pro- 
priétaire lésé,  en  vertu  des  articles  1382  et  1383  du  code  civil. 


JUKlSl'KUDEXrK  VKTKlîlXAlIîE  3(iÔ 

("est  ainsi  que  le  pharmacien  qui  délivrerait  de  Varscnic  au 
1  de   se/  de  nitrc,  et  qui  empoisonnerait   des  chevaux,   pouri'ait 

!v  actionné  civilement   devant   les  tribunaux;   que  le   vétérinaire 

i,  dans  Ja  composition  du  bain  arsenical  de  Tessier  remplace- 
t  le  sulfate  de  fer  ou  le  sulfate  de  zinc  par  du  sulfate  de  soude 
ait  responsable  de  la  mort  des  moutons  qui  aurait  été  occasion- 
■  par  cette  substitution.  L'emploi  de  vésicants  trop  énergiques 
.rnis  par  les  vétérinaires  peut  aussi,  en  déterminant  des  ac- 
1    lU-nts.   être   l*occa«ion   de   procès. 

Callier — ^Médecine    légale    vétérinaire,    p.    479. 

12.  Le    secret    professionnel   imi)Osé    aux    médecins    et    aux   den- 
tistes  l'est-il    également    aux   vétérinaires? 

En    d'autres   ternies,    les   vétérinaires    sont-ils    classés    parmi    les 
[     iîer.sonnes    qui,    par    état    ou    par    profession,    peuvent    devenir    dé- 
positaires   de    .secrets    qu'il    leur    est    défendu   de    révéler? 

Pour   M.    E.   Thierry,    auteur    d'un    traité    de    déontologie    vétéri- 
I     naire,  cette  question  doit  être  résolue  par  l'affirmative. 
'         (Jallier — Médecine    légale    vétérinaire,    p.    458. 

Van   Alleynnes — De  la   garantie   des   vices   redhibitoires   dans   fes 
\iiites  d'animaux,   p.  392. 

13.  Le    cabinet    d'un    vétérinaire    est-il    hors   du    commerce? 

Le    cabinet    d'un    vétéi-inaire    constitue    unp    sorte    de    fonds    de 
•oinmerce.   surtout   qu'il   est    nécessaire    pour   son   exploitation   au- 
cun diplôme.     Par  suite,  il   peut   être   vendu,  et   il   tombe  en   com- 
\     munauté.     C'est   ce   qu'a   admis   le   tribunal   de   Doullens   le   8   mai 
1908    fD.   1910.  2.  92). 

Précédemment,    influencé    sans    doute    par    la    solution    analogue 

^     qui    passait    pour   triompher   en   matière   de   clientèle    de   médecins 

I  V.  Tîevue  Trim.  Dr.  Civ.,  1907,  p.  41.5  et  supra,  no  10).  le  tribunal 

Marseille    avait    jugé   cette    vente   nulle    comme   s'appliquent    à 

une    chose    hors    du    commerce    (24    mars    1904,   sous    Aix,    1.5    nov. 

E     190.5.   S.    1906,   2,   299).      Il   est    probable   que   la   jurisprudence    du 

ibunal   de   Doullens   se   maintiendra,   étant  d'accord   avec   la   ten- 

luce  qui  triomphe  aujourd'hui  pour  les  clientèles  de   médecins. 

Revue   Trim.   Dr.   ^iv.,   1910.   p.   433. 
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14.  Les  préparations  pliarMiaceuti(|iies  destinées  aux  animaux 
peuvent-elles  être   brevetées? 

GaDier,  dans  son  trait-é  de  .Médeciiif  légale  vétérinairt-  p.  476, 
se   déclare   ])Our   la    négative. 

15.  Honoraires  : 

Les  vétérinaires  jonissent  du  privilèyi-  de  l'artiele  :.M():.'.  jjur. 
3.  {'.  X..  pour  le  recouvrement  de  leur  eréance  résultant  des  soins 
et  médicaments  donnés  anx  elu'\;iux  de  leur  débiteur,  lorsqu'ils 
ont  nar  là  conservé  ces.  animaux  daus  le  patrimoine  <le  ce  der- 
nier.— Gass..  14  févr.  1900.  (.1.  i.e  l)i-oit,  lï  mars;  J.  La  Loi.  ai 
févr.  1900).      (C.  ('.   art.   1994,  par.    1:  et   art.  .199.').  1990). 

Fuz.-Herm.  Eep.   vo.  Vétérinaire,   no   ;29   . 

Gallier — ^fédecine  légale  vétériuair*'.   |j.  4.'):2,  4."»."). 

Lois   et   iirhiciiKi ii.r   nurrancx   ii    coiisiiltcr  : 

\ 

Pour  reclierches  jilus  complètes  ou  pu  rtieulières.  ne  poinaut  tron- 
vei-   place   dans   ce   traité,   eonsidter  : 

1.  Loi  des  épizooties — Statuts  lîevisés  ilu  Cauaila,  cli.  7.")  (19u6) 
et  modifications  des  statuts  du  Cauada  S  &  9  Edouard  V\l.  ch.  3 
(1909);  .H  À-  4  fieorge  V.  eh.  C  (19i:;):  S  &  9  Ceorge  V.  ch.  8 
-(1918). 

:*.  Loi  de  rexi>édition  du  bétail  -Statuts  Uévisés  du  Canada  ch. 
130  (1906)  :  L'article  3  de  cette  lf)i  décrète  (pie  :  "Le  "(mverneur  en 
conseil  pent  faire  des  règles  et  règlements  ])our  la  santé.  |>our  la 
protection  et  ]>our  le  transport   en  sûreté  du  bétail  sur  les  navires. 

("es  règles  et  règlements  doivent  être  ])ubliés  dans  la  ditzctte 
du  fUiHOiht  et  ont  foi-ee  de  loi  à  comptei-  de  la  date  de  leur  promul- 
g-ation  ou  de  telle  date  ])ostérienre  (pii  y  est  désig-née  pour  leur 
entrée   en   vigueur.     .■')4-.i.")   Vict.,  ch.   lUi,  urt.   3. 

3.  Loi  de  la  Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Xord-Oucst.  Statuts 
Hévisés  du  Canada,  ch.  91  (1900)  :  Tarticlie  6  de  cette  loi  traite  de 
la  nomination  des  médecins  vét-érinaires  d'état-major. 

4.  Règlement  concernant  l'anthrax  (charbon),  statut  du  ""'ana- 
da.  G  &  7  Edouard  VIL  p.  T.XXX.  (1907). 


.]rKisi'r;uDi;NrK  vi:tki;ix.\ii;k  30T 

Règlement   coiiciMiiaiit    la   (jiiaiantaiue   de.s  auiuiaiix — rejuplaçant 
■irticle  fi6  de  l'arrêté  eu  fonseil  du  30  mars  1904,  statut  du  (  ana- 
!    R  A    T   Kdouard  VII,  p.   LXXXJ   &  s.    (190T). 

L(M    des    insi)e<-tions  et   de    la    vente   des  denrées. — Statuts    ré- 
-és    du    Canada,    190(5,   ch.    8.">.   et    modifications   du    statut    6    &    7 
llonard  VII,  ch.  21    (1907). 

Aiiêié    (Il     Cuuscil  Iiu|)érial     du    "•  Boai'd    of    Ai^riculturc    & 
":>heries". 

Kèjrlenieiit     conccruaiit  l"iiiii)ortatii»n    et     les    maladies    des    ani- 

;:iux— Statut   du   Canada  7  &   8  Edonard  VII.   p.  XXIX    (1908j. 

7.      ilèi^leinent    concernant    rin.s[)ection    des    viandes,    1908.    Statut 
M  C  aiiada  H  &  9  Kdouai->;l  VII,  p.  XV   (1909). 

•».  ],oi  (les  produits  a!inientaiie.s  pour  les  animaux  —  statut  du 
<  ;ina(hi    >   &   9   Kdouard    VIT.   ch.    15    (1909) 

9.  Loi    «les    viandes    et     conserves    alimentaires — statut    du    (  a- 
ada    C.   A:    7   Edouard   VII.   ch.   27    (1907);    l'article    19   de   cette   loi 

pourv<jit    à    la    nomination    d'inspecteurs   vétérinaires;    et    modifica- 
tions des  statuts  du  Canada   7  «.t   8  Kdouard   VIT.  ch.   47    (190»)    et 
■  A    10  Edouard   VII.  ch.  .38    (1910). 

10.  Dixision   de   la   santé  des  animaux    -Hèirleincnt    <{'•   iiuaiautai- 
•.  9  &  10  Edouard  VIT.   (1910).  p.  LXXXI. 

11.  Lrii   concernant   l'analyse  du    lait — statut    du   Canada    9   &    10 
;  louard  VII.  ch.  .■)9  (1910). 

12.  Loi  de  la  irénéaloîrie  du  bétail— statut  du  Canaila  2  (îeorse 
V  ch.  31    (1912) 

1.3.      Kès^lenuMits    étal)lis    en    vertu    de    l'acte    des    épizooties      \'oir 
•rêtés  en  conseil — statut  du  Canada,  2  Georfre  V.  p.  CV  s.   (1912)? 

14.  Loi  d'instruction  airi'icole  statut  du  Canada.  :!  A:  4  fïeorufC 
\'.  ch.  .".    (1913). 

D*a|)rès  rarti<-le  4  dudit  statut,  un  montant  ne  dépassant  pas- 
.!0,000  doit  être  |Kivé  chaque  année  |>ar  le  p-ouveruement  fédénil 
I  Dur  aider  le.s  «nit^rnt  imK  ilc.;  <Vi11A<>-t'<  vcti'-rinsiii-^--;  Mtîthli^  «htnc 
les  provinces. 
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15.  Loi  des  épizooties.  1894  ù  1911 — Uéci-ets  an  sujet  de  l'im- 
portation et  transport  des  animaux — statut  du  Canada,  4  &  5  Geor- 
ge V,  ]).  XVI   (1914). 

16.  Loi  des  bestiaux  et  des  produits  des  bestiaux.  1917 — Bourse 
du  bétail— 7  &  8  George  \',  eh.  32    (  1917). 

17.  lîèglement  concernant  la  tuliereuîose — Arrêté  en  Conseil  du 
16  avril  1917— statut  du  Canada  7  &  8  George  V,  p.  CXV.  (1917). 

18.  Loi  constituant  en  corjioration  "  La  Société  Canadienne 
pour  empêcher  les  cruauté  enveis  les  animaux — statut  de  Québec. 
32  Vict.,  eh.   81    (1369). 

19.  Loi  constituajit  en  (■or[H)rarion  "  La  Société  de  Québec  pour 
prévenir  les  cruautés  envers  les  animaux" -Statut  de  Québec  38 
Vict.,   ch.   80    (1S7Ô). 

20.  Loi  d'hygiène  pidilique  de  Québec — Règlements  du  Con- 
seil d'hygiène— S.  E.  Q.,  1909.  art.  .■!Sfi7.  3876.— ^Médecin  officier  de 
santé,  id.  art.  3893. 

21.  "Des  sociétés  préventives  de  cruautés  envers  les  animaux" — 
Statuts  Refondus  de  Quél>ec-art.  7244a  à  7244b. 

Aux  termes  de  cette  loi  "  dix  personnes  ou  })lus  domiiviliées 
dans  l'un  des  comtées  de  la  Province  de  Québec,  désirant  former 
une  société  |X)ur  aid^r  à  la  mise  en  vigueur  des  lois  du  Canada  ou 
de  Québec,  concernant  la  cruauté  envers  les  animaxix,  peuvent  se 
constituer  en  corporation  sous  le  nom  de  "  La  Société  préventive 
de   cruautés   envers  les   aniiuaux   du   comté   df    "' 

Une  déclaration  faisant  connaître  le  nom  et  les  fins  de  la  société 
projetée  doit  être  déposée  au  bureau  du  Protonotaire  de  la  Cour 
Suj)érJeure  et  au  bureau  d'enregistrement".  ">  Geo  V,  ch.  70  (191.5). 

22.  Jje  Code  Criminel,  à  l'article  -îlO,  traite  des  "méfaits"  ou 
dommages  causés  en  tuant,  multllant.  empoisonnant  ou  blessant 
les  animaux. 

Ives  articles  .542  et  suivants  du  Code  Criminel  traitent  des  cas 
de  cruautés  envers  les  animaux. 

Les   articles   .544   et   suivants   du   Code   Criminel   comprennent   les 


dispositiouis  au  sujet   du   transport  des  bestiaux  par  lii^ues  de   che- 
mins de  fer. 

:,':!.     Ciodard    A-    Cozette,    Manuel    des    vices    redhibitoires    des    ani- 
maux  domestiques. 

Huzard — De  la  <>arantie  dans  le  eommeree  des  animau.\:  domes- 
f     tiques.     Des  ventes  d'animaux  faites  par  autorité  de  justice. 

Lavenas — Mces    redhibitoires    des    animaux    domestiques. 

Jurisprudence    concernant    les    vices    redhibitoires. 

Dejean — Des  actions  redhil>itoires  dans  le  commerce  des  animaux 
domestiques. 

(  onte — Ji:risprudeuce   Vétérinaire. 

Van   Alleynnes — De  la   garantie  des   vices   redhibitoires   dans  les 
ventes   et   échanges   d'animaux.     De   la   responsabilité  civile   et  pé- 
nale des   médecins   vétériiuiires   dans   l'exercice   de    leur   profession, 
-     p.   327   &  s. 

.Mercier — Manuel  juridique  des  maladies  contagieuses  des  ani- 
.  maux  domestiques.  Eègle  d'hygiène  pour  le  bétail  dans  nn  temps 
i     d'épizootie. 

Fodéré — Méd.  légale,  6e  vol.  par.  1212. 

Gallier — Médecine    légale    vétérinaire. 
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L'Association  des  OjjtoiiK'tristes  et  Opticiens  de  la   |>rii\  incc  .1h 

Québec.  (  1  ) 

{Tlie  Associai  ion  of  (Jploitiffriyls  mi'l  Oiiliciaiis  of  lin-  /irorincc 

of  Qui'hcc  ) . 

Statut  (le  Québec  (i  Edouard   \'JJ.  cli.  .S!»  et  uiodiricatinns. 

Attendu  4Ue  Alauiice-lf.  de  Meslé,  lîodi-igue  Carrière.  Xar- 
cissc  Eeaudrv.  A'ictor  I^évesque  et  Patrick  U.  Mount  ont.  i»ar 
leur  pétition,  représenté  qu'ils  sont  associées  avec  d'autres  sous 
le  Jiom  de  "l'Association  des  opticiens  de  la  provijice  'de  Qué- 
!>ec".  dans  le  but  de  promouvoir  l'avancement  social  et  proïes- 
sionnel  des  meniln-es  de  la  dite  assaciation,  l'avancement  de  1-à 
-«cience  de  l'optique  par  la  création  de  laboratoires  et  la  pour- 
suite de  reclierclies  scientifiques,  la  diffusion  de  cette  science 
par  la  création  de  cours  spéciaux  et  la  régularisation  de  la  pro- 

(1)  ]/A.ssoeiati(iii  i\k'<,  Ojjtieieiis.  fondée  en  l;t04,  fut  constituée 
en  eorporation  par  le  statut  0  Edouind  VII,  oh.  89  (1909),  entré 
en  vifrueur  le  9  mars  1906.  <'e  statut  fut  modifié  jmr  les  statuts  H 
ildouard   \"1I.  eh.    i:50    (1909)    et   2   Cïeorge  V.  oh.   110    (1912). 

En  1914.  le  nom  dv  TAssoeiation  des  Opticien.s  fut  ohaiijjfé  en 
celui  de  ''l/Assoeiation  des  Optoniétristes  et  Opticiens  de  la  provin- 
ce  de   (Québec",    (4   (leoi-jie   \,  oh.    120). 

Ce  ohanjieinent  de  nom  n'affecte  ];as  les  droits  et  responsabilités 
de  l'assfK-iation.  et  toute  action  ou  ]>rocé(lure  qui  pouvait  être  prise 
contre  l'association  ou  par  elle  sous  son  ancien  nom  peut  être 
prise  ou  continuée  contre  elle  ou  par  elle  .sous  son  nouveau  nom. 
I>es  dernières  modifications  à  la  loi  des  opticiens  se  tronvent*dans 
le  statut   »i  M-oroe  V.  eh.   T20    (1919). 


I,()I    DES    OPTOMKTItlSTE.S     KT    OPTiClHXS  371 

lessioii  (l'uptieieii  par  la  collation  de  diplômes  et  autres  certi- 
ficats d'aptitude  et  de  eompétt-nc-e,  et  que  les  dits  pétitionnaires 
pensent  que.  si  eux  et  leurs  suceesseurs  étaient  constitués  en 
c()rjK)rati()ii  et  revêtus  des  pouvoirs  ci-dessus  mentionnés,  ils 
lionrraient  plus  effieac.  nient  atteindre  le  l)ut  de  leur  associa- 
'  i'ili  ; 

Kn  conséquence.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  conseiilement 
'In  Conseil  léii-islatif  et  de  l'Assemblée  lé.irislative  de  Québec, 
|i''ri-rt>'  I-  ■  (jui  suit  : 

1.  Les  dits  Manriee-lJ.  île  .Meslé.  Ifodri.mie  Carrière,  Nar- 
cisse Beaudrv,  Victor  l.évesque  et  Patrick  C.  ^lount  et  tous 
«•<^ux  qui   sont  maintenant  mend)res  de  la   dite  A^^sociation   des 

iticiens  de  la  provinee  de  Qiu''bec.  seront  et  formeront  un 
'i]is   ])olitique  et    une   corporation   dans   le   l)Ut    susdit.   S(jus   le 

!Min  de  "l'Association  des  o])tieiens  de  la  province  de  Québec", 
-  lUs  lequel  nom  ils  auront  succi'ssion  perpétuelle,  un  seeau 
l'îiimun  avec  pouvoir  de  le  cbanp'r.  briser  ou  renouveler 
à  leur  discrétion,  et.  sons  t-e  nom  ils  pourront  j^mrsuivre  et 
être  poursuivis  devant  tout  tribunal  établi  dans  i-ette  ])rovinoe, 

i  pourront  aclieter.  îenir  et  posséder  tous  meubles  et  immeu- 
bles, pourvu  que  les  immenlili's  ainsi  possédés  n'excèdent  jtas  la 
valeur  de  cinquante  mille  ])iastres.  et  ils  ])ourront  les  liypotbé- 
■pier,  vendre  ou  aliéner  et  en  ae(piérir  d'autics  à   Unir  place. 

2.  La  corporation  sera,  en  sus  des  membres  actuels  de  la 
lite  Association  des  Opticiens  de  la  province  de  Québec,  com- 
|».)sée  de  toutes  les  personnes  qui  sont  actuellement  ou  (Uit  été 
M|iti<iens  pour  leur  propre  compte,  antérieurement  à  la  passa- 
ti(;n  de  la  présente  loi,  et  cpii  auront  été  examinés  de  telle  ma- 
nière et  sur  tels  sujets  que  le  conseil  de  la  corporation  jus^era 
runvenables.  ou  qui  auront  reyu  des  certificats  de  leur  oompé- 
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teuce  à  être  admise*  comme  membres,  et  tous  ces  meinljrcs  coji- 
tribuerout  au  fonds  de  la  dite  corporation  comme  il  y  sera 
pourvu  par  ses  règlements.     9  Ed.  A'II.  cli.  130. 

2a.  Il  ne  sera  permis  à  aucuue  personne  de  pratiquer  l'o)»- 
tométrie  dans  cette  province  à  moins  qu'elle  n'ait  d'al)ord  obte- 
nu un  certificat  d'enregistrement  et  ime  licence  du  conseil  de 
l'Association.     9  Ed.  VU,  ch.  130. 

2b.  Toute  2^ersunne  qui  pratique  l'optométrie  ilans  cette 
province,  lors  de  ou  avant  la  date  de  la  passation!  de  la  pré- 
sente loi,  a  droit  à  une  licence  sans  examen,  pourvu  qu'une  de- 
mande à  cet  ^ffet  soit  faite  par  écrit  dans  les  douze  mois  après 
la  passation  de  la  présente  loi.  Cette  licence,  lorsqu'elle  sera 
accordée,  devra  spécifier  que  la  personne  à  laquelle  elle  est  ac- 
cordée pratiquait  l'optométrie  en  cette  province,  à  l'époque  de 
la  passation  de  la  présente  loi,  et  qu'elle  a  par  conséquent  droit 
'\  une  licence  pour  pratiquer  l'optométrie  sans  être  obligée  de 
-ubir  d'examen  devant  le  conseil  do  cette  Association,  et  ce 
onseil.  sur  paiement  à  son  trésorier  d'un  honoraire  de  cinq 
àastres,  devra  accorder  à  la  personne  nommée  -dans  cette  de- 
mande une  licence  pour  pratiquer  l'optométrie  en  cette  provin- 
ce, conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  9  Ed. 
VII.  ch.  130. 

2r.  11  ne  sera  permis  à  auciuie  personne  dont  le  nom  n'est 
pas  enregistré  dans  les  livres  de  cette  Association  comme  prati- 
quant régulièrement  l'optométrie,  aux  époques  prescrites  dans 
la  section  2b,  de  pratiquer  l'optométrie  en  cette  province  tant 
'ju'elle  n'aura  pas  été  dûment  examinée  par  le  dit  conseil,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi.  9  Ed.  VIT,  ch. 
130. 
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2.1.  Tout  opticien  et  optométriste  qui  désire  continuer  de 
pratiquer  l'optométrie  en  cette  province,  devra  anuellement 
payer  au  trésorier  de  cette  association  un  honoraire  d'enregis- 
trement de  cinq  à  dix  dollars  par  année,  à  la  discrétion  dudit 
conseil,  pour  lequel  il  devra  recevoir  un  renouvellement  dudit 
enregistrement  et  de  ladite  licence,  et,  à  défaut  de  ce  paie- 
ment, son  certificat  pourra  être  annulé  par  le  conseil  de  cette 
association,  sur  un  avis  de  trente  Jours.     9  Ed.  VII,  ch.  139. 

2l'.  L'optuniétrie  se  définit:  emploi  de  tous  moyens  autres 
que  l'usage  des  drogues,  i)our  le  mesurage  des  erreurs  et  ré- 
fraction, telles. que  l'hypermétropie,  la  myopie,  la  presl))-opie, 
l'astigmatisme  et  l'asthénupie  musculiaire,  en  <<'  .«'wniit  do 
lentilles  pour  y  remédier.     9  Ed.  VII,  ch.  130. 

2f.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  censées 
s'appliquer  aux  médecins  dûment  autorisés  par  licence  à  pra- 
tiquer la  médecine  en  vertu  des  loi  de  cette  province,  ni  aux 
marchands  de  lunettes  et  de  lorgnons,  qui  ne  prati(iuent  ni  se 
proposent  de  pratiquer  l'optométrie.   (1) 

2g.     Toute  personne  qui  assume,  dans  une  annonce,  dans  un 

])apier-jiouvelles  ou  dans  des  circulaires  écrites  ou  imprimées 

ou  sur  des  cartes  d'adresse,  ou  sur  des  enseignes,  un  titre,  un 

nom   ou  une  désignation  de  nature  à   faire   supposer,   qu'elle 

lu  ment  enregistrée  ou  a   qualité  pour  pratiquer  l'optomé- 

..  si  elle  n'est  pas  dûment  autorisée  et  enregistrée  dans  cette 

'  '  viiu'c.  en  vertu  de  la  loi  des  opticiens,  est,  dans  chacun  de  ces 

passible  d'une  semblable  amenrle  de  dix  piastres  pour  une  pro- 

1  )  L'oculiste  doit  nécessairement  être  médecin,  tandis  que 
îicien  ])eut  n'être  pas  membre  du  Collège  des  Médecins  et  Chi- 
liens. 
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mière   olfense   et   de    vingt-cinq    [nastre?   pour   chaque   offense 
subséquente.     2  Gea.  Y,  ch.  110. 

3.  I^e.<  as.senil>]ées  générales  de  la  corporation  auront  lieu 
de  temps  à  autre,  connue  il  est  ci-dessous  mentionné.  Il  y  aura 
un  conseil  qui  dirigera  et  administrera  les  affaires  de  la  cor- 
poration, et  li's  dites  assemblées  générales  et  du  conseil  auront 
l'entière  direction  et  administration  de  la  corporation.  Dans 
toutes  les  assemblcH-^s  générales  et  les  assemblées  du  conseil  la 
majorité  des  membres  présents  qui  y  auront  respectivement  le 
droit  de  voter,  décidera  les  questions  i)roposées  lors  de  ces  as- 
semblées et  la  personne  qui  présidera  aura,  dans  le  cas  d'éga- 
lité de  voix,  un  second  vote  ou  Aote  jirépondérant. 

4.  Le  dit  conseil  sera  composé  de  neuf  membres  et  les  dits 
.Maurice-l».    de    Meslé.    Eodrigue    Carrière.  -Xarcisse    Beaudry, 
Victor  Lévesque  et  Patrick  (1.  ^lount.  ainsi  que  P.  Calixte  La- 
casse.  William  H.  Garretsee,  George  Guenet  et  John  Williams^ 
seront  les  premiers  membres   du  conseil   de  la   corporation   et] 
continueront   de   l'être,   jusqu'à    ce   que   la   première   assembléej 
générale  pour  l'élection  des  officiers  ait  lieu  en  connu-mité  des] 
dispositions  de  la  })résente  loi. 

5.  11  sci'a  loisible  aux  membres  de  la  corporation  d'avoir 
des  assemblées  générales  une  l'ois  par  année,  et  aussi  (](.'<■  as- 
f^emblées  générales  spéciales,  selon  que  le  conseil  le  jugera  à  pro- 
pos, de  temps  à  autre.  Les  assemblées  générales  annuelles  auront 
lieu  dans  la  cité  de  Montréal  ou  dans  toute  autre  cité  le  premier 
lundi  de  mai  de  c-haque  année,  ou  le  jour  le  plus  près  possible 
de  celui-là.  selon  qu'il  sera  décidé  par  le  conseil;  et  de  plus,  sur 
la  demande  par  écrit  de  dix  membres  de  la  corporation , ayant 
droit  de  vote,  requérant  le  Conseil  de  convoquer  une  a.ssemblée 
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générale  spéciale  des  membres  do  la  (•orporatioii.  puur  preiulre 
en  coiisidératitm  les  objets  spécil'iés  «laiis  la  réquisitiuu,  mie 
— cmljlée  sera  convoquée  en  conséquence  par  le  dit  Conseil, 
dans  le  délai  que  ce  dernier  jugera  convenable,  avis  ayant  d'a- 
bord été  donné  d'icelle  et  de  son  objet,  selon  les  exigences  des 
règlements  de  la  corporation.     4  Geo.  V,  cli.  ]'H). 

6.  A  l'assemblée  générale  de  chaque  année,  les  membres 
de  la  corporation  procéderont  à  nommer  et  à  élire  les  membres 
du  conseil  au  scrutin  secret,  et  ils  nommeront  deux  auditeurs 
lies  comptes  ilt-  la   ccu'poration. 

T.  Dans  le  cas  de  décès,  démission  ou  renvoi  d'un  membre 
lin  conseil  ou  d'un  auditeur,  il  sera  loisible  aux  meml)res  du 
dit  conseil  de  nonnner  ou  élire  eux-mêmes  une  personne  qui 
sera  meml)re  <le  la  ilite  corporation,  pour  remplir  la  place 
laissée  vac-ante  par  le  dit  membre  du  conseil  ou  le  dit  auditeur, 
et  la  personne  ainsi  nommée  représentera,  à  tous  égards,  jus- 
qu'à l'élection  aniiudlt^  suivante,  cellt^  ;"i  la  olacc  de  laipielle 
idle  aura  été  nommée 

8.  Le  conseil  dont  la  nomination  est  prescrite  par  la  section 
J^  de  la  ])résente  Loi  et  le  conseil  de  la  corporation  pour  le 
îem])s  d'alors  éliront  parmi  les  membres  d'icelui,  lors  de  la 
première  assemblée  qui  aura  lieu  après  le  choix  du  conseil, 
un  président  et  un  vice-président;  le  secrétaire-trésorier  actuel 
1(  ineurera  en  charge  jusqu'à  ce  qu'il  soit  renvoyé  pour  <les  rai- 
s  valides  ])ar  la  majorité  du  conseil.     0  Geo.  V,  ch.   1<J!'. 

9.  A  tonte  assend)lée  «lu  conseil,  il  sera  Illisible,  a\ec  le 
iscntement  des  trois  quarts  des  membres  présents,  mais  pas 
irement,   de   renvoyer  tout   membre   de   la   dite   corporation, 

ce  dernier  cessera,  en  conséqu^^nce.  d'en  faire  partie. 
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10.  Le  conseil  de  la  dite  corporation,  pour  le  temps  d'a- 
lors, soit  par  lui-même,  soit  par  toute  autre  personne  compé- 
tente qu'il  jugera  convenable  de  nommer,  examinera  et  dé- 
cidera de  l'admission  des  membres  de  la  dite  corporation,  ac- 
cordera les  certificats  et  diplômes  qu'il  Jugera  à  propos  d'ac- 
corder à  ceux  qu'il  considérera  qualifiés  à  devenir  ainsi  mem- 
bres correspondants  de  la  corporation,  qui  jouiront  de  tous 
les  privilèges  qu'elle  conférera,  à  l'exception  du  droit  de  pren- 
dre part  aux  assemblées.  Le  dit  conseil  nommera  aussi  et 
pourra  destituer  tous  les  officiers  subalternes  de  la  corpora- 
tion, et  il  aura  le  contrôle  exclusif  et  l'administration  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  corporation,  sujets  aux  règlements 
d'icelle.  mais  aucune  propriété  ne  sera  vendue  ou  hypothéquée 
sans  l'approbation  et  le  concours  d'une  assemblée  générale  des 
membres,  spécialement  convoquée  dans  ce  but. 

11.  Le  Conseil  de  la  corporation  aura  le  pouvoir  de  faire 
tuus  statuts,  règles  et  règlements  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  remplir  les  fins  de  la  présente  loi,  d'imposer  une  pénalité 
n'excédant  pas  dix  piastres  2>our  chaque  infraction  aux  règle- 
ments, payable  à  la  corporation,  et  pourra,  de  temps  à  autre, 
amender  ou  abroger  les  dits  statuts,  règles  et  règlements,  ou 
leur  en  substituer  d'autres:  et  ces  statuts,  règles  et  règlements 
pourront  aussi  être  amendés  ou  abrogés,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  toute  assemblée  générale  annuelle  de  la  corporation,  pour- 
vu qu'avis  préalable  ait  été  donné  de  l'intention  de  le  faire;  cet 
avis  devant  être  en  conformité  des  règlements  en  vigueur  pour 
le  temps  d'alors. 

Le  bureau  de  l'Association  des  opticiens  de  la  ])rovince  de 
Québec,  aura  le  droit  de  statuer,  par  règlement,  que  quiconque 
désirera    à   l'avenir  faire   partie   de  l'Association   des  opticiens 
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i  de  la  province  de  Québec,  devra  avoir,  au  préalable,  suivi  les 

;  cours   donnés   par  le   collège   de  la   dite   Association,   lesquels 

cours  ne  devront  pas  excéder  la  durée  d'un  an.    2  Geo.  V,  ch.  110. 

lia.     Une  décision  du  conseil  ne  pourra  être  renversée  ou  an- 
nulée que  par  un  vote  de  la  majorité  des  membres  présents  à  une 
assemblée  générale  de  pas  moins  de  cinquante  membres  pré- 
sents.    9  Geo.  V.  ch.  129. 
[ 

12.     Toutes  les  sommes  d'argent,  souscriptions  et  pénalités 

'  dues  et  payables  à  la  Corporation  seront  recouvrées  devant  tout 
tribunal   compétent   de   juridiction   civile,   conformément   à   la 

,  septième  partie  du  Code  de  procédure  civile,  et  seront  aussi  re- 
couvrables par  poursuites  devant  un  juge  de  paix,  conformément- 

,  aux  dispositions  de  la  partie  XV  du  Code  criminel.  9  Geo.  V, 
eh.  129;  C.  P.  C.  art.  1150. 

12a.     A  défaut  de  payer  immédiatement  l'amende  et  les  frais 
imposés,  le  défendeur  sera  passible  d'un  emprisonenment  n'excé- 
dant pas  quinze  jours,  dans  la  prison  commune  du  district  dans 
'  ■  ;nid  la  condamnation  a  été  prononcée,  à  moins  que  cette  amen- 
t  ces  frais  ne  soient  plus  tôt  payés. 

12b.  Le  fonctionnaire  ou  le  tribunal  qui  prononce  la  condam- 
nation peut,  toutefois,  au  lieu  d'ordonner  l'emprisonnement  im- 
niHiliat  du  défendeur,  lui  accorder  un  délai  pour  payer. 

12c.     Lorsque  le  défendeur,  à  défaut  de  paiement  immédiat, 

est  condamné  à  être  emprisonné  sur-le-champ,  le  mandat  d'em- 

-innement  est  signé  et  émis,  sans  délai,  par  le  protonotaire 

!(■  greffier  du  tribunal,  suivant  le  cas.  sans  qu'il  soit  néces- 

■  d'en  faire  la  demamle. 

12d.  Tout  mandat  d'emprisonnement  à  défaut  de  paie- 
ment, est  signé  et  émis  par  le  protonotaire  ou  le  greffier,  sur 
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le  l'iat  (l'un  avocat,  dans  lequel  il  est  allégué  ({\ie  le  inoutant  de 
la  eoiidaniiuitidii  et  des  frais  est  encore  dû  en  entier  ou  ou 
paitie. 

Le  mandat  ci-dessus  ])eut  être,  niutafis  muiandis,  d'après  les 
fornudes  se  ra])portaiit  à  la  ])artie  XA'  du  Code  criminel  et 
exécuté  par  tout  liuissier  ou  coiistalde. 

12e.  'Toute  personne,  autre  (pie  les  médecins  et  chirurgiens, 
faisant  partie  du  collège  des  médecins  et  chirurgiens  de  la 
province  de  Quéhec.  ])ratiquant  l'optométrie  ou  l'optique  sans 
licence  de  l'association,  encourt  une  pénalité  n'excédant  pas 
dix  piastres  jxnir  une  première  onV-hce.  et  vingt-cinq  ])our  toute 
offense  sul)séquente. 

13 r.  Le  tribunal,  si  la  preuve  est  suffisante,  condamne  le 
défendeur  au  paiement  des  pénalités  sus-mentionnées  en  sus 
des  frais,  dans  le  délai  qu'il  fixe,  et  à  un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  qui]ize  jours  dans  la  prison  commune  du  district, 
sur  son  défaut  de  satisfaire  à  la  condamnation  dans  ce  délai. 

Le  mandat  d'emprisonnement,  dans  ce  cas,  est  émis  sous  la 
signature  du  greffier  du  tribunal,  siir  la  demande  écrite  de  l'a- 
vocat du  poursuivant,  et  peut  être  rédigé,  muintis  mutandis, 
suivant  la  formule  41  contenue  dans  la  partie  XY  du  Code  cri- 
minel, et  exécuté  en  la  manière  ordinaire.    9  Geo.  Y,  ch.  129. 

13.  Le  siège  principal  de  l'Association  sera  en  la  cité  de 
Montréal. 

14.  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  nom  de  ■'Ix)i 
de  l'Association  des  Opticiens  de  la  province  de  Quél)ec". 

15.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jiuir  de  sa  sanc- 
tion.    (9  mars  1906). 


DEUXIEME    PARTIE 


LOIS    IMPEl'JAJ.ES,     FE1>EJ;ALE8     ET    PROVINXIALES 

IXTEKESSANÏ  LES   DIVERSES   BRAXCHï^S 

DE  LA  MEDECINE. 


LOI   IMPERIALE. 

L'ACTE  DES  :MEDECIXS,  188«i. 

(The  Mediail  Ad,  188G). 

4!J-.50  Vift..  cil.  48. 

Réciprocité  <le  la   pratique  niétlicale  entre  le   Royaume-Uni   ^^t 
les  Por:session.s  Britanniques  et  les  Pays  Etrangers. 

QU'IL  soit  statué  par  Sa  Très-Exeelleute  Majesté  la  Reine, 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  IjOHJs  spirituels  et 
temporels,  et  des'  Communes,  en  ce  présent  parlement  assem- 
Més.  et  par  leur  autorité,  comme  il  suit: — 

1.  IvC  ])résent  acte  pourra  être  cité  comme  l'Acte  des  mé- 
'decitts,  188H,  et  sera  cen.sé  former  un  seul  et  même  acte  avec 
liles  Actes  concernant  les  médecins. 

PARTIE  I. 

ADMISSION   A    LA   PRATIQl'E    DE   LA    MEDECINE, 
ET    (  (LXSTITITIOX    DI'    (  OXSEIL    (lEXERAL. 

Examen  fi  d'aptitudes. 

2.  A  compter  du  jour  fixé.  jK-rsonne  ne  sera  inscrit  ^n 
vertu    des    Actes    concernant    les   médecins   au    sujet   d'aucune 
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qualité  mentionnée  dans  aucun  de  ces  actes,  à  moius  d'avoir 
subi  un  examen  d'aptitudes  sur  la  médecine,  la  chirurgie  et 
l'art  obstétrique,  tel  que  prescrit  au  présent  acte. 

3.  (1.)  Tn  examen  d'aptitudes  sera  un  examen  sur  la 
médecine,  la  chirurgie  et  l'art  obstétrique,  tenu  dans  le  but 
de  décerner  un  diplôme  ou  des  diplômes  conférant  le  droit 
d'inscription  sous  les  Actes  concernant  les  médecins,  par  au- 
cun des  corps  suivants,  savoir  : — 

(a)  Toute  université  dans  le  U.oyaume-Uni  ou  toute  cor- 
poration médicale  dûment  autorisée,  lors  de  la  sanction  du 
présent  acte,  à  délivrer  un  diplôme  ou  des  diplômes  en  fait 
de  médecine  et  de  chirurgie:  ou 

(h.)  Toute  alliance  de  deux  corporations  médicales  ou  plus 
dans  la  même  partie  du  Rtoyaume-Uni  qui  pourront  convenir! 
de  tenir  un  examen  collectif  sur  la  médecine,  la  chirurgie  -A 
l'art  obstétrique,  et  dont  l'une  d'elles  au  moins  est  autorisée  à 
délivrer  un  diplôme  comme  susdit  en  fait  de  médecine,  et  unj 
au  moins  est  autorisée  à  accorder  tel  diplôme  en  fait  de  chi- 
rurgie :  ou 

(c.)     Toute  alliance  d'aucune  université  comme  susdit  avec 
toute  autre   université  ou   universités   de   même  genre,   ou   <:b  j 
toute  telle   université   ou  universités  avec  une   corporation   .»u 
des  corporations  médicales,  les  corps  formant  cette  alliance  étant 
dans  la  même  partie  du-  Boj'aume-Uni. 

('i.)  Le  degré  de  capacité  exigé  des  candidats  à  ces  exa- 
mens d'aptitudes  sera  tel  qu'il  sera  une  garantie  suffisante  ue 
connaissance  et  habileté  pour  pratiquer  efficacement  la  mé- 
decine, la  chirurgie  et  l'art  obstétrique;  et  il  sera  du  devoir  du 
Conseil  général  de  maintenir  ce  degré  de  capacité  comme  sus- 
dit; et  à  cette  fiu  îe  nombre  d'inspecteurs  que  fixera  le  Con- 
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seil  e'énéral  sera  iiomnié  par  le  Conseil  général,  et  assistera, 
selon  que  l'ordonuev.i  le  Conseil  général,  à  tous  ou  à  aucun  .les 
examens  d'aptitudes  tenus  par  aucun  des  corps  susdits. 

Inspecteurs  d' examen  s. 

(3)  Les  inspeet-'urs  d'examens  nommés  en  vertu  du  présent 
article  ne  s'immisceront  point  dans  la  conduite  d'aucun  exa- 
men, mais  ils  devront  faire  rapport  au  Conseil  général  de  lear 
opinion  quant  à  la  suffisance  ou  l'ijisuffisance  de  chaque  exa- 
men auquel  ils  assisteront,  et  de  toute  autre  matière  relative 
à  cet  examen  que  le  Conseil  général  pourra  exiger  d'eux;  et 
le  Conseil  général  iransmettra  copie  de  chaque  tel  rapport  au 
corps  ou  à  chacun  des  corps  qui  auront  tenu  l'examen  au  sujet 
duquel  le  dit  rapport  aura  été  fait,  et  transmettra  aussi  copie 
de  ce  rapport,  ainsi  que  toutes  observations  faites  à  son  sujet 
par  le  dit  corps  ou  les  dits  corps,  au  Conseil  privé. 

(4.)  Un  inspecteur  d'examens  nommé  en  vertu  du  présent 
article  recevra  telb  rémunération  (laquelle  sera  payée  comme 
partie  des  dépenses  du  Conseil  général)  que  le  Conseil  général, 
avec  la  sanction  du  Conseil  privé,  déterminera. 

4.  (1.)  •  Si  en  aucun  temps  il  ap}>ort  au  Conseil  général  que 
le  degré  de  capacité  en  médecine,  en  chirurgie  et  dans  l'art 
obstétrique,  ou  aucun  de  ces  sujets  ou  toute  branche  de  ces  su- 
jets, exigé  des  candidats  aux  examens  il'aptitudes  tenus  par  au- 
cun des  corps  faisant  alors  ces  examens,  est  insuffisant,  le  Con- 
seil général  fera  une-  représentation  à  cet  effet  au  Conseil  pri- 
\  r  :  et  le  Conseil  ])rivé,  s'il  le  juge  à  propos,  après  mûr  exa- 
man  de  cette  représentation,  et  aussi  toutes  objections  fai- 
*^^'-  par  tout  corps  ou  tous  corps  que  cette  représentation  cou- 
ine, pourra  déclarer  par  arrêté  que  les  examens  faits  par  tout 
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tel  (•()]•])>  JH'  seront  pas  réputés  être  ties  examens  d'aptitudes 
}X)ur  iuscrijjtiuu  sous  les  Actes  coiieeniant  les  médecins;  et  Sa 
Majesté,  de  l'avis  de  Son  Conseil  privé,  si  elle  le  juge  à  pro- 
pos à  la  suite  d'un  >  nouvelle  représentatio]i  du  Conseil  géuî- 
ral  ou  de  tout  corjjs  auquel  a  trait  l'arrêté,  pourra  en  tout  temps 
révoquer  cet  arrêté. 

(•^.)  Tant  que  cet  arrêté  subsistera,  les  examens  tenus  it.ir 
le  corps  auquel  il  jcière  ne  seront  pas  réputés  être  des  examens 
d'aptitudes  en  vertu  du  présent  acte,  et  un  diplôme  délivré  aux 
])ersonnes  qui  pa:i>oront  ces  examens  n'autorisera  pas  ces  per- 
sonnes à  se  faire  inscrire  sous  les  Actes  concernant  les  méde- 
cins: et  nul  tel  corps  ne  ])ourra.  soit  séparément,  soit  conjoi?)- 
tement  avec  un  autre  corps,  choisir  un  membre  du  Conseil  gé- 
néral; et  le  mem!)ro  (s'il  en  est)  représentant  alors  ce  corps 
dans  le  Conseil  .->éMéral  ne  pourra.  A  moins  d'avoir  été  choisi 
par  ce  corps  conjointement  avec  un  autre  corps  non  assujéti  à 
un  arrêté  en  vertu  du  présent  article.  ])rendre  part  aux  déli- 
bérations du  Conse'l  général. 

E.nuiicns  il'aplUuih's  par  une  corporation  médicale, 
a vec  î'aifle  iVeyxatn  inafeurs-adjoints. 

5.  (1.)  Si  une  corporation  médicale  représente  au  Conseil 
général  qu'elle  est  incapable  de  J'ormer  une  alliance  telle  qite 
menti<mnée  au  i)rés?nt  acte  dans  le  but  de  tenir  des  examens 
rl'aptitudes,  et  si  le  Conseil  général  est  convaincu  que  la  dite 
corporation  médicale  a  fait  tous  ses  efforts  pour  former  une 
telle  alliance  comme  susdit  et  est  incapable  de  le  l'aire  à  des  con- 
ditions raisonnable;^,  il  sera  loisible  au  Conseil  général,  de  tenips 
à  autre,  s'il  le  juge  à  ])ropos.  sur  la  demande  de  cette  corpo- 
ration, de  nommer  un  nombi-e  quelconque  d'examinateurs  pour 
assister  aux  examens  qui  seront  tenus  par  cette  corijorati(tn  dans 
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but  (l'aec-oivler  im  (liplôinu  ou  des  «liplômes  couféraiit  aux 
porteurs,  s'ik  out  ],«assé  un  examen  d'aptitudes,  le  droit  de  ^e 
faire  inscrire  sous  1<-g  Actes  concernant  les  méflecins. 

(2.)  Il  sera  du  devoir  des  dits  aides-examinateurs  de  main- 
tenir aux  dits  examens  le  degré  de  capacité  en  médecine,  en  chi- 
rurgie et  en  art  oDstétrique  requis  des  candidats  aux  exame/.s 
d'aptitudes  jiar  le<  dispositions  susdites  il u  ])résent  acte,  et  à 
cette  fin  les  dits  aides-ex-aminateurs  auront  les  pouvoirs  et 
rempliront  les  devcirs  que  le  Conseil  général  ]»ourra  de  temps 
î\  autre  prescrire:  et  tout  examen  tenxi  en  vertu  de  dispositions 

i-et  article  sera  réputé  être  un  examen  d'aptitudes  selon  l'ii!- 
teiition  du  présent  tcte. 

(3)  Ivcs  aides-inspecteurs  nommés  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle recevront  la  rémunération  (laquelle  sera  payée  par  la  cor- 
poration médicale  aux  examens  di-  hujuelle  ils  i)rendront  jiart) 
que  le  Conseil  général  fixera. 

(i.)  Une  corporation  médical^  aura  la  faculté  d'admettre 
à  ses  examens  les  aides-inspecteurs  nommés  en  vertu  du  pré- 
sent article,  et  de  conduire  ses  examens  eu  C(mformité  des  dis- 
]u»sitions  du  présent  article  et  de  tous  arrêtés  rendus  sous  sou 
itire,  nonobstant  tout  acte  ou  toute  charte  concernant  cette 

i»oration  à  ce  contraire. 

Effet  lie  riitsrn[i/ioii. 

6.     A  compter  du  jour   fixé,  un   médecin   inscrit  sera,  sauf 
î^'l  que  mentioimé  au  présent,  autorisé  à  pratiquer  la  médecine. 
la   chirurgie  et  l'art  ob.stétrique  dans  le  Royaume-Uni,  et   (su- 
à  t<mte  loi  locale)   dans  toute  autre  partie  des  possessions 
Sa  Majesté,  et  de  recimvrer  en  justice,  à  l'égard  de  cette  prati- 
■.  toutes  dépense.s,  frais  de  médicaments  oti  autres,  ou  tous  ho- 
noraires auxquels  il  peut  avoir  droit,  à  moins  d'être  affilié  à  quel- 
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que  collèg-e  de  médecins  dont  les  membres  ne  peuvent,  d'après 
un  règlement,  recouvrer  en  justice  leurs  dépenses,  frais  ou  ho- 
noraires, auquel  cas  ce  règlement  prohibitif,  tant  qu'il  restera 
en  vigueur,  pourra  être  plaidé  comme  fin  de  non-recevoir  dans 
toute  poursuite  intent-ée  par  cet  affilié  pour  le  recouvrement  de 
ilépciiscs.  frais  et  honoraires. 

Constitution  du  ('oiisril  (jcnçral. 

7.  (1.)  Après  la  sanction  du  présent  acte,  le  Conseil  gé- 
néral se  composera  des  membres  ci-dessous,  savoir: — 

Cinq  personnes  nommées  de  temps  à  autre  par  Sa  Majesté,, 
de  l'avis  de  son  Conseil  privé  dont  trois  seront  nommées  pour 
l'Angleterre,  une  pour  l'Ecosse  et  une  pour  l'Irlande; 

Une  personne  choisie  de  temps  à  aoitre  pour  chacun  des  corps 
ci-dessous  : — 

Le  Collège  Eoyal  des  Médecins  de  Londres; 

Le  Collège  Eo^^al  des  Chirurgiens  d'Angleterre; 

La  Société  des  Pharmaciens  de  Londres; 

L'Université  d'Oxford  ; 

L'Université  de  Cambridge; 

L'Université  de  Londres; 

I/Université  de  Durham  ; 

L'Université  A^ictoria,  Manchester  ; 

Le  Collège  Eoyal  des  Médecins  d'Edimbourg; 

Le  Collège  des  Chirurgiens  d'Edimbourg; 

La  Faculté  des  Médecins  et  Chirurgiens  de  Glasgow; 

L'Université  d'Edimbourg  ; 

L'L'niversité  de  Glasgow; 

L'Université  d'Aberdeen; 

L'Université  de  Saint-Andrews  ; 

Le  King's  and  Quoen's  Collège  des  Médecins  en  Irlan(ie; 
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].e  Collè»(e  lioyal  des  Chirurgiens  eu  Irlande; 

L'Apothecaries'-Hall  d'Irlande  ; 

L'Université  de  Dublj]i; 

L'Université  Koyale  d'Irlande: 

Trois  personnes  élues  de  tem])s  A  autre  par  les  médecins  ins- 
crits résidant  en  Angleterre; 

Une  personne  élue  de  temps  à  autre  par  les  médecins  ins- 
crits résidant  en  Ecosse; 

Une  personne  élue  de  temjis  à  autre  par  les  médecins  i"  — 
:rits  résidant  en  Irlande. 

(■^.)      Les  dispositions  de  cet  article  relatives  à  la  représen- 
tation   des    universités   d'Edimbourg   et    d'Aberdeen    prendr*»ut 
effet  à  la   première  vacance  qui  surviendra  dans  la  charge  d? 
la  personne  représentant  ces  universités  lors  de  la  sanction    lu 
présent  acte,  et  les  dispositions  de  cet  article  relatives  à  la  re- 
présentation  des   ujiiversités  de   Glasgow  et  de   Saint- Andrews 
pren<lront  effet  à  la  première  vacance  qui  surviendra  dans  là 
charge  de  la  personne  représentant  ces  dernières  universités  lors 
■  àe  la  sanction  de  cet  acte;  mais  rien  de  contenu  dans  cet  arti- 
!  cle  n'affectera  la  durée  de  charge  d'aucune  personne  qui,  lors 
'lie  la  sanction  du  ])résent  acte,  sera  membre  du  Conseil  général. 

8.      (1.)     Les  membres  du  Conseil  général  représentant  les 
'  médecins  inscrits  résidant  dans  les  diverses  parties  du  Royaume- 
Uni    (appelés  dans  le   présent  article  "représentants  directs") 
' "Mut  eux-mêmes  des  médecins  inscrits;  ils  senmt  élus  pour 
I  ans,  et  pourront  être  réélus,  et  chacun  d'eux  pourra  rési- 
gner sa  charge  au  moyen  «l'une  lettre  adressée  au  président  du 
Conseil  général,  et  à  la  mort  ou  démission  d'aucun  d'eux  une 
autre  personne  sera  élue  pour  le  remplacer;  mais  les  actes  du 
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Conseil  général  no  seront  i)a.s  contestés  pour  caust'  de  vacaïuf 
parmi  les  représentants  directs. 

(2.)  Chaque  représentant  direct  sera  membre  du  coiiSvîiJ 
auxili:aire  })Our  la  partie  du  IJoyaunie-rni  dans  laquelle  il  sern 
élu:  il  aura  aussi  droit  à  des  lionoraires  de  présence  et  à  des  frais 
de  voyage  au  même  degré  que  les  autres  membres  ^lu  Conseil 
général. 

(o.)  Le  président  du  Conseil  général,  nu  touti'  autre  pei- 
sonne  que  le  Conseil  général  nommera  de  temps  à  autre,  sera 
rofficier-rai)porteur  aux  élections  (k'^^  représentants  directs, 
et  cet  oITicier-rapporteur  devra,  pas  ])lus  tard  que  six  semaines 
ni  plus  tôt  que  deux  mois  a\ant  le  jour  où  expirera  la  charge  <le 
ce  représentant,  et  aussitôt  que  faire  se  i)ourra  après  qu'usie 
va(-ance  surviendra  par  décès  ou  démission  d'un  représentant, 
émettre  son  mandat  au  conseil  auxiliaire  i)our  cette  partie  du 
Royaume- Tni  dans  laquelle  ce  représentant  avait  été  élu,  en- 
joignant à  ce  conseil  auxiliaire  de  faire  élire  un  représentant 
par  les  médecins  inscrits  résidant  dans  cette  partie  du  lioyau- 
me-Uni,  sous  vingt-un  jours  après  ré(-e])tion  du  mandat  de  l'of- 
ficier-rapporteur. 

(4.)  T/élection  se  fera  de  la  manière  prescrite  ])ar  règle- 
ments t'aits  par  le  Conseil  privé,  pourvu  que — 

(a.)  La  nomination  soit  par  écrit,  et  que  la  réquisition  île 
chaque  candidat  soit  signée  par  au  moins  douze  médecins  ins- 
crits ;  et 

(h.)  Que  l'élection  se  fasse  au  moyen  de  bulletin  de  vote, 
et  le  conseil  auxiliaire  dans  toute  partie  du  Royaume-Uni  où 
une  élection  doit  avoir  lieu  devra  faire  expédier  par  la  po.stc  un 
bulletin  de  vote  à  chaque  médecin  inscrit  résidant  dans  (;ett-'- 
partie,  à  son  adresse  enregistrée,  mais  l'élection  ne  sera  pas  in- 
validée à   raison  de  l'omission  ]^ar  le  conseil  auxiliaire  dt  faire 
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lier  ce  Imlletiii  <lans  aiKuii  cas  ]/articulier.  et  tout  médecin 
iaiftciit  à  qui  un  l)ullctiu  «le  vote  n'aura  pas  été  envoyé  en  confor- 
niiT»'  (lu  préiîent  acte  pourra,  sur  «lemande  au  ré>:i-trairç  du    lit 
>'û  auxiliaire,  en  olrtenir  ini  de  lui:  et 

.)  Tout  médecin  inscrit  autorisé  à  voter  à  cette  électio'i 
^.  Ml  ira  voter  pour  autant  de  cnididats  (pi'il  v  aura  de  repré- 
sentants à  élire. 

{'<.)  ('Iia(pii-  conseil  auxiliaire  devra  «ertifier  à  l'officier- 
rap|)ortcur  la  j)ersonne  ou  les  personnes  élues  jiar  les  médecins: 
inscrits  résidant  -lans  la  partie  du  lîoyaunie-rni  à  lafpielle  ip- 
partiennent  ce  conseil  auxiliaire. 

((i.)  In  représentant  direct  élu  en  remplaeement  d'un  re- 
présentant qui  se  retire  à  l'expiration  de  la  péricxle  {)our  laquelle 
il  a  été  élu.  entrera  en  cliar«jfe  à  l'expiration  de  c-ette  jîériode,  <-i 
un  représentant  direct  élu  ])our  remjjlir  une  vacance  causée  pir 
le  décès  ou  la  démissi(»n  d'un  représentant  entrera  en  charge  le 
jour  qu'il  aura  été  certifié  par  le  conseil  auxiliaire  à  l'officie»- 
rapporteur  comme  ayant  été  élu. 

(T.)  Les  dépenses  dé(-oulaJit  de  l'élei  tion  >['un  i.-^pje,-.f-iiiai!i 
direct  seront  défrayées  comme  partie  des  dépenses  dû  conseil 
auxiliaire  pour  cette  jmrtie  du  Iioyaume-Cni  ijan-;  laijuelle  <e 
rei)résentant  est  élu. 

(S.)  Pour  la  première  élection  de  représentants  direct.-.  1*'";- 
ficier-raj>]xjrteur  devra,  dans  le  cours  d'une  •i>ériode  de  sepr 
jours  (exi>irant  pas  jdus  tard  que  le  quinzième  jour  de  novembr-i 
qui  suivra  immé<liatement  la  sanction  du  iiré>ent  acte)  que  pr^'s- 
erira  le  Conseil  i»rivc.  émettre  son  mamiat  au  i(»nseil  auxiliaire 
dans  clujque  partie  du  lîoyaunie-rni.  enjoi>rnant  à  ee  conseil 
auxiliaire  de  faire  élire  le  noml)re  voulu  <le  représentants  dans 
cette  partie  du   Koyaume-l'ni  à   laquelle  ce  conseil  appartient, 

-  vinirt  et  un  jours  de  la  réception  du  dit  mandat;  et  les  dits 
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représentants  entreront  en  charge  le   i)remier  jour  de  janvier 
mil  huit  cent  quatre-vingt-sept. 

Election  du  président  du  Conseil  (jénérul. 

9.  Le  Conseil  général  devra,  de  temps  à  autre,  lorsqu'il 
surviendra  une  vacance  dans  la  charge  de  président,  élire  un 
de  ses  membres  comme  président  [)our  un  terme  n'excédant  j3as 
cinq  ans,  et  ne  dépassant  pas  le  terme  pour  lequel  il  aura  été 
élu  membre  du  dit  conseil,  mais  rien  de  contenu  au  présent 
acte  n'affectera  la  durée  de  charge  de  la  personne  qui,  lors  de 
la  sanction  du  présent  acte,  sera. président  du  Conseil  général. 

■Bévision  de  hi  conxtiiution  du  Conseil  général. 

10.  (J.)  Le  Conseil  général  pourra  en  tout  temps  repr> 
senter  au  Conseil  privé  : — 

(a.)  Qu'il  est  à  propos  de  conférer  à  une  université  ou  au- 
tre corps  dans  le  Koyaume-Uni  capable  d'accorder  un  diplôme 
médical,  n'étant  pas  alors  un  des  corps  constituants  du  Conseil 
général,  et  étant,  dans  l'opinion  du  Conseil  général,  assez  im- 
portant pour  être  digne  de  ce  privilège,  le  pouvoir  de  déléguer 
un  membre  au  Conseil  général,  soit  séparément  ou  conjointement 
avec  tout  autre  corps  dans  la  même  partie  du  Royaume-Uni  ca- 
pable d'accorder  un  diplôme  médical  ; 

(h.)  Qu'il  est  à  propos  de  conférer  à  tout  corps  constituant 
déléguant  alors  un  membre  au  Conseil  général  conjointement 
avec  un  autre  corps,  et  étant  dans  l'opinion  du  Conseil  général 
assez  important  pour  être  digne  fie  ce  privilège,  le  jjouvoir  de 
déléguer  un  membre  à  ce  conseil  séparément; 

(c.)  Qu'il  est  à  propos  de  conférer  aux  médecins  inscrits  ré- 
sidant dans  toute  partie  du  l{oyaume-Fni  le' pouvoir  de  délé- 
guer un  membre  additionnel  au  Conseil  général; 
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(d.)      Qu'il  est  à  propos  que  tout  corps  eonstituaut  qui,  dans 

l'opinion  du  Conseil  général,  aura  tellement  décru  en  importan- 

■     ce  qu'il  n'est  plus  diorne  de  ce  privilège,  soit  entièrement  prive 

du  pouvoir  de  déléguer  un  memljre  au  Conseil  général,  ou  «oit 

privé  du  pouvoir  de  déléguer  un  membre  séparément,  et  autorisé 

à  déléguer  un  membre  conjointement  avec  quelque  autre  corps. 

(2.)      Avant  de  considérer  cette  re])résentation,  le  Conseil  pri- 

'(.    vé  le  soumettra  aux  deux  chaml)res  du  parlement. 

(3.)      8i   l'une  ou  l'autre  des  deux  chambres  du   parlement, 
-"US   quarante    jours    (moins    toute    période    d'ajournement    de 
plus  d'une  semaine)  immédiatement  après  que  cette  représenta- 
.    tion  aura  été  déposée  devant  cette  chambre,  présente  une  adres- 
^    se  à  Sa  Majesté  déclarant  qu'elle  ne  devrait  pas  ou  que  quelque 
'    partie  n'en  devrait  pas  être  mise  à  exécution,  il  ne  sera  rien  fai: 
à  l'égard  de  la  représentation  qui  fait  le  sujet  de  cette  adresse, 
mais  s'il  n'est  pas  présenté  d'adresse  soit  par  l'une  ou  par  l'au- 
tre chambre  du  parlement  sous  quarante  jours  comme  susdit, 
le  Conseil  privé  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  faire  rapport  à  Sa 
r    Majesté  qu'il  convient  de  donner  effet  à  cette  représentation, 
;    et  il  sera  loisible  à  Sa  Majesté  par  arrêté  en  conseil  de  lui  don- 
ner effet,  et  tout  arrrêté  en  conseil  ainsi  fait  aura    la   mêm? 
force  que  s'il  avait  été  décrété  dans  le  présent  acte. 

PAKTIE  II. 

MET)E(  I.XS  ( or^OXIAlX  KT  ETJ{A.\(;K];S. 

Ilononiircs  t1'inscri/>fio>i. 

11.  A  compter  du  jour  prescrit,  lorsque  quelqu'un  dé- 
montrera à  la  satisfaction  du  régistraire  du  Conseil  général 
qu'il  est  porteur  de  quelque  diplôme  médical  reconnu  dans 
1rs  colonies    (tel  que  ci-après   défini)    à  lui   accordé  dans   une 
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possession  l)ritaii nique  à  laquelle  s'iip]jliqiie  le  })résejit  acte,  ii 
qu'il  jouit  iTiuie  boune  réjjutation  et  (iu"il  est  légalement  au- 
torisé à  pratiquer  la  médecine,  la  ehirurgie  et  l'art  obstétrique 
dans  eett(!  possession  britaujiique,  te  médecin  pourra,  sur  de- 
m.mde  au  dit  régistraire,  et  sur  paiement  d'un  honoraire,  n'e.xce- 
dant  p^as  cinq  louis,  que  le  Conseil  général  fixera  de  temps  à 
autre,  être  insi-rit  dans  le  registre  nu''dical  comme  médecin  colo- 
jjial.  sans  subir  d'examen  dans  le  I»ovaunie-rni  ;  pourvu  (pri! 
jn-duxe  à  la  satisfaction  du  régistraire — 

(1.)  Que  le  dit  diplôme  lui  a  été  délivré  à  uiu»  é})oque  ')i; 
il  i/était  pas  doinicilié  dans  le  IJoyiume-T'ni,  ou  dans  le  c»)ur>^ 
d'une  période  de  pas  moins  de  cin(j  ans  pendant  laipudle  il  ré- 
sidait hors  du  Royaume- Fni  :  (ui 

[2.)  Qu'il  pratiquait  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou  un;- 
branche  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie,  dans  le  h'oyaume- 
'iii  au  dit  jour  prescrit,  et  qu'il  l'a  continuellement  pratiquée, 
-'ir  dans  le  Koyaume-I"ni  ou  ailleurs.  ])endant  une  période  «ic 
,ias  moins  de  dix  ans  précéilaiit  immédiatement  h'  dit  j<un 
prt'scrit. 

12.  A  rompter  du  <lit  jour  ])rescrit,  lorsque  (quelqu'un  Ic- 
niuntrera  au  régistraire  du  Conseil  général  qu'il  est  porteur  de 
quelque  diplôme  médical  étranger  reconnu  (tel  (|ue  ci-après  dé- 
fini) délivré  dans  un  joars  étranger  auquel  cet  acte  s'applique, 
et  (jii'il  jouit  d'une  bonne  ré])utation  et  qu'il  est  légalement  auto- 
risé à  ju'atiquer  la  médecine,  la  chirurgie  et  l'art  obstétrirpi,' 
dans  ce  pays  étranger,  ce  médecin  ])(mrra.  sur  demande  au  dit 
régistraire.  et  sur  paiement  de  tel  honoraire,  n'excédant  pas 
linq  loni-i.  que  le  Conseil  général  ]X)nrra  de  tem]>s  à  autre  fixer, 
être  inscrit  dans  le  registre  médical  comme  médecin  étranger, 
sa))S  subir  d'examen  dans  le  Royaume-T^ni  :  pourvu  (ju'il  ]u-(»uve 
à  la  satisfaetirm  du  régistraire: — 
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(1.)      Qu'il  u'v'?t  pas  sujet  Itritaiinique  ;  ou 

{2.)  Que,  étant  un  sujet  l)vitaunique,  le  dit  diplôme  lui  a 
été  délivré  à  une  épt>que  où  il  n'était  pas  domicilié  dans  le 
iîovaume-Uni.  ou  dans  le  eours  d'une  i)ériode  de  pas  moins  de 
cinq  ans  durant   laquelle  il  résidait  hors  du   IJoyaume-Lni  :  ou 

(o.  )  Que.  étant  un  sujet  britannique,  il  pratiquait  la  mé- 
decine ou  la  chirurijie,  ou  une  branche  de  la  médecine  ou  de  la 
chirurgie,  dans  le  l»oyaume-Uui  le  jour  prescrit,  et  qu'il  l'a 
continuellement  pratiquée  dans  le  lîovaume-l'ni  ou  ailleurs  pen- 
dant une  période  de  ]>as  moins  de  dix  ans  immédiatement  avant 
le  dit  jcuir  prescrit. 

13.  (1.)  Le  diplôme  médical  accortié  dan.-  une  possession 
britannique  ou  un  pays  étranger  auquel  cet  acte  s'apphqui'.  qui 
est  censé  être  un  dijdôme  méditai  colonial  ou  étranger  reconnu 
tel  (jue  voulu  [tar  le  présent  acte,  sera  le  diplôme  médical  aUns 
reconnu  par  le  Conseil  général  comme  faisant  foi  de  la  con- 
naissance et  de  l'habileté  requises  pour  exercer  efficacement  la 
médecine,  la  chirurgie  et  l'art  obstétrique. 

(2.)  lx)rsque  le  Conseil  général  aura  refusé  de  reconnaître 
comme  susdit  un  diplônu'  colonial  ou  étranger,  le  Conseil  privé, 
sur  demande  à  lui  faite,  i)ourra,  s'il  le  juge  à  propos,  après  avoir 
considéré  cette  <lemande,  et  après  avoir  communiqué  avec  le 
Conseil  général,  ordonner  au  Conseil  général  de  reconnaître  le 
lit  diplôme,  et  cet  ordre  sera  diiment  exécuté. 

{'■).)  Si  l'on  refuse  d'inscrire  quelqu'ini  comme  médeiin  d- 
lonial  ou  étranger  jtour  d'autres  raisons  ([Ue  celle  que  le  diplc- 
me  possédé  par  cette  personne  n'est  pas  un  diplôme  médical  r}- 
connu  tel  que  défini  ci-dessus,  le  régistraire  du  Conseil  général 
devra,  s'il  en  est  requis,  mentionner  })ar  écrit  la  raison  de  co 
refus,  et  la  i)ersonne  ainsi  refusée  pourra  en  api»eler  au  Conseil 
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privé,  et  le  Conseil  privé,  après  cuininuiiieation  avec  le  Conseil 
général,  pourra  débouter  l'appel,  ou  pourra  ordonner  au  Conseil 
général  d'inscrire  le  nom  de  l'appelant  sur  le  registre. 

(4.)  Toute  personne  pourra,  si  elle  y  a  droit  eu  vertu  (iu 
présent  acte,  être  inscrite  en  même  temps  comme  médecin  coîo 
nial  et  comme  médecin  étranger. 

Lisfes   distinctes   des   médecins   culonniu.r   ci   étrangers  dans   le 

registre. 

14.  Le  registre  médical  contiendra  une  liste  distincte  des 
noms  et  adresses  des  médecins  coloniaux,  et  aussi  une  liste  des 
noms  et  adresses  des  médecins  étrangers  inscrits  en  vertu  du 
présent  acte;  chaque  liste  sera  dressée  alphabétiquement  selon 
les  surnoms;  et  les  dispositions  de  l'Acte  des  médecins,  1858, 
concernant  les  personnes  inscrites  en  vertu  du  présent  acte,  et 
concerjmnt  le  registre  médical  et  les  offenses  y  relatives,  s'appli- 
queront, en  tant  que  faire  se  peut,  au  cas  de  médecins  coloniaviX 
et  étrangers  inscrits  en  vertu  du  présent  acte  et  aux  dites  listes 
de  ces  médecins,  de  la  même  manière  que  ces  dispositions  s'ap- 
pliquent au  cas  de  personnes  inscrites  en  vertu  de  l'Acte  des  mé- 
decins, 1858,  (1)  et  au  registre  tenu  sous  son  empire. 


(l)  21  cV:  22  Vict..  ch.  90.  "The  Médical  Act".— 
An  Act  to  regiilate  the  qualifications  of  Practitioners  in  Meil'- 
cin»^  and  Snvg'ery  (2nd  August  1858),  dont  le  préambule  se  lit 
coniine  suit  :  "'Wlaereas  it  is  expédient  that  jjersons  requiring  Mé- 
dical Aid  shoiild  be  enable  to  distinguish  qnalified  from  nnqnali- 
fied  practitioners". 

La  loi  impériale  de  1S86    (49-:)()  Vict.  ch.  48)    reproduit   pratjcpio- 
ment  les  dispositions  de  l'Acte  des  Médecins,  18.58. 
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Titres  médicaux  des  médecins  coloniaux  et  étrangers. 

15.  A  compter  du  jour  fixé,  il  sera  loisible  à  tout  médecin 
inscrit  qui,  étant  sur  la  liste  des  médecins  coloniaux  ou  étrau- 

'  gers,  sera  ce  jour-là  en  possession  ou  obtiendra  plus  tard  un 
diplôme  colonial  ou  étranger  reconnu  délivré  dans  une  pos- 
session britannique  ou  un  pays  étranger  auquel  s'applique  le 
présent  acte,  de  faire  ajouter  mie  description  de  ce  diplôme 
A  son  nom  dans  le  registre  médical. 

Enre(/istreiiif'ut    des    degrés    étrangers    tenus   [tur   les    médecins 

inscrits. 

16.  A  compter  du  jour  fixé,  il  sera  loisible  à  tout  médecin 
inscrit  qui,  étant  sur  le  registre  médical  en  vertu  d'un  certifi- 
cat anglais,  écossais  ou  irlandais,  est  en  possession  d'mi  degré 

'.    de  médecine  étranger,  de  faire  ajouter  une  description   de  ce 

degré   étranger   à    son    nom   comme   titre   additionnel   dans   le 

registre  médical,  pourvu  qu'il  prouve  à  la  satisfaction  du  Con- 

■il  général  qu'il  a  obtenu  ce  degré  après  un  examen  convenable 

.■t  avant  la  sanction  rlu  présent  acte. 

i    Pouvoir  de  iVrt  Majesté  en  conseil  de  définir  les  colonies  et  pays 
étrangers  auxquels  cette  partie  de  l'acte  s'applique. 

17.  (1.)  Sa  Majesté  i)ourra,  de  temps  à  autre,  par  arrêté 
LMi  conseil,  déc-laror  que  cette  partie  du  présent  acte  sera  cen- 
-ee,  à  compter  d'un  jour  qui  sera  désigné  dans  cet  arrêté,  s'ap- 
pliquer à  toute  possession  l)ritannique  ou  tout  pays  étranger 
qui,  dans  rt>pinion  de  Sa  Majesté,  accorde  aux  médecins  ins- 
I  rits  du  H()yaum>Uni  les  privilèges  de  pratiquer  dans  cett:' 
possession  britannique  ou  ce  pays  étranger,  que  Sa  Majesté 
trouvera  ju<tes;  v't  à  comi)ter  du  jour  désigné  dans  cet  arrêté 

i 
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en  vDiisL'il,  lettf  ptisscssioii  hi-itaniiiqiU'  ou  ce  pays  t''trai)«:er  sera 
répiit(''  une  possessicju  Itritaniiique  ou  un  ]>ayf<  étranger  auquel 
s'applique  le  prés-^nt  acte  dans  le  sens  de  cette  partie:  mais  tant 
que  cet  arrêté  en  conseil  n'aura  j^as  été  rendu  au  sujet  d'uiie 
jiosscssion  l)ritan nique  ou  d'un  ])ays  étranger,  cette  ])artie  dit 
jiré.-cnt  acte  ne  sera  j)as  censée  s'appliquer  à  cette  ])osse.s?:iO/i 
i»u  ce  pays;  et  l'expression  ''le  jour  prescrit."  telle  qu'employée 
dans  cette  partie  du  ])résent  acte,  sigjiirie,  à  l'égard  de  toute 
pos.se.ssion  britannique  ou  de  tout  pays  étranger,  le  jour  à 
compter  duquel  cette  partie  du  i)ré.sent  acte  sera  déclarée  par 
arrêté  en  conseil  s'apj^liquer  à  cette  possession  Itritannique  "U 
ce  pays  étranger.  (  1  ) 


(1)  Coiiforiiiéiiicnt  aux  ilispositiuiis  de  l'article  17  de  la  <leiixi<>- 
iiif  jnutie  de  l'Acte  Médical  (1886).  les  Arrêtés  eu  Conseil  ont  été 
passés  au  sujet  des  provinces  suivantes: 

Nouvelle-Ecosse,  le   11  mai.   1906; 

(^lébec.    le    29    février,    190h: 

lie  du   Prince-Edouard,  le   10  jauvjei-,  1910: 

,\oii\ caii-ljrunswii-k.    le    14    octol)re,    191Ô: 

Saskatchewan.   le   10  juin,   J91.'>: 

Ontario,  le  26  juillet,  1915: 

Alanitoba,  le  23  mai   1915. 

J^e  Conseil  (Jénéral  Médical  du  llovaume-lni.  sur  reçu  de  ces 
Arrêtés  en  Conseil  a  considéré  la  nature  de  ces  qualifications  )ué- 
licales  acquises  dans  chacune  des  |)rovinces  et  les  a  reconnues  -"n 
les  inscrivant  au  lîégistre  de  la  "('(tloiiiiil  JJxt  of  thi  Miiliial  /,\ - 
f/intri^''  sous  les  i-OTulitious  suivantes: 

\  iiHirUv-KcoKse  : — 

•■  (  1  )  I>e  diplôme  ou  liceiu-e  en  médecine.  cliirurg"ie  et  acco'i- 
'•  chement  ajirès  examen  du  Bvireau  .Médical  l'rovincial  de  la  Nouvel- 
"  le-Ecosse,  avec  la  licence  jjoiir  pratiquer  dans  la   jn-ovince  ;  ou 

"(2)  ïjes  brevets  de  Docteur  en  médecine  et  maître  en  chirurgi? 
"de  rï'niversité  l^alhousie  avec  la  sus-dite  lictMice  pour  prati- 
"  (|i;<M'  :   ou 
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(2)  Sa  Majesté  pourra,  de  temps  à  autre,  par  arrêté  en  con- 
seil, ré\'oquer  et  renouveler  tout  arrêté  rendu  en  contormico 
de  cet  article:  et  lors  de  b  révocation  de  tel  arrêté  au  sujet 
de  toute  possession  l)ritannique  ou  de  tout  pays  étranger,  cette 
possession  ou  ce  ])ays  étranger  sera  censé  être  une  possession 
ou  un  i)ays  auquel  s'applique  cette  partie  du  présent  acte,  sans 
préjudice  toutefois  au  droit  de  toutes  personnes  dont  les  noms 
ont  déjà  été  inscrits  sur  le  registre. 

18.  IJicn  de  contenu  dans  l'Acte  des  médecins.  1858,  n'eii;- 
pêcliera  un  porteur  d'un  diplôme  médical  l'autorisant  à  prati- 
quer la  médecine  ou  la  chirurgie  dans  une  j)ossession  britanni- 
que à  laquelle  s'ii)i»lique  le  présent  acte,  d'agir  comme  méd'.- 
cin  à  liord  de  tout   navire  enregistré  dans  cette  possession. 

"(I!)  I.fs  lirevets  de  Doeleur  en  inétleeine  et  in;i  ît  i'e-e!ii  iiiri^  i.'ii 
"(lu  ('()Ilèi;e  (rilalil'iix.  ;i\ec  l;i  sus-dite  licence  |i(nii-  prat  iiiner". 
Qiirhrf  : — 

"  (1)  l^es  bi"e\eti>  de  Docteur  eu  uiédeeiue  et  niait  [■e-eiiiiMiri;ien 
'"de  rL'nivei'sité  MeCiill.  Mouti'éai.  avec  la  liceiiee  poiu"  |>iati(|u.r 
"dans  la   |H-o\iiice  de  Quél>ee  ;  ou 

"  (2)  Lva  In-evetïi  «m  diplônie  de  Docteur  en  médecine  de  ri'ui- 
"  versité   Laval.  Québec,  avec  la   sus-dite  licence   pour   pratiquer." 

La  |)ro\ince  de  Quéljec  a  admis  le  ))riiicipe  de  cette  conventio.'i, 
à  la  condition  (pie  les  bénéficiaires  soient  iusei'its  de])uis  cin<j  ans 
au  moins,  dans  le  rég'istre  médical  du  Koyamne-rni  et  qu'ils  aient, 
fait  des  études  médicales  de  pas  moins  de  ein(|  années.  |)endant  les- 
quelles ils  ont  résidé  sans  interruption  dans  le  Uoyanme-rni.  \<ln 
il'autres  termes,  la  léeiprocité  admise  par  la  i>rovinoe  de  Québec 
n'intéresse  que  les  Docteurs  en  médecine  ayant  fait  leurs  études 
dans  le  IJoyaume-liii.  c'est-à-dire  eu  Auiiletcrre  ou  dans  ses  co- 
lonies. 

Annuaire  (iénéral  des  .Médecins  de  Lanyue  fiani:aise  de  l'Amérique 
du  .Vord,  191S,  p.  107. 

lîèfflement    du   Collège   îles   médecins   cit.   X\'.   p.    11.">. 
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PARTIE  III. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

19.  >Si  eu  aucun  temps  il  appert  au  Conseil  privé  que  le 
Conseil  général  a  manqué  de  maintenir  un  degré  suffisant  de 
capacité  à  un  examen  d'aj)titudes.  ou  que  le  temps  est  arrivé 
pour  le  Conseil  général  de  nommer  des  aides-examinateurs  en 
vertu  du  présent  acte,  pour  servir  aux  examens  tenus  par  toute 
L(n-poration  médicale,  ou  d'exercer  tout  pouvoir  ou  remplir  tout 
devoir  conféré,  ou  faire  tout  acte  ou  chose  imposée  au  Conseil 
général  ou  qu'il  est  autorisé  à  faire  en  vertu  des  Actes  des  mé- 
decins ou  du  présent  acte,  le  Conseil  privé  pourra  notifier  son 

lie  (lu  Priitrc-Eilouanl  : — 

■  La  licence  du  Conseil  des  Médecins  et  Chirurgiens  de  la  Provin- 
"  ce  du  Px'ince-Edouard,  accordée  après  examen  en  médecine,  chirur- 
■' gie  et  accouchement,  avec  la  licence  pour  pratiquer  dans  la  pro- 
■'  vince". 

\oi(iv(ii(-Briiiisirick  : — 

■'La  licence  du  Conseil  des  Médecins  et  Chiruigiens  de  la  Pro- 
•'  vince  du  Nouveau-Brunswick,  accordée  après  examen  en  mé;le- 
■  cine.  chirurgie  et  accouchement,  avec  la  licence  pour  pratiquer 
"dans  la  province". 

siighatchcicaii  : — 

"  La  licence  du  Collège  des  Mé<lecins  et  Chirurgiens  de  Saskat- 
'■  chewan,  accordée  après  examen  en  médecine,  chirurgie  et  accou- 
*•  chement,  avec  la  licence  j)our  pratiquer  dans  la   province". 

(iiitario  : — 

"  La   licence  ou  admission  du  Collège  des  Médecins  et  (  hirurgieiis 

•■  (l'Ontario,   accordée   après  examen   en   médecine,   chirurgie   et   ac- 

••  couihement.  avec  la  licence  pour  jn'atiquer  dans  la   province". 
A    ceci    doivent    être    ajoutés    les    diplômes    délivrés    par: — 
"  Queen's  FniversiTj-,  Kingston,  Ontario;  The  Western  Cniversit)-. 

Lniidoii.  Ontario:  et  The  Lniversitv  of  Toronto". 
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upiiùoii  au  Conseil  général;  et  si  le  Conseil  général  ne  se  eoii- 
'  forme  pas  aux  orlres  du  Conseil  privé  relativement  à  cette  no- 
tification, le  Conseil  privé  pourra  lui-même  faire  exécuter  ce& 
ordres,  et  à  cette  fin  pourra  exercer  tout  pouvoir  conféré  on 
faire  tout  acte  ou  cl)ose  imposées  au  Conseil  général,  et  pour- 
ra lui-même  faire  tout  acte  ou  chose  que,-  en  vertu  des  Actes 
des  médecins  ou  du  présent  acte,  il  est  autorisé  à  faire  en  con- 
formité d'une  représentation  ou  suggestion  du  Conseil  général. 


Mmiitohii  : — 

■■  I.H  ]j«-eiR'e  ou  admission  du  Collèj^e  des  Médecins  et  Chirtii-- 
■  irieiis  de  .\lanit«ba  accordée  après  examen  sur  la  médecine,  <a 
•  iliirurgîe  et  les  iccoiichements  par  TUniversité  de  Manitoba,  a» oc 
"la   lieeiice  ponr  pratiquer  dans  la   province". 

La  réi'iprocité  de  la  jjratiqiie  a  encore  été  établie  entre  la  Gran- 
de-Bretagne et  les  Etats  de  la  Nouvelle-Cialles  du  Sud,  Australie 
du  Su«l  et  Victoria  dans  la  Uépublicpie  de  l'Australie,  Ceylan,  Ilonjjf' 
konjr.  l'Empire  Indien,  Malte,  'IVtre-Xeuve.  Nouvelle-Zélande  et 
dans  les  Détroits. 

IjSl  réciprocité  a  été  aussi  établie  avec  l'Italie,  la  Belgique  et  le 
.Japon. 

La    jihipart    des    i)ossessions    anglaises    des    Antilles    bénéficient 

<.    de  cet  article  et  admettent   à  la  pratique  les  médecins  licenciés  ds 

r    la  (h-ande-Bretaj^ne  et  l'Irlande  ou  des  colonies  britanniques  ayant 

.    adhéré  à  cette  loi  de  réciprocité.     De  sorte  que   les  colonies  de  la 

Couronne  britannique  qui  ont  adhéré  à  cette  convention,  sont  ob!i- 

,    g-ées    d'admettre    les    médecins    licenciés    de    la    Grande-Bretagne, 

qu'ils  soient  i-itoyens  anglais,  sujets  biitanni(|ues  f)u  de  nationalité 

étrangère. . . 

La  réci])n)cité  est  établie  entre  le  l{o\aunic-Uni  et  l'Autorité 
Provinciale,  non  pas  avec  l'Université  ou  avec  les  Universités  dans 
l;i  Province  et  la  qualification  est  subordonnée  an  droit  légal  de  pra- 
tiquer dans  la  prorince,  ou  (comme  on  dit  dans  le  Tîoyaume-Uni  ) 
l'enregistrement  dans  le  lîegistre  Médical  Provincial  est  la  qualifi- 

îion  que  l'on  admet  dans  le  lîoyaume-Uni. 

Id.  lOlK.  pp.   108.   ]()!),  HO  &  332. 
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20.  Lf  diplôme  d'iiu  iiu'mbri'  du  King's  aiid  Queen's  Col- 
lège des;  Médecins  en  Irl-ande,  et  le  degré  de  maître  es  art  obsté- 
trique de  tonte  université  dans  le  lîoyaume-Fju,  sera  réput'; 
être  ajouté  aux  qualifications  décrites  dans  l'annexe  A  de  l'Acte 
des  médecins.  18-18. 

J'Jiu'tu/tsf rcmriil    de    t/ijilniiir    en    scu'iici'    siiinluirc. 

21.  Tout  médt>cin  inscrit  ;i  qui  un  diplùiup  de  capacité 
dans  la  science  sanitaii'e.  la  santé  ])uhlique.  ou  la  médecine 
d'Etat  a.  (1)  après  examen,  été  délivré  par  un  collège  ou  une  fa- 
culté de  médecins  ou  de  chirurgiens  ou  une  université  dans  le 
Royaume-Uni.  ou  par  aucuns  de  ces  corps  agissant  conjointe- 
ment, pourra,  si  ce  diplôme  paraît  au  Conseil  privé  ou  au  Con- 
seil général  mériter  d'être  reconnu  dans  le  registre  médical, 
sur  paiement  de  l'honoraire  que  fixera  le  Conseil  général,  ("aire 
inscrire  ce  diplôme  dans  le  dit  registre,  en  sus  de  tout  autre  di- 
plôme déjà  enregistré  en  son  nom. 

Exercice  (les  pouvoirs  il  il   Couse  il  /irire. 

22.  (1)  Tous  jjouvoirs  conférés  au  Conseil  privé  par  les 
Actes  (les  médecins  ou  le  i)résent  acte  |)(nirront  être  exer'jés 
par  deux  ou  plus  des  lords  et  autres  membres  du  très  honorable 
Conseil  privé  de  Sa  ^lajesté. 

(1)  MEDECINE  D'ETAT  {Stdtc  )uc(}iri}u)  :  La  Jiiiisprudenee 
médicale,  qui  eonsist*^  dans  Tapplicat ion  des  principes  de  la  scien- 
ce médicale  à  radministration  de  la  Justice,  est  désignée  en  Alle- 
magne sous  le  nom  de  "médecine  d'I'jtat";  en  France  et  en  Italie 
sf)ns  le  nom  de  "médecine  légale",  et  en  Ang^leteri-e  sous  le  nom 
de  "médecine  Judiciaire' ,  forcnaic  mcUUnne. 
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i'L)      T<»ut    ac-tc    liu    Conseil    privé   eu    vertu   des    Actes   îles 

M'cius  OU  flu  j)résc-ut  aete   sera   suffisamment   signifiés   i)ar 

un   instrumeut  signé  ])ar  le  greffier  du   Conseil,  et  tout  ordre 

et  acti-  signifié  par  un  instrument  censé  être  signé  par  le  grel- 

fier  du  Coiiseil  sera  censé  avoir  été  dûment   fait  et  passé   par 

he   Conseil   i)rivé.   et   clmcpU'    instrument   ainsi    signé   sera    ret;u 

f  comme   preuve  devant   toutes  c«mi-s  et   dans  toutes  procédures, 

sans  (ju'il  soit  besoin  de  prouver  l'autorité  ou  la  signature  du 

rficr  du  Conseil,  ou  d'aucune  autre  preuve. 

Prriirr  ih's  on  cl  ex  ri  orilri's. 

23.  Le>  exemplaires  ci-dessous  de  tous  ordres  faits  en  con- 
formité des  Actes  des  médecins,  ou  du  présent  aete,  ou  de  l'Actfi 
dr-  dentistes,  ]8ÎS.  fei-ojit  preuve,  savoir: — 

(1.)  Tout  exemplair»'  censé  être  inii)rinu^  par  l'im|)rimcar 
de  la  K'eiiu',  ou  par  tout  autre  im]ii-imeur  autorisé  par  le  Cni- 
seil  général; 

{'i.)      Tout  e.\em])laire  ij'un  ordre  rertifié  vraie  co])ie  par  lo 
rcgistraire    du    Coiiseil    général,    ou    ])ar    toute   autre    personn;; 
'Mimée  par  le  C»uiseil  général,  soit  en  sus  ou  à  l'exclusion  du 
.istraire  jiour  certifier  ces  ordres. 

K.rtc  jil  ions, 

24.  Le  présent  acte  n'augmentera  ni  ne  diminuera  le.-> 
privilèges  t oni-ernant  la  ))ratique  d'aucune  personne  qui.  li> 
jour   })réct"dant   le  jour  fixé,   est   un  médecin   inscrit,   et   cette 

'  personne  aura  droit,  à  compter  du  dit  jour  fixé,  de  pratiquer 
e!i  conformité  des  qualités  possédées  par  lui  avant  le  dit  jour 
lixé,  \t\   médecine,   la   chirurgie  et  l'art  abstétri^que,  ou   aucun 
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d'eux,  ou  tout  branche  de  la  jnédecine  ou  de  la  chirurgie,  selon 
qu'il  avait  droit  de  la  pratiquer  avant  le  dit  jour  fixé,  mais  pas 
plus  ni  autrement. 

25.  Toute  personne  qui,  lors  de  l'abrogation  de  tout  sta- 
tut- abrogé  par  \e  présent  acte,  avait,  conformément  à  ce  statut, 
légalement  droit  de  pratiquer  romme  médecin  dans  une  colo- 
nie ou  partie  des  possessions  de  -Sa  Majesté  autre  que  le  Roj-au- 
me-Uni,  continuera,  après  la  date  de  cette  révocation,  à  avoir 
le  même  droit,  en  tant  que  ce  droit  existerait  si  l'abrogation 
n'avait  pas  eu  lieu. 

'  Detiilstes. 

26.  Il  est  déclaré  par  le  présent  que  les  mots,  "titre,  ad- 
dition ou  description,"  là  où  il  sont  employés  dans  l'Acte  des 
dentistes,  1878,  comprennent  tout  titre,  addition  à  un  nom, 
désignation  ou  description,  exprimés  en  mots  ou  en  lettres,  ou 
partie  d'ime  manière  et  partie  de  l'autre; 

Sera  abrogée  cette  partie  de  l'article  quatre  de  l'Acte  des 
dentistes,  18T8,  qui  statue  qu'une  poursuite  pour  aucune  des 
contraventions  mentionnées  dans  cet  acte  ne  sera  pas  intentée 
par  un  particulier,  sauf  du  consentement  du  Conseil  général 
ou,  d'un  conseil  auxiliaire,  et  en  conséquence  une  poutsuite 
pour  toute  contravention  de  cette  nature  pourra  être  instituév^ 
par  un  particulier; 

Nonobstant  toute  chose  contenue  dans  l'article  cinq  de  l'Ac- 
te des  dentistes,  1878,  le  droit  de  toute  personne  inscrite  eu 
vertu  de  l'Acte  des  dentistes,  1878,  de  pratiquer  l'art  dentaire 
o\x  la  chirurgie  dentaire  dans  toute  partie  des  possessions  de 
Sa  Majesté  autre  que  le  lîova unie-Uni,  sera  assujéti  à  .toute 
loi  locale  en  vigueur  dans  cette  partie; 
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Sa  Majesté  pourra,  en  tout  temps  après  le  dit  jour  fixé,  dé- 
clarer par  arrêté  en  conseil  que  l'article  vingt-huit  du  dit  Acte 
des  dentistes,  1878,  (1)  sera  en  vigueur  à  compter  d'un  jour 
désigné  dans  cet  arrêté,  mais  dans  l'intervalle  et  jusqu'à  oe 
que  cet  arrêté  soit  rendu,  et  avant  tel  jour  en  dernier  lieu  men- 
tionné, cet  article  ne  sera  pas  réputé  être  en  vigueur. 


(1)      Cette  loi  est   intitulée: 

"An  Act  to  amond  the  Law  relating-  to  Dental  Practitioners" 
41-42  Vict..  ch.  33. 

L'article  3  dit  : 

'  Froni  and  aftei-  tlie  tirst  day  «f  Augiist  one  thoiisand  eigriiv 
hnndred  and  seventy-nine,  a  person  shall  not  l)e  entitled  to  take 
ov  use  the  uame  c>r  title  of  "dentist"  (either  alone  or  in  coniL'i- 
nation  with  any  other  word  or  word.s),  or  of  "dental  practitioner ', 
or  anj-  nanie,  title.  addition,  or  description  implying-  that  lie  is  re- 
gistered  under  this  Act  or  that  he  is  a  i>erson  specially  f|unlifie:l 
to  practise  dentistry,  unless  he  is  registered  under  this  Act. 

Any  i^erson  wh-j.  after  the  first  day  of  August  one  thousunj 
eight  hundred  and  seventy-nine,  not  l>eing  registered  under  this 
Act,  takes  or  uses  any  such  nanie.  title,  addition,  or  description 
as  aforesaid,  shall  be  liable,  on  suniniary  conviction,  to  a  fine 
not  exceetling  twenty  pounds  ;  provide<l  that  nothing  in  this  sec- 
tion shall  apply  to  legally  qualified  médical  practitioners." 

Jh'iitiiftis  —  Uentists  were  not  legally  recognised  as  a  separate 
profession  till  the  year  1878.  but  at  best  were  licensed  by  the  Col- 
lège of  Surgeons,  though  niany  of  them  had  no  degree  at  ail.  lîy 
an  .\ct  of  that  jear  (41  &  42  Vict.,  ch.  33)  the  Médical  Council 
were  intrusted  with  the  duty  of  keeping  a  register  of  ijerson.s 
entitled  to  practise  as  dentists.  and  hâve  with  res{îect  to  it  ])owers 
similar  to  those  they  hâve  under  the  Médical  Acts  with  respect 
to  the  médical  register.  This  Act  was  in  some  resjîects  altered 
and  aniended  by  the  Médical  Act   1886. 

Encyclopaedia  of  the  Laws  of  England.  vo.  Medicine  :  Médical 
practitioner,   p.   351. 
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Sauf  ti'l  que  nieiitioiuié  dans  ]v  ])i-ése]it.  l'Actt-  -its  ilciiti-- 
\es.  1M*6,  ne  sera  pas  affecté  ])ar  le  ])réseiit  acte. 

I)(''finil  ions. 

27.  Dans  le  ]»résent  ai-te,  à  iiidIus  que  le  contexte  n'exi^ie 
une  interprétatiidi   ilifterente. — 

L'expressiou  "  j)artie  du  lîoyauuie-Uni  "  signifie  selon  le- 
cii'coustauces,  l'Angleterre,  l'Ecosse  ou  l'Irlande; 

L'ex])ression  "possession  britannique"  signifie,  toute  par- 
tie des  possessions  de  Sa  ^iajesté  à  })art  le  lioyaume-L'ni,  mais 
comprejul  l'île  de  Mau  et  les  îles  de  la  Planche:  et  là  où  des 
parties  <le  ces  possessions  sont  sous  le  contrôle  d'une  légis- 
lature centrale  et  d'une  législature  locale,  toutes  parties  sous 
le  contrôle  d'une  législature  centrale  seront  j^oiir  les  fins  de 
cette  définition   censées  être  une  possession  britannique; 

]/ex|)ression  "loi  locale"  signifie  un  acte  ou  une  ordonnan- 
'I-  passée  par  la  législature  d'une  possession  britannique    ; 

L'expression  "le  jour  fixé"  signifie  le  premier  Jour  de  juin 
mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  ou  tel  autre  jour  en  juin  mil 
huit  cent  quatre-vingt-se])t  que  le  Conseil  privé  fixera; 

L'expression  "corjK)ration  médicale"  signifie  tout  corps  daî^s 
le  Ifoyaume-rni  autre  qu'une  université,  capable  alors  de 
donner  un  ili])lôme  ou  des  diplômes  conférant  au  porteur,  s'il 
a  subi  un  examen,  le  droit  d'inscri})tion  sous  les  Actes  de,?  mé- 
de(-ins; 

T/exi)ression  'Mnédecin  inscrit"  signifie  toute  personne  ah)rs 
ijiscrite  s(nis  les  Actes  des  médecins: 

iA'    mot   "dii)]ôme"    signifie    tout   diplôme,    déa:ré,    certificat 
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(l'alïiJiatii»ii.  <k'  ineinhre.  })ateiite.  autorisation  de  piiatiquer, 
lettres  tev^tinioiiiales.  eertil'ieat.  ou  autre  état  ou  doeumeut  dé- 
livré [)ar  toute  université,  corporation,  eoUèiie  ou  autre  corps, 
ou  par  aucun  déijartenient  ou  ])ersonne  a«;isskint  sous'  l'autorité 
<lu  oouvernenient  de  tout  pavs  ou  endroit  dans  ou  hors  i\en  pos- 
sessions di'  Sa  Majesté: 

L'expression  "diplônu'  médical"  siiiiiilie  un  (111)101^'  accor- 
dé en  fait  de  médecine,  de  chirurgie  et  d'art  ol)stétrique.  ou 
aucun  de  «-es  arts,  ou  toute  Ijranclu-  de  la  niédeciiU'  ou  de  k 
du  rurii'ie  : 

Ia'  mot  ■'■i)ersonue"  compivnd  un  corps  de  personnes,  cons- 
tituées eu  corporation  ou  non: 

L'expression  'Mes  Actes  (k^':^  médecins"  siynitie  l'Acte  des 
médecins,  18Ô8,  ot  tous  actes  qui  le  modifient,  passés  avant  la 
sanction  du  présent  acte. 

Ahrof/iifion. 

28.  lies  actes  mentionnés  dans  la  [>remière  jx-irtie  de  l'an- 
nexe du  j)résent  acte  sont  |)ar  le  présent  abroiiés.  au  degré 
mentionné  dans  la  troisième  colonne  de  la  dite  partie:  et  les 
actes  mentionnés  dans  la  deuxième  partie  de  la  dite  annexe 
seront  abrogés  à  compter  ilu  jour  fixé  au  degré  mentionné 
dans  la  trt)isième  colonne  de  la  dite  partie  en  dernier  lieu 
mentionnée:  pourvu  cpie  l'aljrogation  décrétée  par  le  présent 
article  n'affecte  jiucune  chose  faite  ou  tolérée,  ou  aucun  droit 
ou  titre  acquis  avant  que  cette  abrogation  ne  vienne  en  vi- 
gueur, ou  auiun  recours.  i)eine  ou  procédure  à  son  égard. 
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ANNEXE. 

PKEMIEUE    PARTIE. 


Session  et  Chapitre.   I^'^''^  «"  TActe"^'^"^   '^^'   ^'^  '^"'  ^"  "^'  ^^^"«^- 


21  et  22  Vict.,  c   90...  Tlie  Médical  Act,  185S....I  Articles  quatre  et  cinq. 

Article  viiifit-qiiatre. 
et  47  Vict.,  c.  19...  The    Médical    Act   (1S5S) 

Aniendment  Act,  188.^.  Tout  l'acte. 


SECONDE    PARTIE. 


21  et  22  Vict.,  c.  90.. 
31  et  32  Vict  ,   c.  29.. 


The  Médical  Act,  1858.... 
The  Médical  Act  Aniend- 
ment Act,  1868 


Article  trente  et  un. 
Tout  l'acte 


LOI   MODIFIANT   l'aCTK  DKS   MEDECINS,    188(î  -tO-S 

LOI  IMPERIALE. 

J.OI  MODIFIANT  L'ACTE  DES  MEDECINS,  1886. 

(The  Médical  Ad   (188tj)   Amenâment  Ad,  190.")). 

.")  E.L  VII.  (h.  U.  1!>05. 

yii'il  soit  .statué  par  Sa  Trè.s  Exeellt-iite  Majesté  la  Keino. 
par  et  avec  l'avis  des  Lonis  Spirituels  et  Temporels,  et  des  Com- 
miLues,  en  ce  présent  Parlement  assemblés,  et  par  leur  autori- 
té, comme  il  suit  : 

1.  Pour  les  fins  de  l'Acte  des  Médecins,  188H,  lorsqu'au- 
cune  partie  d'une  Possession  Britannique  est  sous  le  contiôle 
d'un  pouvoir  central  et  aussi  sous  le  contrôle  il'une  législata- 
)■(•  locale.  Sa  Majesté  peut,  si  elle  le  juge  a  propos,  par  arrêté 
en  conseil,  déclarer  que  cette  partie  de  territoire  qui  est  sous  le 
contrôle  d'une  législature  locale  sera  considérée  comme  une 
Possession  Britaniiique  séparée. 

i.  La  présente  loi  |3eut  être  citée  sous  le  titre  de:  L'Acte 
des  Médecins,  1880,  tel  que  modifié  par  la  loi  de  1905. 

Les  actes  du  parlement  impérial  affectant  le  Canada,  y  sont 
I  eiisés  promulgués  et  y  deviennent  exécutoires  à  compter  du 
jour  où  ils  ont  reçu  la  sanction  royale,  à  moins  qu'une  autre 
t'|)o«|ue  n'y  soit  fi.xée.     C  C  .art.  1. 

t.  Le  '"General  (ouneil  of  Médical  Education  and  Kegistration  of 
tlie  l'nited  Kingtlom".  institution  officiellement  chargée  de  Tp-i 
icirist renient  des  niéilecins  qui  sont  légalement  autorisés  à  pra- 
tiquer en  Grande-Bretagne,  n'admet  sur  les  listes  que  les  personu'.'s 
unies  de  diplômes  anglais,  de  certains  diplômes  des  colonies  an- 
_  aises,  et  des  diplômes  délivrés  par  l'Italie,  la  Belgique  et   le  Ja- 
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poil.  s;eiils  Etats  qui  par  réfi|)rocité.  admettent  les  luédecins  an 
glai.s  à  exercei-  leur  profession  sur  leurs  territoires.  Le  diplôme 
fram-ais  de  docteur  en  médecine  ne  donne  pas  le  droit  d'exercer 
eu  Anjrleterre  :  mais  ce  diplôme  i>ennet  <robtenir  assez  facilement 
réc|iiivalence  (\n  diplôme  auijlais  et  l'autorisation  administi-ative 
d'exercer. 

J>e  titulaire  <lu  diplônie  français  de  docteur  en  médecine  qui 
veut  exercer  en  Angleterre,  doit  fournir  à  r"Examining-  Boanl" 
représentant  les  collèg-es  royaux  des  métlecins  et  des  chirnrgnens 
(Examination  Hall.  Victoria  Embankment,  Ixjndres)  :  lo.  son  di- 
plôme de  médecin:  2o.  ses  inscri|)tions  établissant  qu'il  a  accom- 
pli ses  études  dans  une  faculté  reconnue  pendant  cinq  années  au 
minimum:  3o.  un  certificat  établis.sant  (pi'il  est.  soit  bachelier  es- 
lettres,  soit  bachelier  ès-sciences  ;  4o.  son  acte  de  naissance;  ôo. 
un  certificat  de  capacité  en  vaccination  délivré  par  un  professeur 
anglai-s.  ("es  différents  documents  doivent  être  transmis  au  secré- 
tariat du  (on.seil  de  r"Examininor  Board".  quatorze  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  des  périodes  (l'examen  cpii  ont  lieu  qua.tre  fois 
par   an.   en   Janvier,   avril.  Juillet   et    octobre. 

J.f   médecin   doit    alors   subir   avec   succès   le   dernier   examen   ari 
que!  sont  soumis  les  candidats  anglais.     Cet   examen  une  fois   ()as- 
sé,    il    possède    les    mêTues    droits    que    les    mé<lecins    anglais    et    est 
soumis  aux  mêmes  règlements. 

Les  candidats  ont  donc  à  subir  deux  examens  en  Angleterre: 
lo.  celui  de  vaccinateur  destiné  à  les  autoriser  à  exécuter  les  rè- 
glements anglais  concernant  la  vaccination  :  2o.  l'examen  final 
qui    porte    uniquement    sui-    la   médecine   légale. 

31  est  donc  facile  à  des  médecins  ayant  une  connaissaïue  siif- 
fisante  de  la  langue  anglaise.  d'ol)tenir  le  droit  d'exercer  en  An- 
gleterre. 

Les  formalités  à  accomplir  demandent  |)eu  de  temps:  quekpips 
semaines  pour  les  cour.s  de  vaccination,  autant  pour  les  examens. 
On    |)eut    estimer   les   droits   d'examen    à    environ    200    dfdlars. 

La  naturalisation  britanni(|ue  n'est  pas  exigée  pour  l'exercic'-' 
de  la   médecine   en  Angleterre. 

Ann.  (Jen.  des  Méd.  de  lang.  ff.  1915  [>.  48. 
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2.  Franc-»* — Diplôme  d'Ktat  :  ]>t-  diplônie  d'Etat  français  de  JJuc- 
iir  en  médecine  confère  le  droit  d'exercice  dans  t<jute  l'étendue 
I   territoire  fi'aiiçais. 

J^es    rèfj-les    relatives    à    riuiuiatriciilation    en    vue    de    ce    diplôme 

■  Ht    les    mêmes   pour    les    étudiants    de    nationalité    étrangère    que 

■  lir  les  étudiants  français.  Ils  doivent  justifier  des  grades  re- 
is,   aceonvplir   la    scolarité   réglementaire,   et   subir   tous  les   exa- 

illf  Ils. 

Diplôme:       Le    diplôme    de    Docteur    en    uiéde<-iue    de    l'Université 

•  Paris  est  d'<H-dre   purement  scientifique  et  ne  vaut   que  comme 

jiieuve   scientificpie.      1!    ne   i-onfère   aucun   des  <lroits   et    privilèges 

attachés  au  diplôme  cl'Etat.  et.  en   aucun   cas,  il   ne   peut   lui   être 

iléelaré  é(|uivalent. 

Ce    di]*lôme    est    délivré    dans    les    fosmes    prévues    |)as    le    décret 
(in   21   juillet    1897  et   la   délibération  du   Conseil   de   rL'niversité  de 
'iris  en   date   du   28   mars   1898,   aux  étudiants  étrangers  qui   ont 
'tenu   de   faire   leurs  études  et   de   subir   leurs  examens  à   la   Fa- 
culté de  Médecine  de  E^aris.  avec  dispense  du  grade  de  bachelier. 

l^es  docteurs  en  médecine  étrangers  qui  veulent  se  livrer  à  la 
j)rati(|ue  de  la  mé<lecine  sur  le  territoire  de  la  Képublique  fran- 
'•;<ise  et  de  ses  colonies,  doivent   obtenir  le  diplôme  d'Etat. 

Ann.  CJen.  des  Med.  de  lang.  fr.  191.J.  p.  3."î.  34.  37. 

!.  Médical  practitioner. — Registration  in  England — lîefiisal  to 
ijister  hère — Mandamus. 

A  nie<lical  practitioner.  registere<l  in  Engiantl  uuder  the  Impérial 

Mfdieal    .\i't,    is   entitled,   without    examination.   to   practise    in   Ou- 

.  -jo,  on   pavment   of  the   pro|)er  fées:   and   that   though   his  regis- 

ation    in    England    had    l)een    after   .Tuly.    l!"<70r  and    a    mandamis 

il  therefore  Ik"  granted  to  the  pro|)er  authorities   hère  to  admit 

iiin  to  registration   on    payment   of  such  fées. 

(Jntario.  Q.  }î.,  1879.  llcgina  v.  The  Collège  of  l'hysicians  and 
^  iigeons  of  Ontario.  44   l'.  C.  II..  Ô64. 
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LA  LOI  MEDICALE  DU  CANADA 

{Canada  Médical  Act) 

Statuts  révisés  du  Canada,  UtOt!.  eh.  VVi  et  modifications 
1  et  2  Geo.  V.  cli.  l(i   (1011). 

Loi  à  l'effet  d'étal»lir  un  Conseil  Médical  au  Canada. 

TITRE  ABREGE 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  "Loi  Médica- 
le du  Canada."     2  Ed.  YIL  ch.  20.  art.  1. 

INTERPRETATION 

2.  En  la  présente  loi.  ^i  moins  que  le  contexte  n'exige  une  in- 
terprétation différente, — 

(a)  "médecine"  est  censée  comprendre  la  chirurgie  et  l'art 
obstétrique,  mais  non  k  chirurgie  vétérinaire,  et  l'expres- 
sion "médical"  est  censée  comprendre  "chirurgical"  et  "obs- 
tétrique" ; 

(b)  "conseil  médical  provincial"  comprend  "bureau  médical 
provincial'^  et  "collège  de  médec-ins  et  chirurgiens"; 

(c)  "Université"  signifie  toute  université  qui  a  un  départe- 
ment médical  enseignant  et  qui  a  le  pouvoir  d^accorder  des 
grades  en  médecine.     1-2  Geo.  V,  ch.  Ifi. 

(d)  "école  de  médecine"  comprend  toute  institution  recon- 
nue par  un  conseil  médical  provincial  où  la  médecine  est 
enseignée. 

(e)  "conseil"  signifie  le  conseil  médical  du  Canada  consti- 
tué sous  l'autorité  de  la  présente  loi  ; 

(f  )  il  n'est  pas  donné  d'effet  rétroactif  à  aucune  disposi- 
tion. 
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3.  La  présente  loi  ne  peut  s^interpréter  de  façon  à  autoriser 
la  création  d'écoles  de  médecine,  ou  à  donner  à  quelque  titre 
un  enseignement  médical. 

COXSTITUTIOX    DU    CONSEIL 

4.  Les  personnes  qui  sont  de  temps  à  autre  nommées  ou 
élues,  ou  qui  deviennent  d'autre  manière  membre  du  conseil  mé- 
lieal  du  Canada,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
sont  constituées  en  cori)oration  sou?  le  nom  de  Conseil  Médi- 
cal du  Canada.  (1) 

5.  Le  but  du  conseil  est, — 

(a)  d'établir  un  degré  d'aptitudes  et  de  connaissances  en 
médecine  qui  permette  à  ceux  qui  l'atteignent  d'être  ad- 
mis et  autorisés  à  exercer  dans  toutes  les  provinces  du 
Canada  ; 

(b)  d'établir  un  registre  des  practiciens  en  médecine  cana- 
diens, et  de  faire  la  publication  et  la  revision  de  ce  regis- 
tre; 

(c)  d'établir  et  de  fixer  les  qualités  et  conditions  nécessai- 
res pour  l'inscription,  les  examens  à  subir  relativement  aux 
sujets  professionnels  seulement,  et,  en  général,  les  condi- 
tions requises  pour  l'inscription;  pourvu  que  le  conseil  n'é- 
tablisse ni  ne  fixe  aucune  des  qualités  ou  des  conditions  aux- 
quelles il  faut  se  conformer  préliminairement  ou  nécessai- 
rement pour  la  matriculation  pour  l'étude  de  la  médecine 
ou  pour  l'obtention  de  la  patente  provinciale;  ces  sujets 
étant  réglementés  comme  par  le  passé  par  les  autorités 
provinciales.     1-2  Oeo.  V,  ch.  16. 


(1)     Le    Conseil    médical    du    Canada    est    en    oi>ération    depuis 
le  7  novembre  1912. 
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(tl)  (le  créer  et  de  maintenir  un  bureau  d'êxaniinateurs  pf)rtr 
Te-xanien  et  l'octroi  de  certificats  de  capacité: 

(e)  l'ol)tention,  avec  la  coopération  et  à  la  demande  des  liif- 
l'érents  conseils  médicaux  des  diverses  provinces  tlu  Cana- 
da, i\i'>  mesures  législatives  nécassaires  pour  la  mise  à  ex- 
écution des  ilispositions  de  la  présente  loi.  et  pour  attein- 
dre les  objets  ci-dessus  éuumérés. 

6.  liC  conseil  ])eut  acquérir  et  .garder  tou.->  immeubles  qui 
lui  sont  nécessaires  (ui  utiles  pour  atteindre  .ses  fins  ou  en  tirer' 
un  revenu  a]>plicable  à  cet  objet,  et  il  peut  les  vendre,  les  louer, 
ou  autrement  en  disj^oser:  m'àis  la  valeur  annuelle  des  immeu- 
bles ))ossédés  et  .tardés  par  le  conseil  pour  des  fins  de  revenu  ne 
<loit  jamais  dé]>asser  la  somme  de  vin<rt-cinq  mille  dollars. 

7.  Le  conseil  se  <ompose  de — 

(a)  trois  membres  nommés  par  le  Gouverneur  eu  conseil, 
dont  chacun  doit  résider  dans  une  province  différente:  mais 
tant  que  les  province*  de  Saskatchewan.  de  l'Alberta  et  de  la 
Colombie-Britannique  n'auront  pas  droit  à  une  représenta- 
tion université! ire,  deux  des  trois  membres  ainsi  nommés  de- 
vront être  choisis  dans  deux  de  <es  trois  provinces: 

(b)  deux  membres  représentant  chaque  province,  qui  sont 
élus  sous  l'autorité  de  règlements  à  être  faits  à  cet  égard  par 
le  conseil  médical  provincial  : 

(c)  un  membre  de  chaque  université  ou  de  chaque  collège  ou 
école  de  médecine  constitués  en  corporation  au  Canada,  qui  a 
des  arrangement  avec  une  université  pour  la  collation  des 
grades  à  ses  élèves,  activement  engagé  à  l'enseignement  de  la 
méde<:'ine,  et  qui  est  élu  par  l'université  ou  par  ce  collège  ou 
cette  école  aux  termes  des  règlements  qui  peuvent  s'appli- 
quer ; 
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(d  )  trois  jnembros  qui  peuvent  être  élus  par  les  praticiens 
homéopathiques  tlu  Canada,  dont  chacun  doit  résider  dans 
une  province  distincte.     1-2  (reo.  Y,  ch.  16. 

2.  Personne  ne  ])eut  êti'c  inertiltre  du  conseil.  ;"i  moins  qu'il 
ne,— 

(a)   réside  daiis  l;i   ])]'(»viiire  i)()Ui'   laquelle   il  est   nommé  au 

élu  : 
(h)    soit    inscrit    comme   menii)i'e    île    la    profession    médicale 

en  conformité  de  la  loi  de  la.  province  qu'il  représente: 
(c)   soit   inscrit    comme    mé<iecin    exer(;ant    dans   le    registre 

établi    en    vertu   des   dispositions   de  la   présente   loi;   mais 

cette  qualité  n'est  requise  d'aucun  des  membres  (jni  com- 

])Osaie)it  le  conseil  à  son  ori^-ine. 

8.     La  durée  de  la  charge  des  membres  est  de  quatre  ans. 

',i.     Tout  memi)re  peut  en  tout  temps  donner  sa  démission 

par  avis  écrit  de  cette  démission  adressé  au  président  ou  au 

1-  secrétaire  du  conseil,  et,  si  cette  démi.ssion  est  acceptée  par  le 

■  conseil,  ce  dernier  immédiatement  en  donne  avis  par  écrit  s'il 

.  s'agit  d'un  menubre  nommé,  au  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  et, 

r  s'il  s'agit  d'un  membre  élu,  au  secrétaire  du  conseil  médical  de 

f  la  provint-e,  ou  à  l'université,  à  l'école  de  médecine  ou  au  collège 

de  médecine   constitués  en  corporation,   ou,   si   le   représentant 

des  praticiens   homéopathiques   démissionne,  aux  représentants 

homéopathiques  qui  restent  dans  le  conseil.     1-2  Geo.  V,  ch.  16. 

3.  Toute  personne  qui  est  ou  a  été  membre,  si  elle  possède 
les  qualités  requises,  peut  être  nommée  de  nouveau  ou  être  réé- 
lue; mais  personne  ne  ])eut  cumuler  les  fonctions  de  deux  mem- 
bres. 

!.      I>ans  le  cas  de  membres  du  conseil  dont  la  durée  de  char- 
touche  à  sa  fin,  leurs  successeurs  peuvent  être  nommés  .)U 
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élus  en  tout  temps  tlans  lus  trois  mois  qui  précèdeut  l'expira- 
tion de  leurs  foactious;  néanmoins,  lorsqu'il  se  produit  quel- 
que vacance  parmi  les  membres  du  conseil,  soit  par  expira- 
tion de  la  durée  de  charge,  soit  pour  toute  autre  cause,  retl  • 
vacance  peut  être  remplie  en  tout  temps. 

•j.  8i  l'autorité  compétente  à  élire  un  membre  néglige  de  le 
faire,  ou  manque  d'élire  un  membre  possédant  les  qualités  re- 
quises, ou  de  transmttre  le  nom  du  membre  élu  au  secrétaire  du 
conseil  dans  un  délai  raisonnal)le  après  que  cette  élection  au- 
rait pu  avoir  lieu  alors,  après  avis  donné  par  le  conseil  invi- 
tant le  conseil  médical  provincial,  ou  le  collège  ou  l'école  cons- 
titué en  corporation,  ou  l'université,  ou  l'école  reconnue  et  dis- 
tincte d'exercice  de  la  médecine  à  faire  cette  élection  et  son  rap- 
port au  conseil  sous  un  mois  de  la  date  de  la  signification  de  cet 
avis,  le  conseil  peut,  si  le  manquement  se  continue,  faire  cette 
élection  lui-même. 

6.  Un  membre  nommé  ou  élu  pour  rem]3lir  une  xacance  cau- 
sée par  le  décès  ou  par  le  démission  du  titulaire,  a  les  mêmes 
attributions  que  celui  qu'il  remplace,  et  oc<ui>e  la  charge  pen- 
dant le  temps  qu'il  lui  resterait  à  la  remplir. 

7.  Tout  membre  nommé  ou  élu  reste  en  charge  jusqu'à  ce 
que  son  successeur  soit  nommé  ou  élu,  ou  jusqu'à  l'expiration 
de  son  terme  d'exercice,  si  son  successeur  est  nommé  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme.     2  Ed.  VII,  ch.  20,  art.  7. 

MEMBEES  T)V  CONSEIL 

9.     Le  conseil  peut,  au  besoin, — 

(a  )   élire  dans  son  sein  un  président,  un  vice-président  et  un 

comité  de  régie: 
(b)     nommer  un  régistraire,  qui  peut  aussi,  si  la  chose  est  ju- 
gée à  propos,  agir  comme  secrétaire  et  comme  trésorier. 
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(e)  nommer  ou  engager  tous  autres  officiers  et  employés  qu'il 
juge  nécessaires  pour  les  fins  de  la  présente  loi  et  pour  sa 
mise  à  exécution. 

(d)  exiger  et  recevoir  du  régistraire,  ou  de  tout  autre  fonc- 
tionnaire ou  emplo3^é,  pour  la  bonne  exécution  de  ses  de- 
Aoirs  tel  cautionnement  que  le  conseil  juge  nécessaire; 

(e)  fixer  l'indemnité  ou  la  rémunération  à  être  payée  au 
président,  au  vice-président,  et  aux  membres,  fonctionnai- 
ers  et  employés  du  conseil. 

ASSEMBLEES 

10.  Le  conseil  tient  sa  première  assemblée  en  la  cité 
d'Ottawa,  à  la  date  et  à  l'endroit  que  fixe  le  ministre  de  l'Agri- 
culture ;  et  ensuite,  les  assemblées  annuelles  du  conseil  ont  lieu 
aux  époques  et  aux  endroits  que  fixe  le  conseil  au  besoin. 

2.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu  par  ortlre  ou  par 
règlement  du  conseil,  onze  de  ses  memljres  forment  quorum,  et 
tous  les  actes  du  conseil  sont  décidés  par  la  majorité  des  mem- 
bres  présents.     1-2    Geo.   V,   ch.    lO. 

KEGLEMENTS 

11.  T^e  conseil  peut  établir  des  règlements,  non  contraires 
à  la  loi,  relativement  à  toutes  ou  à  quelqu'une  des  fins  qui  ont 
pour  objet  ce  que  le  conseil  a  i)our  l)ut  pour  sa  formation  de 
faire  ou  d'effectuer,  y  compris  mais  sans  restreindre  la  généra- 
lité de  ses  pouvoir^, — 

(a)  La  direction,  la  conduite  et  l'administration  du  conseil 
et  de  ses  biens  : 

(b)  la  convocation  et  la  tenue  des  assemblées  du  conseil  et 
les  dates  et  les  kKalités  où  doivent  avoir  lieu  ces  assem- 
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blé(^'^    et    IV.\])t'(litioii    de.s    affaires    h    ce.s    assemblées?.      1-2 
Geo.  V,  (h.    l(j. 

((■)  les  ixnivoirs  et  devoirs  du  président  et  du  vice-président, 
et  le  choix  de  leurs  remplaçants,  s'ils  ne  peuvent  a<>"ir  à 
lertaius  inoniiMits  pf)ur  quelque  cause  que  ce  soit: 

(d)  la  durée  de  charge  des  officiers,  et  les  jxmvoirs  et  de- 
voirs du  registraire  et  des  autres  officiers  et  emphnés; 

(•')     l'élection  et  la  nomination  d'un  comité  de  régie  et  <Piu- 

.  très  comités  pour  des  fins  générales  et  s{)éciales;  la  co)i- 
vocatioii  et  la  tenue  de  leur>  réunions,  et  la  procédure  •"» 
suivr'  pour  '*ex])éditi(»n  de  leurs  affaires; 

(f  )  en  général,  toutes  contributions,  à  imposer,  à  payer  ou 
à  recevoir  en  vertu  de  la  présente  loi; 

(g)  l'établissement,  le  maintien  et  la  tenue  réelle  d'examens 
relativement  aux  sujets  professionnels  seulement,  afin  de 
s'assurer  si  les  candidats  possèdent  les  qualités  requises;  le 
nombre,  les  époques  et  le  n>ode  de  ces  examens;  la  nomirm- 
tion  des  examinateurs,  et  généralement  tout  ce  qui  .se  rat- 
tache à  ces  examens,  ou  est  iiécessaire  ou  opportun  pour  eil 
atteindre  le  but: 

(h)  l'admission  aux  examens  de  ])orteurs  de  di])lômes  obte- 
nus hors  du  Canada  d'une  école  de  médecine  reconnue  ]);ir 
le  conseil.      ]-2  (feo.  V,  ch.   16. 

(i)      en  général,  toute  chose  au  sujet  de  laquelle  il  devient 
nécessaire  ou  opportun  de  j)ourvoir  ou  de  réglementer  ]x>ur 
atteindr.'  le  but  de  la  présente  loi  suivant  son  intention  gé- 
nérale. 
2.     Aucun   règlement  jtromulgué  en  vertu  du  i)résejit  article 
n'a  force  exécutoire  avant  d'avoir  été  a])prouvé  jiar  le  gouver- 
neur en  conseil.      1-"^  (ieo.  Y.  ch.   10. 
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12.  Xoiiubstaiit  toute  disposition  de  l'articlf  qui  [trécède, 
t't  tout  ])oii\c)ir  par  le  dit  article  eoni'éré, — 

(a)  Xul  candidat  n'est  admissible  à  un  examen  presci'it  par 
le  conseil  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'une  patente  pro- 
vinciale, ni  à  moins  qu'il  ne  présente  un  certificat  du  régis- 
traire  de  son  propre  conseil  médical  })ro\"incial  établissant 
qu'il  est  porteur  d'un  grade  en  médec'ine  accepté  et  approuvé 
par  le  conseil  médical  de  la  dite  province.      1-'^  (tco.  W  ch. 

k;. 

(b)  le  programme  des  examens  ne  doit  jamais  être  infé- 
rieur aux  meilleurs  programmes  alors  établis  dans  le  but  do 
constater  les  capacités  des  candidats  à  l'inscription  dans 
l'une  quelconque  des  provinces; 

(c)  la  possession  du  seul  degré  d'une  université  cana<lien- 
ne  ou  d'un  certificat  (l'inscri|)tion  provinciale  fondée  sur 
cette  possession,  obtenu  postérieurement  à  la  date  à  laquel- 
le le  conseil  est  pour  la  première  fois  dûment  constitué  aiix 
termes  de  la.  présente  loi.  ne  donne  pas  à  celui  qui  en  est 
porteur  le  dr  )it  d'être  inscrit  aux  termes  de  la  présente  loi. 

13.  Un  exemplaire  de  tout  règlement  certifié  conforme  par 
le  régistraire  ou  par  le  secrétaire  sous  son  seing  et  sous  le  sceau 
du  conseil,  fait  foi  «levant  toute  cour  de  justice,  sans  autre  preu- 
ve que  la  ]»roduction  de  cet  exem|)laire  [>araissant  ainsi  cer- 
tifié. 

14.  Le  t-onseil  établit  les  règlements  qui  assurent  aux  pra- 
liciens  Inmiéopatliiques  et  à  tous  les  impétrants  à  l'inscripticm 
qui  désirent  être  des  praticiens  de  l'école  homéopathique,  des 
droits  et  privilèges  relativement  à  l'inscription  par  le  conseil 
qui  ne  soient  pas  inférieurs  à  ceux  qu'ils  possèdent  maintenant 
en  \ertu  des  lois  de  toute  i»rf>vince  et  sous  l'autorité  des  règle- 
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ments  du  coiiseil  médical  provincial  de  cette  province.     1-2  Geo, 
V,  ch.  16.  -, 

urKEAr    i)'i:x.\.Mi.\ATKij;s 

15.  A  chaque  réimioii  annuelle  du  conseil,  celui-ci  nomme 
un  bureau  d'examinateurs,  désigné  sous  le  nom  de  "Bureau  des 
examinateurs  du  Conseil  médical  du  Canada,"  dont  le  devoir  est 
de  l'aire  subir  les  examens  prescrits  par  le  conseil,  sauf  les  dis- 
positions ci-dessus  de  la  présente  loi. 

2.  JjCs  membres  du  bureau  des  examinateurs  peuvent  êtr.î 
ncmimés  de  nouveau. 

EXAMKXS 

16.  Les  sujets  de  l'examen  et  l'admissibilité  des  candidats 
.s<jnt  décidés  par  le  conseil,  et  les  candidats  peuvent,  à  leur 
choix,  être  examinés  en  anglais  ou  en  français.  La  majorité 
du  comité  qui  conduit  l'examen  d'un  candidat  doit  parler  la 
langue  que  choisit  le  candidat  pour  son  examen, 

2.  I^s  examens  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'aux  centres  où  il 
y  a  une  université  ou  un  collège  activement  engagé  à  l'enseigne- 
ment de  la  médecine  ou  oii  il  y  a  un  hôpital  ne  contenant  pas 
moins  de  cent  lits.     1-2  Geo.  V,  ch.  16. 

EXIŒGI  .S'I'IÎEM  EXT 

17.  Le  conseil  fait  tenir  par  le  régistraire,  sous  la  direction 
du  conseil,  un  livre  ou  registre  appelé  le  "Registre  médical  ca- 
nadien," dans  lequel  sont  inscrits  de  la  manière  et  avec  les  dé- 
tails prescrits  par  le  conseil,  les  noms  de  toutes  les  personnes 
qui  se  sont  conformées  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et 
aux  règlements  établis  par  lé  conseil  au  sujet  de  l'inscription  ea 
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rtu  (le  la  pré.^eiitt'  loi.  et  qui  (Icniaiide  au  reoi.straire  d'v 
...-(■rire  kurs  noms.  (1  )  ~^~~  ---,____^^ 

18.  Toute  ixTsoune  qui  passe  Texameu  preserit  par  le  lou- 
-  il  et  se  eonforme  à  toiites  les  conditions  et  règles  requises  pour 
l\'iiregistrenient-.  ainsi   que  l'exige  la   présente  loi  et  l'exige  le 

iiseil,  a  droit,  moyennant  le  paiement  des  honoraires  prescrics 
le  sujet,  d'être  enregistrée  eomme  praeticieu  eu  médecine. 
E  2.  Toute  personne  qui  a  reçu  une  i)atente  ou  un  certificat 
'  d'inscription  dans  une  province  quelconque  antérieurement  à  la 
date  à  laquelle  le  conseil  a  d'abord  été  dûment  constitué  aux 
termes  de  la  présenet  loi.  et  qui  a  été  engagée  dans  l'exercice  actif 
lie  la  médecine  dans  l'une  ou  dans  plusieurs  de*  provinces  du 
Canada,  a.  après  dix  ans  de  la  date  de  cette  patente  ou  de  ce 
((■rtiticat,  le  droit  d'être  inscrite  aux  termes  de  la  présente  loi 
(omme  praticien  en  médecine,  sans  avoir  à  subir  d'examen,  sur 
versement  des  honoraires  et  en  se  conformant  aux  autres  con- 
ditions et  règlements  établis  par  le  conseil  à  cet  égard;  mais,  si 
]<■  conseil  médical  d'une  province  n'est  pas  satisfait  du  nombre 
I Tannées  prescrit  j)ar  le  présent  paragraphe,  ce  conseil  médical 
]>cut.  à  titre  de  condition  pour  l'inscription  provinciale,  exiger 
un  cxanu'u  sur  les  sujets  définitifs  des  praticiens  inscrits  aux 
termes  du  présent  paragraphe,  et  le  dit  examen  se  tient  con- 
l'irmément  aux  dispositions  des  règlements  ou  des  règles  des 
'  niiseils  provinciaux  respectifs.     ^-2  Geo.  V.  ch.  10. 

19.  Ttnite  écriture  dans  le  registre  |)eut  être  annulée  ou  cor- 
rigée pour  cause  de  fraude,  d'accident  (Ui  d'erreur. 


(!)  Le  registre  médical  caMadieii.  publié  aninielleinent.  compte 
ette  année  quatre  c.ent  soixante  médecine,  dont  cinr|iiaiite  sont 
les   diplômés   de   ri'niversité   Laval. 

14 
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20.  Sur  la  décision  du  régistraire  au  sujet  d'une  demande 
d^inscriT)tio'\  Je-jetrrrection  ou  de  modification  du  registre,  le 
requérant,  s'il  se  croit  lésé  par  la  décision  du  régistraire,  })eut 
e  1  appeler  au  conseil  qui  entend  les  parties  et  décide  l'affaire, 
mais  toute  demande  à. l'effet  de  faire  annuler  ou  biffer  une  ins- 
cription au  registre  à  l'encontre  de  l'intérêt  de  la  personne  visée, 
est  renvoyé  au  conseil  par  le  régistraire,  et  le  conseil,  après 
trfis  mois  d'avis  expédié  par  h.  poste,  port  payé  et  enregistré, 
à  la  dernière  adresse  connue  de  cette  personne,  qui  a  le  droit  ;le 
r-'imparaître  par  avocat,  entend  la  cause  et  la  déi-ide. 

21.  S'il  est  démontré  au  conseil,  après  enquête,  qu'une  per- 
so, me  inscrite  en  vertu  de  la  présente  loi  a  été  conviaincue,  dans 
quelque  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  ou  ailleurs,  d'une 
contravention  qui,  si  elle  eût  été  commise  en  Canada,  eût  en- 
traîné une  mise  en  accusation  en  vertu  du  code  criminel,  ou 
qu'elle  s'est  rendue  coupable  d'une  conduite  infamante  ou  in- 
digne au  point  de  vue  professionnel,  que  cette  contravention 
ait  été  commise,  ou  que  la  conviction  ait  eu  lieu,  ou  que  la 
conduite  infamante  ou  indigne  ait  été  tenue  avant  ou  après  la 
SHuction  de  la  présente  loi,  ou  avant  ou  après  l'inscription  de 
cette  personne,  le  conseil,  après  trois  mois  d'avis  expédié  par  la 
poste,  port  payé  et  enregistré,  à  la  dernière  adresse  connue  de 
cette  personne,  qui  a  le  droit  de  comparaître  par  avocat,  or- 
donne au  régistraire  de  rayer  le  nom  du  coupable  du  registre: 
pourvu,  néanmoins,  que  si  une  personne  inscrite  en  vertu  de  la 
présente  loi  a  aussi  été  inscrite  en  vertu  des  lois  de  quelqiu^  pro- 
vince, et  si  cette  inscription  provinciale  a  été  biffée  du  registre, 
pour  quelqu'une  des  causes  susdites,  par  ordre  du  conseil  médical 
de  cette  province,  le  conseil  doit  alors,  sans  plus  ample  enquêta, 
ordonner  la  radiation  du  nom  de  cette  personne  du  registre 
tenu  en  vertu  de  la  présente  loi. 
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'/t.     Jjt  uuin  d'une  personne  ne  pt-nt  t-tro  Uiffé^ù  registi 
vertu  du  présent  article, — 

(a)  i)aree  qu'elle  a  adojjté  (ju  refusé  d'adopter  la  pratique  de 
telle  ou  telle  théorie  particulière  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie: ou, 

(h)  parce  qu'elle  a  été  trouvée  coupable,  eu  dehors  des  pos- 
sessions de  Sa  Majesté,  d'un  délit  politique  contre  les  lois 
d'un  pays  étranger;  ou, 

(c)  parce  qu'elle  a  été  trouvée  coupable  d'une  contravention 
qui,  bien  que  tombant  sous  le  coup  des  dispositions  du 
préseiut  article,  est,  de  l'avis  du  conseil,  soit  à  cause  de 
l'insignifiance  de  l'infraction,  soit  par  suite  des  circon;- 
tances  dans  lesquelles  elle  a  été  commise,  insuffisante  pour 
emjîêcher  quelqu'un  d'être  inscrit  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

22.  .Sur  appel  au  conseil,  ou  sur  demande  de  rayer  le  nom 
il'une  personne  du  registre  aux  termes  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
deux  articles  qui  précèdent,  la  personne  qui  le  demande  ou  la 
personne  accusée  ont  le  droit  de  comparaître  et  d'être  enten<îuv?s 
soit  en  personne  soit  par  avocat. 

COMMISSION    I)i:.\(H  KTK 

23.  Lorsqu'il  est  «lémontré  au  gouverneur  en  conseil  que 
quelqu'une  des  prescriptions  de  la  présente  loi  n'a  pas  été  rem- 
plie, le  gouverneur  en  conseil  peut  autoriser  une  eommissioi 
d'enquête  composée  de  trois  membres  nommés  l'un  par  le  gou- 
verneur en  conseil,  le  deuxième  par  le  conseil,  et  le  troisième  par 
le  plaignant  à  s'enquérir  d'une  manière  sommaire  et  de  faire 
rapport  au  gouverneur  en  conseil  sur  la  vérité  des  choses  mises 
à  charge  dans  la  plainte,  et,  advenant  le  cas  où  les  dites  accusa- 
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tjon»  ou  quelqu/uiiii— dîtilii!»  sL-raieiit  (lémontrées  comme  exis- 
tantes, J^'<r6mmissio]i  prescrit  la  manière  d'y  remédier,  si  la 
chose  est  possible. 

2.  Le  orouverueiir  en  conseil  invite  le  conseil  mé(lital  du 
Canada  à  y  remédier  dans  tel  délai  que,  en  tenant  compte  du 
ra])port  de  la  commission,  il  juge  à  propos  de  fixer.  Si  le  con- 
seil manque  de  le  faire,  il  doit,  par  un  arrêté  en  conseil,  modifier 
les  règlements  ainsi  qu'il  lui  semble  l)on,  ou  prendre  les  mesures 
ou  rendre  les  arrêtés  qu'il  Juge  nécessaires  pour  donner  efk't  fi- 
la décision  de  la  commission. 

3.  La  commission  peut  contraindre  les  témoins  à  comparaître, 
leur  administrer  le  serment  et  les  interroger  sous  serment,  exiger 
la  production  de  livres  et  documents,  et  est  revêtue  de  tous  les 
autres  pouvoirs  nécessaires  que  lui  confère  le  gouverneur  eu 
conseil  pour  les  fins  de  l'enquête. 

24.  Aucune  modification. A  la  ]irésente  loi  ne  peut  être  pro- 
posée par  le  conseil  à  moins  qu'elle  n'ait  été  acceptée  au  ])réala- 
ble  par  les  conseils  médicaux  provinciaux. 

25.  La  présente  loi  ne  peut  entrer  en  vigueur  que  lorsque 
les  législatures  de  toutes  les  provinces  auront  établi  une  législa- 
tion qui  en  accepte  les  dispositions;  le  conseil  médical  d'une 
province  qnelconcpie  peut.  <-ependant  .en  tout  temps  ordonner  la 
retraite  de  la  repré.seutation  de  la  dite  province  au  conseil,  par 
une  résolution  pro}x>sée  à  une  réunion  générale  ou  spéciale  du 
dit  conseil  convoquée  pour  en  délibérer  et  adoptée  par  le  vote 
-des  deux  tiers  des  membres  présents  à  la  dite  as.^emblée,  et  dont 
avis  a  été  inséré  pendant  trois  mois  antérieurement  dans  la  Ga- 
zette du  Canad-a  ;  et  au  cas  où  cette  résolution  est  adoptée,  les 
dispositions  de  la  présente  loi  cessent  de  s'appliquer  à  la, dite 
province  et  personne  ne  sera  plus  autorisé  à  exercer  la  médecine 
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ilans  les  limite.s  du  ressort  de  la  dite  léiiislature  à  raison  du  fait 
qu'ils  ont  les  qualités  exigées  par  la  présente  loi  ou  qu'ils  se 
sont  inscrits  aux  ternies  do  la  i)résente  loi.     1-2  Geo.  Y,  rli.  16. 

PoiiT  la  mise  en  pratique  de  la  loi  médicale  du  Canada 
dans  la  province  de  Québec,  voir  lés  articles  4974a  et  4974b  de  la  loi 
médicale  de  Québec.  2  Geo.  '\',  ch.  ;^8   (1912). 

Voir  Loi  médicale  de  Québec,  j).  69. 

lîèiflements  du  Collège  des  ^fédecins,  ch.  Xl\".  p.  llô. 

Tout  étudiant  de  la  |)rovince  de  Québec,  ])orteur  d'un  degré  uni- 
versitaire de  cette  province.  ))eut  être  candidat  à  la  licence  fédérale: 

1. — S'il  est  porteur  d'une  licence  provinciale; 

2. — On  s'il  est  porteur  d'un  certificat  du  Ixeg-istraire  de  la  Pro- 
vince de  Québec,  établissant  qu'il  a  rempli  toutes  les  conditions  re- 
rpiises  pour  la   liceuce.     ("est   l'autonomie  provinciale  sauvegardée. 

Le  J^égistraire  d'un  bureau  provincial  de  médecine  ne  doit  signer 
de  certificat  fédéral  qu'en  faveur  de  ceux  qui  sont  porteiirs  d'une 
licence  provinciale  on  qui  sont  en  droit  de  l'obtenir  après  avoir  rem- 
pli toutes  les  exigences  légales:  examens  préliminaires,  stage  uni- 
versitaire et  examens  finals. 

(OXSKIL    MKDK  AL    DL    (  AXADA 

Sa  m  III  II  ire   des   rèffleiiients 

(a  )  Toute  personne  qui  désire  obtenir  la  licence  fédérale 
peut  s'enregistrer  daus  n'importe  quelle  province  du  Canada, 
pourvu  qu'elle  se  conforme  aux  règles  suivantes,  et  qu'elle  paie 
le  coût  de  la  licence. 

(h)  Toute  personne  porteur  d'une  licence  datée  de  10  ans 
avant  le  7  nov.  1912,  peut  obtenir  la  licence  fédérale  sans  pas- 
ser d'examen,  pourvu  qu'elle  paie  le  coiit  de  cette  licence. 

(c)  Toute  personne  enregistrée  dans  une  des  provinces  après 
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le  T  iiûv.  1912,  ne  peut  se  faire  enregistrer  au  Conseil  Médical 
du  Canada  qu'après  avoir  subi  les  examens  requis  à  cette  fin. 

(d)  Toute  personne  qui  a  obtenu  la  licence  fédérale  par 
l'enregistrement  de  la  licence  provinciale  selon  la  clause  des 
10  ans,  peut  demander  son  enregistrement  dans  n'importe  quel- 
le province  du  Dominion. 

Mais  si  le  Conseil  Médical  proAiiicial  n'est  pas  satisfait  des 
pièces  établissant  la  preuve  des  10  ans  prescrite  par  l'Acte  Mé- 
dical, il  peut  exiger  du  candidat,  ?vant  de  lui  accorder  sa  li- 
cence, un  examen  sur  les  matières  finales,  tel  que  requis  par 
les  lois  et  règlements  de  la  dite  ])rovinee. 

Examens 

1.  I^  Conseil  fixe  la  date  de  l'assemblée  annuelle,  l'endroit 
où  auront  lieu  les  examens,  etc.  .  .  . 

2.  Le  candidat  doit  produire  (a)  sa  licence  provinciale, 
(b)  un  certificat  du  régistraire  provincial  attestant  qu'il  est 
dûment  qualifié  au  point  de  vue  du  brevet,  du  curriculum  des 
études  médicales  et  du  diplôme  universitaire. 

— Il  y  a  des  formules  déposées  chez  les  régistraires  et  que  le 
candidat  devra  remplir. 

3.  Les  applications  pour  les  examens,  avec  les  certificats 
et  le  coût  de  la  licence  devront  être  déposées  entre  les  mains 
du  Régistraire  fédéral,  à  Ottawa,  au  moins  quatre  semaines 
avant  la  date  des  examens. 

4.  Les  candidats  qui  sont  porteurs  d'un  diplôme  étranger 
doivent  produire  un  certificat  d'enregistrement  d'un  régistrai- 
re d'une  des  provinces  du  Canada  semblable  à  celui  que  l'on 
exige  de  tout  élève  diplôme  d'une  université  canadienne. 
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5.  Aucun  membre  du  Conseil  Médical  du  Canada  ne  pour- 
ra agir  comme  examinateur  ou  comme  député-régistraire  pour 
le  Conseil. 

(>.  Le  Conseil  pourra  de  temps  en  temps,  choisir  les  ques- 
tions d'examen  et  passer  les  règlements  qui  devront  guider  le 
Eegistraire.  le  député-régistraire,  le  bureau  des  examinateurs 
et  des  candidats  dans  les  sallc-s  d'examen. 

T.  Le  titre  décerné  par  le  Conseil  Médical  du  Canada  sera 
le  suivant:  '^•Licence  du  Conseil  Médical  du  Canada."  (L,  >[. 
0.  C). 

8.     Clause  concernant  les  médecins  .jioméopathes. 

Matières  sur  lesquelles  porteront  les  examens. 

î'.     (aj  Physiologie. 

(b)  Anatomie. 

(c)  Hygièjie  et  santé  publique. 

(d)  Pathologie  et  bactériologie. 

(e)  Maladies  des  femmes  et  gynécologie. 

(f)  Chirurgie. 

(g)  Médecine  et   thérapeutique. 

10.  L'examen  comportera  deux  épreuves  sur  chaque  matière: 
■    1.     épreuve  écrite; 

2.      (a)   clinique  en  médecine  et  en  chirurgie: 
(b)   épreuve  orale  sur: 
la  physiologie, 
l'anatomie. 

Phygiène  et  la   santé  publique, 
la  pathologie  générale  et  la  bactériologie, 
les  maladies  des  femmes  et  la  gynécologie. 
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Jl.  ]1  faut  conserver  HO  p.  c.  des  points  sur  chaque  matière 
pour  radmission. 

12.  Viï  candidat  qui  échoue  sur  plus  de  deux  matières  est 
obligé  de  passer  im  nouvel  examen  sur  toutes  les  matières.  S'il 
échoue  sur  deux  matières  seulement,  il  pourra  passer  un  nouvel 
examen  subséquemment  sur  ces  deux  matières  seulement. 

13.  Les  points  accordés  par  les  examinateurs  ne  peuvent 
être  changés. 

F  m  /.s- 

23.  Le  c-oiit  pour  l'examen  et  l'enregistrement  pour  les  deux 
.-éries  de  candidats   (10  ans  et  autres)  est  de  $100.00. 

Si  un  candidat  échoue,  il  devra  payer  $00.00  pour  la  reprise 
de  l'examen  sur  toutes  les  matières;  ou  $2o.00  pour  reprise  d'exa- 
meii  sur  une  ou  deux  matières. 

24.  Aucun  candidat  ne  sera  admis  à  se  présenter  aux  exa- 
mens à  moins  qu'il  n'ait  payé  cette  somme  en  entier. 
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LOI  L)V  L'EVEXr  DE  L'IXTEHIEriJ 

Coucernant  l'emploi  ou  la  vente  du  Xaplite  <le  Ijois,  de  l'acool 
de  l»oi-  r.u  di-  l'alcool  méthvtique.     S.  R.  C.  lOOd.  r-h,  r^^, 

Extrait.^. 

AirncLi:     265.     Quicouque  désinfecte,  ckirifie,  ou  ienle  de 
désinfecter  ou  de  chrifier  des  alcools  méthylés,  soit  par  la  dis- 
tillation, par  le  filtra<re.  ou  par  tout  autre  procédé,  est  coupable 
i'un  acte  criminel,  et  passible,  pour  la  première  contravention 
''une  amende  de  cinq  cents  dollars  et  pour  toute  récidive,  d'une 
nuende  de  mille  dolhirs.     4-5  E.  VIT.  c  17.  art.  23. 

AlîTlCLK  266.  Quiconque,  dan.^  <n,r  j, réparation  plianna- 
ceutique  ou  médicale  destinée  à  Vu-sage  interne,  emploie  de 
l'alcool  contenant  de  l'esprit  méthylique  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  encourt  une  amende  de  cinq  cents  dollars.  4-j  E.  VII. 
c.  17,  s.  23. 

'L  Quiconque  emploie  de  l'alcool  méthylique,  ou  quelque 
-piritueux  contenant  de  l'acool  méthylique  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  dans  une  préparation  pharmaceutique,  médicinale 
ou  autre,  destinée  à  l'usage  externe,  doit  apposer  au  contenant 
le  cette  préparation  une  étiquette  accusant,  en  lettres  noires 
d'au  moins  un  quart  de  pouce  de  hauteur,  la  présence  d'alcool 
méthylique  dans  la  préparation  ;  et  quiconque  viole  le  présent 
paragraphe  est  passible  d'une  amende  de  cinquante  dollars  à 
deux  cents  dollars.     T-S  E.  VII,  c.  34,  s.  7. 

AiiTiCLK  372.  Tout  vaisseau  contenant  de  l'esprit  de  bois 
-oit  f'ii  la  ]MK>o>-ion  du  fabricant  "n   '^^  routp  autre  personne. 
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doit  porter  une  étiquette  avec  les  mots  "Wood  alcohol — Poison"^ 
ou  •■'Esprit  de  bois — Poison",  en  lettres  nuires  d'une  hauteur 
d'au  moins  un  quart  de  pouce. 

2.  Toute  personne  qui  a  en  S'a  possession  vend,  échange 
ou  livre  de  l'esprit  de  bois  contrairement  aux  dispositions  du 
présent  article  est  passible  d'une  amende  de  cinquante  dollars 
A  deux  cents  dollars.— 7-8  E.  YII.  c.  34,  s.  27.  (1908). 

\co-l)i(trsciiol. 

Par  arrêté  en  couseil  du  20  décembre  1910,  sous  Teiiipire  et  en  vej-- 
tu  des  dispositions  des  articles  247  et  252  de  la  Loi  du  Eevenu  de 
l'Intérieur,  et  de  l'arrêté  général  en  conseil  du  25  mars  1898,  on 
a  autorisé  et  permis  l'emi>loi  des  spiritueux  domestiques  ou  impor- 
tés pour  la  fabrication  en  entrepôt  d'un  produit  chiiuique  connu 
.sous  le  nom  de  "Neo-Diarsenol",  sur  paiement  d'un  droit  de  quinze 
cents  i^ar  gallon  de  force  de  preuve  sur  le  premier  ou  de  quarante- 
cinq  cents  par  gallon  de  force  de  preuve  sur  le  dernier,  pour  la 
quantité  de  spiritueux  ainsi  employés. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.   1,   p.  2357. 

Statuts  du  Canada,  1917,  7-8  Geo.  V,  vols.  1.  &  11,  p.  exxx. 

Pâtes  dentifrices. 

l'ar  arrêté  eu  conseil  du  20  décembre  1916,  sous  l'empire  et  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  252  de  la  Loi  du  Eevenu  de  l'In- 
térieur, et  de  l'arrêté  g-énéral  en  conseil  du  25  mars  1898,  l'emploi 
de  l'alcool  domestique  dans  la  fabrication  en  entrepôt  de  pâtes  den- 
tifrices, qui  ont  été  approuvées  par  le  ministère  du  Eevenu  de  l'In- 
térieur, a  été  autorisé,  sur  paiement  d'un  droit  de  quinze  cents  par 
gallon  de  force  de  preuve. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  1,  p.  2357. 

Statuts  du  Canada,  1917,  7-8  Geo.  V,  vols.  1  &  11.  p.  cxxx. 
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LOI  DES  FALSIFICATIONS 

(27(6  Adultération  Act) 

Statuts  revisés  du  Canada,  1906,  ch.  133  et  modificatious  des 
statuts  du  Canada  6-7  Ed.  VU,,  ch.  4  (1907),  4-5  Geo.  V,  ch. 
19  (1914),  et  0  Geo.  V.  ch.  9  (1915). 

Voir  le  texte  de  cette  loi  dans  Houle — Code  Criminel,  2e  vol. 
p.  258. 

Cette  loi  concerne  la  falsification  des  substances  alimentaires, 
c'est-à-dire  tout  article  servant  de  nourriture  ou  de  breuvage  à 
l'homme  ou  aux  animaux  et  toute  substance  destinée  à  être 
mêlée  à  la  nourriture  ou  au  breuvage  de  l'homme  ou  des  animaux 
pour  quelque  fin  que  ce  soit.     S.  E.  C.  1906,  art.  2,  par.  (b). 

Cette  loi  peut  être  consultée  avec  avantage  par  les  praticiens 
et  les  consommateurs.  De  tout  temps,  le  public  eut  à  se  plain- 
dre des  falsificateurs,  si  l'on  en  Juge  par  le  passage  suivant  de 
Rabelais  : 

"Lucifer  souppe  très  bien  des  marchands  usuriers,  apothé- 
caires,  faulsaires,  billonneurs  et  adultérateurs  de  marchandises." 

Ralielais — I>ivre  IV,  ch.  XL.  VII  in  fine. 

Commentaires. 

1.  Falsification  :  Altération  volontaire  d'une  substance  alinif m- 
taire  nu  médicamenteuse,  faite,  en  vue  d'un  gain  illicite,  par  mélanine 
ou  addition  de  substances  inertes  ou  de  qualité  inférieure. 

Littré — Dict.  de  Méd.  vo  Falsification. 

"  Adultération"  lias  been  defined  a«  the  act  of  corrupting  or  di- 
basing.  The  term  is  geuerally  applied  to  the  a<»t  of  mixing  up  with 
food  or  drink  intended  to  be  sold.  other  matters  of  an  inferior  qua- 
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!iT_\'.  and  iisiially  of  a  mure  or  less  déliterions  eharacter.  But  what 
shall  and  what  shall  uot  constitute  an  adultération  within  the  niean- 
jntr  of  a  partit'ular  statute  niust  of  course  dépend  upon  the  ternis  of 
tlip  statute,  esi>ecia!l_v  where  such  terms  hâve  been  construed  by 
the  Court. 

Cyc'lojjedia   of  law  Oc   j)r()CH'<lure.  lo.  Adultération. 

JCucyi'.  of  the  laws  of  England.   \c).  Adultération. 

2.  A  juste  titre,  la  tiuestion  dans  la  répression  de.s  fraudes  alimen- 
taires a  pris,  dans  ees  dernières  années,  une  importance  considé- 
ral)le.  A  divers  points  de  vue,  en  effet,  elle  faisait  l'objet  des  pré- 
oeeupations  et  des  plaintes  des  consommateurs,  d'une  part,  des  ])vo- 
ducteurs,  des  industriels,  des  eommercjants.  des  cultivateurs,  d'au- 
tre part,  et  elle  sollicitait  impérieusement  Tattention  des  jwuvoirs 
publics. 

En  in-emier  lieu,  il  est  de  toute  évidence  que  les  tromperies  et  Its 
falsifications  cîaussnt  un  jjréjudice  matériel  anx  consommateurs. 
En  diminuant  le  plus  souvent  la  valeur  nutritive  de  l'aliment,  elles 
iitteigiient  ])lus  gravement  ceux  qui  sont  particulièrement  dig-nes 
d'intérêt,  les  travailleurs  qui  sont  réduits  au  strict  nécessaire. 

Eu  second  lieu,  les  falsifications  <les  denrées  alimentaires  so;it 
parfois  dangereuses  ]^>our  la  santé  publique.  On  a  souvent  cité  ces 
mots  (lu  docteur  Brouardel  :  "Quand  un  homme  a  pris  le  itiatin  à 
son  premier  déjeuner  du  lait  conservé  par  l'aldéhyde  foraiique, 
quand  il  a  mang'é  à  son  déjeuner  une  tranche  de  jambon  conservé 
jnir  du  borax,  des  épinards  verdis  jiar  des  sulfures,  quand  il  a  ar- 
rosé cela  d'une  demi-bouteille  de  vin  fuschiné  ou  plâtré  à  l'excès 
et  cela  ])endant  vingt  ans,  comment  voulez-vous  que  cet  homme  ait 
encore  un  estomac."'  .\u  Congrès  de  Genève.  ^I.  Uuan,  ministre  tic 
l'Agriculture,  s'élevait  avec  une  énergique  éloquence  contre  la  fraude 
'■fléeau  économique  ])ermanent  et  dissimulé,  cpii  entraîne  peut-êtr.^ 
une  mortalité  plus  considérable  que  les  grandes  épidémies,  la  peste 
et  le  choléra.''  (Discours  ])rononcé  ati  Cong-rès  de  (jenève  le  9  seo- 
tenibre   190S). 

Monier,  Chesney  «t  lioux. — Eraudes  et  falsifications. — Tromperiez, 
falsifications  des  denrées  alimentaires,  des  boissons,  substances- m'- 
dicameuteuses,  etc.,  nos.  1,  2  et  3. 
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?..  J.a  vente  des  remèdes  secrets  peut-elle  servir  de  base  à  \me 
■iiirsuite    pour   troini>erie? 

Id.  no.  146. 

J/ex|)ression  de  "substances  médicamenteuses"'  sera  prise  dans  le 
-iMis  le  plus  large  et  s'entendra  de  tous  les  médicaments  liquides 
'Ca-ss.  crini..  14  avr.  185.").  S.  IS-^-i.  1.  :ni)  ou  solides,  des  substan.es 
vivante.**,  comme  les  sangsues  (C'a.ss.  crim.,  ô  févr.  1S.58,  S.  1858.  1. 
iVMi: — 9  juin.   18.')8.  T?ull.  C'ass.  crim.,  no.  19.5. 

Id.   no.   147. 

4.  Eléments  du  délit  de  falsification. —  (1)  Fait  matériel.— En  de- 
Jiors  du  fait  matériel  de  l'altération  par  addition,  retranchement, 
-substitution,  le  délit  de  falsification  implique  la  réunion  de  plusieurs 

l'iément.s, 

(II)  Destination  des  suljstances. — La  falsification  des  denrées 
alimentaires,  substances  médicamenteuses,  produits  agricoles  ou  na- 
turels ne  tombe  sous  l'application  de  la  loi  que 'si  denrées,  substan- 
ces ou  produits  sont  destinés  à  être  vendus,  et  vendus  comme  t  ''s 
((iarraud,  t.  V.  p.  490,  no.  476;  Panvl.  franc,  Rép.,  Vo.  Comestiu'.es 
corrompus,  falsifiés.  Nos.  188  et  s.:  Kép.  gén.  du  dr.  fr..  Vo.  Comes- 
tibles  gâtés,   corrompus   ou    nuisil>les,   nos.   49   et   s. 

Id.  nos.  148,  149. 

>>"i>id)Iion.s  pas  d'ailleurs,  que  toute  addition  d'une  substance 
étrangère  à  une  denrée  alimentaire,  ne  c<jnstitue  })as  nécessain-"- 
juent  une  falsification.  Le  délit  n'e.xiste  pas  quand  l'addition  et  le 
mélange  sont  pratiqués  de  bonne  foi,  j>our  la  conservation  et  l'a- 
mélioi-ation  des  prrxluits.  et  quand  la  transformation  est  connue  de 
lacheteur  (Cass.  crim.,  22  avril  18.54.  D.  P.  18.54.  1.  213,  S.  1854.  1. 
".>6;— C.  de  Montpellier,  11  août  18.56.  D.  I».  18.56.  2.  239,  S.  1858.  1. 
'.»■),  atl  iiotiim:  Pand.  franc,  Rép.  alph.  :  Vo.  Comestibles  c<u-romj)U5 
alsifiés  ou  nuisibles,  nos.  40,  44: — (iarraud.  t.  V.  no.  477,  p.  490; 
liép.  gén.  du  dr.  fr.,  Vo.  Comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibî'^s, 
X<..  .■)'.*. 

Id.   no.    184. 

5.  L'exposition  ou  la  mise  en  vente,  (ju'il  .s'agis.se  d'une  vente  de 
_  ré  à  gré  ou  d'une  vente  publique,  résulte  de  la  seule  exposition  an 
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regard  du  public,  des  marchandises  destinées  à  être  ven- 
dues. Ainsi  le  fait  d'exposer,  ijour  être  vendues  aux  en- 
chères publiques,  des  denrées  falsifiées  ou  corrompues,  tombe  sois 
l'application  de  la  loi,  lors  même  que  les  enchères  n'ont  pas  encore 
été  ouvertes  (Cass.  crim..  11  janv.  1889,  et  sur  renvoi  ('.  d'Orléan.-s, 
2  avr.   1889.  Pand.  franc.,  1889.   1.  342:  vS.   1889.   1.  3.52). 

Id.  no.  187. 

L'expo-sition  de  la  mart-handi.se  <lans  xni  établissement  de  com- 
merce, dans  un  magasin,  dans  un  Heu  ouvert  au  commerce  et  des- 
tinée à  offrir  en  vente  aux  acheteurs  des  denrées  ou  boissons,  ou 
produits  agricoles  ou  naturels,  constitue  la  mise  en  vente  (Casi. 
crim.,  10  août  1844,  Bull.  ca.ss.  crim..  no  287,  S.  1845.  1.  120: — 18 
août  1853.  Bull.  cass.  crim.,  no.  408.  S.  1854.  1.  217.  D.  P.  1853.  1. 
263).  Il  en  est  de  même  de  l'introduction  dans  une  ville  de  boissons 
ou  denrées  destinées  à  la  vente.  (Cass.  crim.,  15  juin  1844.  Bull.  ca^. 
crim.,  Xo.  214.  S.  1844.  1.  734). 

Id.  no.  188. 

Vente,  exposition,  mise  en  vente  de  sulxstances  médicamenteuses 
falsifiées.     Id  nos  231  et  s. 

Des   aliments   considérés   sous   le   rapport   de   la   police   médicale: 

Orfila — Médecine  légale,  3e  volume,  967  et  s..  988  et  s. 

Devergie — Médecine  légale,  3e  volume,  780. 

Million — Traité  des  fraudes,  tromijeries  et   falsifications. 

Loi   d'hygiène   publique   de  Québec.     S.  E.   Q.,   1909.   art.   3912. 
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LOI  COXCERXAXT  LA  LEPKE. 

(Tlie  Leprusy  Art.  ) 

Statuts   Kevisés  du   Canada.    ]90t3.  eh.    13G. 

2'Ure  abrégé 

1.  La  présente  loi  peut  être  eit^e  sous  le  titre  :  Loi  de  U 
lèpre. 

Interprétation. 

2.  *Kn  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  unt- 
interprétation  différente,  "  Ministre"  signifie  le  ministre  de 
TAgrieulture.     H  E.  VII.  c.  24.  art.  3. 

Léproseries. 

3.  lie  gouverneur  en  conseil  peut  par  proclamation  consti- 
tuer en  léproserie  toute  institution  existante  consacrée  au  soiii 
et  au  traitement  des  personnes  atteintes  de  la  lèpre,  ou  toute 
institution  ci-après  construite  ou  acquise  pour  cet  objet.  6  E. 
VIL  c.  24.  art.  1. 

Médecin-surintendant  et.  fonctionnaires. 

4.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  nommer  un  médecin-su- 
rintendant pour  toute  léproserie  et  tous  autres  fonctionnaires  et 

;  serviteurs  qu'il  juge  nécessaires  pour  la  bonne  administration 
^  de  la  léproserie  et  pour  le  soin  des  pensionnaires  de  l'établisse- 
■  ment.     C  E.  VII,  c.  24,  art.  2. 

5.  Subordonnément  aux  règles  établies  à  ce  sujet  par  le 
'■■■nverneur  en  conseil,  les  fonctionnaires  et  serviteurs  de  toute 
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telle    léproserie    relèvent    du   ministre    île   l'Af^riculture.     fi    E. 
VII,  c.  24,  art.  3. 

6.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  établir  des  règles  et  rè- 
glements pour  l'administration,  la  discipline  et  la  gouverne  de 
toute  léproserie,  pour  les  fonctions  et  la  conduite  du  médecin- 
surintendant  et  des  autres  fonctionnaires  et  des  serviteurs  de  l'é- 
tablissement, et  pour  la  diète.  la  literie,  l'entretien,  l'emploi, 
la  classification,  l'instructimi  et  la  disci]>line  des  pensionnaires-, 
et  il  peut  annuler,  changer  et  modifier  ces  règles  et  règlements 
quand  il  y  a  lieu,  et  tous  les  fonctionnaires,  pensionnaires  >t 
autres  détenus  sont  tenus  de  s'y  conformer,  (i  E.  VII»  c.  2i, 
art.  15. 

7.  Le  directeur  général  de  la  santé  publique  fait  de  chaque 
léproserie  un  examen  approfondi  une  fois  par  année  au  moins, 
et  en  tout  temps  quand  le  Ministre  le  prescrit.  Il  donne  un 
compte  rendu  circonstancié  de  sou  examen  dans  son  rappoît 
annuel.     6  E.  VIL  e.  24.  art.  Ifi. 

AppréJiension   et   udernement  des  lépreux. 

8.  Quiconque  en  Canada  est  trouvé  atteint  de  la  lèpre  peut 
être  interné  dans  une  léproserie.     {\  E.  VIL  c.  24,  art.  4. 

9.  Le  Ministre  peut  faire  examiner,  par  un  ou  par  des 
fonctionnaires-médecins  dûment  autorisés  qu'il  désigne,  toute 
personne  soupçonnée  d'être  atteinte  de  la  lèpre,  et  sur  rapport 
de  tel  ou  tels  fonctionnaires-médecins  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
que  cette  personne  est  atteinte  de  la  lèpre,  il  peut  autoriser  la 
réception  de  cette  personne  dans  une  léproserie,  et  au  cas  de 
refus  de  la  part  de  la  dite  i>ersonne  de  devenir  pensionnaire  de 
la  léproserie,  le   Ministre  ])eut  faire  prendre  des  mesures  pour 
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son  arrrestatiuii  et  .suu  internemeut  dans  cette  lépro-tMii-.  ain>i 
qu'il  e?t  ci-après  prévu.     6  E.  \ïl.  c.  24,  art.  ~k 

10.  Advenant  le  cas  où  le  rapptjrt  do  ce  ou  de  ces  fonctioîi- 
naires-niédecins  sur  la  personne  examinée  attesterait  que  la 
maladie  n'en  est  pas  à  une  phase  où  elle  soit  contagieuse,  ou 
qu'il  y  a  suffisamment  moyen  d'assurer  à  cette  personne,  à  son 
domicile,  l'isolement,  le  soin  et  le  traitement  métlical  qu'il  con- 
vient, et  que  les  conditions  sanitaires  qui  l'entourent  ainsi  que 
l'appréciation  des  mesures  de  précaution  nécessaires,  de  sa  part 
et  de  •celle  de  ses  gens,  empêchent  suffisamment  le  malade  d'être 
ou  de  devenir  une  menace  pour  la  santé  publique,  le  Ministre 
a  le  pouvoir  discrétionjiaire  de  ne  \ms  prendre  de  mesures  pour 
son  arrestation  et  son  internement  ainsi  qu'il  est  dit  ei-dessus 
ou  de  suspendre  celles  qui  auraient  été  prises  à  cet  effet.  0  y], 
VIT.  c.  24,  art.  H. 

11.  Si,  sur  le  rapport  de  ce  ou  de  ces  fonctionnaires-méde- 
cins, le  ilinistre  est  d'avis  que  la  personne  examinée  devrait  ê- 
tre  internée  dans  une  léproserie,  il  peut  faire  porter  plainte  qae 
cette  personne  o^t  soup(;onnée  ou  crue  atteinte  de  la  lèpre, — 

(u)  dans  les  ])rovinces  de  l'Ontario,  de  la  Xouvelle-Ecosse, 
du  Xouveau-Brunswick,  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  du  ^la- 
nitoba  et  de  la  Colombie-Britannique,  devant  un  juge  d'une 
cour  de  comté; 

{h)  dans  la  province  de  Quéltec',  devant  un  juge  des  sessions 
ou  devant  un  magistrat  de  district,  et  dans  tout  district  où 
il  n'existe  ni  juge  des  sessions  ni  magistrat  de  district, 
devant  le  sliérif  du  district; 

(c)  dans  les  provinces  de  la  Saskatclu'wan  t4  d'AlliiM-r;\, 
devant  un  juge  d'une  cour  supérieure  ; 
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((/)  dans  le  territoire  du  Yukoii,  devant  un  juge  de  la  our 
territoriale  ou  devant  un  magistrat  de  police; 

{e)  dans  les  territoires  du  Xord-Ouest.  devant  un  magistrat 
stipendiaire.     (î  E.  A^II.  c.  24,  art.  7. 

12.  Ce  Juge  ou  ee  magistrat,  dès  qu'e,«t  amenée  devant  lui  la 
personne  pour  l'arrestation  de  laquelle  le  mandat  a  été  lancé, 
entend  telle  preuve  sous  serment  qui  peut  être  offerte  relative- 
ment à  la  prétendue  maladie  de  cette  j^ersonne,  et,  s'il  est  con- 
vaincu, d'après  la  preuve,  que  cette  personne  est  atteinte  de  la 
lèpre,  il  l'envoie,  par  mandat  libellé  selon  la  formule  B  figura  m 
à  l'annexe  de  la  présente  loi,  à  une  léproserie,  pour  y  demeurer 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  régulièrement  libérée  selon  la  loi:  cepen- 
dant, nul  tel  mandat  ne  peut  être  lancé  à  moins  que  le  fait  de  la 
maladie  de  la  personne  ne  soit  attesté  sous  serment  par  au  moin^ 
deux  médecins  dûment  autorisés  et  eu  exercice  ou  par  le  méde- 
cin-surintendant ou  autre  fonctionnaire-médecin  d'une  lépro- 
serie.    6  E.  VII,  c.  24,  art.  8. 

13.  Le  médecin-surintendant  ou  le  fonctionnaire  eu  charge 
de  toute  léproserie  y  reçoit  en  qualité  de  pensionnaire  toute 
})ersonne  atteinte  de  la  lèpre  qui  est,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus, 
envoyée  à  la  léproserie  ou  dont  la  réception  a  été  autorisée 
par  le  Ministre  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi.     (J  E.  VII.  c.  24.  art.  12. 

14.  Les  pensionnaires  reçus  dans  une  léproserie  y  sont 
gardés  jusqu'à  ce  que  le  médecin-surintendant  ou  le  fonction- 
naire en  charge  de  la  léproserie  certifie  que  leur  libération  et 
leur  liberté  n'offrent  pas  de  danger. 

2.  La  libération  d'un  pensionnaire  peut  être  subordonnée  à 
toutes  conditions  que  le  médecin-surintendant  ou  le  fonction- 
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naire   en   charge   certifie   être   nécessaires   ou   à   propos.     6    E. 
VII,  e.  24,  art.  13. 

Evasions. 

15.  Si  un  pensionnaire  d'une  léproserie  s'évade  de  l'éta- 
l)lissement.  il  est  légal  pour  tout  fonctionnaire  ou  serviteur  de 
la  léproserie,  ou  pour  tout  constable  ou  agent  de  la  piaix,  ou 
pour  toute  autre  ]>ersonne  à  la  demande  de  tout  tel  fonctionnai-  * 
re  ou  serviteur,  constable  ou  agent  de  la  paix,  dans  les  quarante- 
huit  heures  de  l'évasion,  s'il  n'a  pas  été  émis  de  mandat,  et  dans 
le  cours  d'un  mois  après  l'évasion  si  le  médecin-surintendant  ou 
le  fonctionnaire  en  charge  de  la  léproserie  a  émis  à  cette  fin  un 
mandat  en  la  formule  C  qui  figure  à  l'annexe  de  la  présente  loi, 
de  reprendre  ce  pensionnaire  évadé  et  de  le  ramener  à  la  lépro- 
serie d'où  il  s'est  échappé,  et  il  y  demeure  détenu  sous  l'auto- 
rité en  vertu  de  laquelle  il  y  était  détenu  antérieurement  à  son 
évasion,     fi  E.  A"II,  c.  24,  art.  14. 

t'onlrarenlions  et   peines. 

16.  Quiconque,  tout  en  sachant  ou  en  ayant  rai.son  de  soup- 
(•oniier  ou  de  croire  qu'une  personne  est  atteinte  de  la  lèpre, 
loge  ou  recèle  cette  personne,  avec  l'intention  de  l'empêcher 
d'être  examinée  sous  l'ordre  du  Ministre,  ou  de  l'empêcher 
d'être  arrêtée  sous  l'autorité  de  la  présente  loi,  est  coupable 
d'une  contravention  et  est  passible  d'une  amende  de  dix  à 
cent  dollars,  ou  de  l'emprisonnement  pour  une  période  d'au 
plus  six  et  d'au  moins  un  mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  ou 
des  deux  peiiu^s  à  la  fois.     G  E.  VU.  c.  21.  art.  9. 

Procédure. 

17.  Sur    une    plainte    portée    devant   lui    qu'une    personne 


4otJ  Loj   coxcKi.'NAN'i"  i.A   i>Erj;i-; 

atteinte  de  la  lèpre  est  lo<,a^e  ou  recelée  ou  est  rais()iiual)lement 
-nup(;(>miée  ou  crue  logée  ou  recelée  dani^  une  maison,  dans  une 
chambre  ou  dans  tiu  local,  dans  l'intention  susdite,  tout  juge  de 
paix  peut  par  mandat  autoriser  un  constable  ou  une  autre  per- 
sonne à  pénétrer  en  tout  temps  dans  cette  maison,  dans  cette 
<lianibre  ou  dans  ce  local,  et  à  arrêter  et  à  amener  devant  lui  ru 
devant  tout  autre  juge  de  paix  toute  personne  qui  s'y  trouve  et 

■<t  ou  j^araît  être  ainsi  atteinte,  et  ce  juge  de  ])aix  peut  dès  lor.' 
'aire  détenir  cette  personne  pour  qu'elle  soit  examinée,  ainsi  qu'il 

■st  dit  plus  haut,  ou  rendre  telle  autre  ordonnance  qu'exigeiit 
les  circonstances.     6  E.  VII.  c.  24.  art.  10. 

18.  Les  dispositions  de  la  Partie  X\'  du  code  criminel  s'ap- 
])liquent  à  toutes  les  procédures  prévues  aux  trois  articles  qui 
jirécèdent.     (i  E.   VIÏ.  c.  24,  art.  11. 

ANNEXE. 

FOE.NtULE  A. 

Canada. 
Province  d 
Comté  d 

(ou  Ht'lon  h'  cas.  ) 

A  tous  et  chamn  les  coustables  et  autres  agents  de  la  paix 
dans  h'  comté  de  {ou  selon  h  cas). 

Attendu  que  ]tlainte  smis  serment  a  été  ce  jour  portée  devant 
le  soussigné,  ,  juge  de  la  cour  de  comté  du 

i-omté  de  .  dans  la  dite  province  {ou  selon  le  cas),  que 

{ou  une  certaine  personne  du  sexe  masculin  ou 
du  sexe  féminin  et  dont  le  nom  est  inconnu)  est  atteint  de  la 
lèpre; 
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A  ces  causes,  les  présentes  sont  à  l'effet  de  vous  enjoindre 
l'arrêter  1         dit  et  de  l'amener  devant  moi 

jn»ur  qu'il  soit  informé  de  la  prétendue  maladie  du  dit  {ou  de  l.i 
lite)  et  qu'il   (on  elle)   soit  ultérieurement  traité 

-fdon  la  loi. 

Donné  sous  mes  sein""  et  sceau,  ce  jour  d 

19        .  à  .  dans  le  dit  cnmté  (on  sfjan 

b     rns). 

|L.  S.] 
Juge. 
FORMILE    B. 
Canada, 
Province  d 
Comté  d 
[on  selon  le  eau.) 

A  tous  et  chacun  les  constal)les  et  autres  agents  de  la  paix 
!ans  le  comté  d  {ou  selon  le  cas),  et  au  médecir- 

-urinteiidant  ou  au  fonctionnaire  en  charge  de  la  léproserie  à 

Attendu  que  plainte  a  été  portée  devant  moi  le  juge  soussigi'é 
de  la  cour  de  comté  de  .  dans  la  dite  pro- 

vince {oji  .<-elon  le  cas).  >uus  le  .-cnncni  «le 

ijue  {on  selon  les  ternies  de  la  /ilninte)  était 

itteint  de  la  lèi>re  : 

Ht  attendu  que  j'ai  inlnmié  de  la  ])rétenilue  maladie  de 
lit 

Kt  attendu  que  le  lait  de  l'existence  de  cette  maladie  chez  1 
lit         a  été  attesté  sous  serment  par  et 

médecins  autorisés  et  en  exercice  (ou  selon  le  cas)  : 

Kt  attendu  (jue  j'ai  trouvé  et  adjuiré  1  dit 

le  la  lèpre  : 
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A  ces  causes,  les  présentes  sont  à  l'effet  de  vous  enjoindre,  à 
vous  ,  constable  et  autres  agents  de  la  paix, 

ou  à  l'im  quelconque  d'entre  vous,  d'arrêter  le  dit 

,  et  de  1        conduire  de  façon  à  n'entraîner 
Aucun  danger,  à  la  léposerie  de  ,  dans  la  province 

d  ,  et  de  le  livrer  au  médecin-surintendant  ou  au 

fonctionnaire  en  charge  de  la  dite  léproserie;  et  je  vous  enjoins 
par  les  présentes,  à  vous  le  dit  médecin-surintendant  ou  fonc- 
tionnaire en  charge  de  la  dite  léproserie,  de  recevoir  1  dit 
sous  votre  garde  en  qualité  de  pensionnaire  de 
la  dite  léproserie  et  de  l'y  détenir  dans  des  conditions  n'entraî- 
nant aucun  danger  jusqu'à  ce  que  1  dit 
soit  libéré                 selon  la  loi. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  d 

190     .  ;'i  dans  le  dit  comté,  (ou  selon  le  cas). 

[L.  S.] 
Juge. 

FOKMULE   C. 

Léproserie  de 

A  tous  et  chacun  les  fonctionnaires  et  serviteurs  de  la  dite 
léproserie  et  à  tous  et  chacun  les  constables  et  agents  de  la  paix 
dans  le  comté  d 

Attendu  que  le  jour  d  190     , 

c'est-à-dire  au  cours  du  mois  qui  a  précédé  la  présente  date, 
.  lépreux,  interné  dans  la  léproserie  ci-dessus 
désignée  et  dont  je,  soussigné,  ,  suis  le  médecin- 

surintendant  (ou  selon  le  cas)  s'est  évadé  de  la  dite  léproserie; 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  à  l'effet  de  vous  commander, 
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[    VOUS  et  chaonu  de  vous,  fouctioiuiaires  et  serviteurs,  constabl-^!? 
H  agents  de  la  paix,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  reprendre  1      dit 
et  de  1      amener  à  cette  léproserie  de  fa- 
j   you  à  n'entrainer  aucun  danger  et  de  le  remettre  en  ma  garde. 

Donné  sons  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  d 

1  ri»0       ,  à  ,  dans  le  dit  comté. 

[L.  S.] 

Médecin-surintendant. 
{on  selon  le  cas.) 

Lorscju'im  chef  de  famille  ou  le  chef  d'un  établissement  quelcon- 
que constate  qu'une  ])er.sonne  habitant  sa  résidence  ou  l'établisse- 
ment dont  il  a  le  contrôle  a  la  variole,  la  varioloïde,  le  choléra  asia- 
tique, la  i>este.  le  typhus,  la  diphtérie,  le  croup,  la  scarlatine,  la 
fièvre  typhoïde,  la  rougeole,  la  tuberculose,  la  lèpre  ou  toute  autre 
maladie  que  le  conseil  d'hygiène  a  désignée  par  r^lement,  il  doit, 
sous  vingt-quatre  heures,  le  notifier  à  l'autorité  sanitaire  municipale 
de  la  localité  dans  laquelle  il  réside  ou  a  son  établissement.— 1  Ed. 
Vil.  c.  19,  s.  M):  9  Ed.  VII,  c.  49,  s.  4. 

Loi  d'hygiène   publique   de  Québec,  S.  B.   Q.,   1909,   art.  3917. 

Lorsqu'un  médecin  constate  qu'une  personne  qu'ii  a  et*  appelé  à 
visiter,  est  atteinte  d'une  des  maladies  visées  par  l'article  3917,  il 
doit,  sous  vingt-quatre  heures,  le  notifier  à  l'autorité  sanitaire  muni- 
cipale de  la  localité  dans  laquelle  réside  ou  se  trouve  cette  per- 
sonne.    1   Ed.  VII.  c.  19.  s.  51. 

Jd.   art.   3918. 

La  notification  faite  par  une  des  personnes  qui  y  est  tenue, 
libère  les  autres  de  la  nécessite  de  la  faire.  Toute  i>ersonne  tenue 
de  faire  la  notification  exigée  par  les  articles  3917  et  3918  est 
passible,  si  elle  néglige  de  la  faire,  d'une  amende  n'excédant  pas 
vingt  piastres  par  jour,  pour  chaque  jour  que  dure  sa  négligence. 
1  Ed.  VII,  c.  19.  s.  52. 

Td.  art.  3919. 
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LOI    DE   L'IDENTIFICATION    DES    CRIMINELS. 

(The  Identification  of  Criminals  Act) 
Statuts  lîevisés  .lu  Canada,  r.»0(J.  eli.  149, 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  de  l'iden- 
tification des  criminels.     61  Y.,  c.  54,  art.  -i. 

Mélliode  sii/nah''fii/N('  BerlUlon  ou  KiUres. 

2.  Toute  personne  léiialement  sous  garde,  soit  accusée  soit 
reconnue  coupable  d'un  crime,  peut  être  soumise,  par  ceux  qui 
sont  chargés  de  sa  garde  ou  par  leur  ordre,  aux  mensurations  qui 
se  pratiquent  d'après  la  méthode  d'identification  <les  (;riminels 
qu'on  appelle  commimémeut  la  méthode  signalétique  Bertillon. 
ou  à  toutes  mensurations  ou  opérations  quelconques  à  même  fin 
que  le  gouverneur  en  conseil  a  approuvées. 

2.  Il  est  permis  d'employer  la  force  nécessaire  pour  effectuer 
■et  appliquer  utilement  ces  mensurations,  procédés  et  opérations. 

3.  Les  fiches  signalétiques,  ainsi  que  les  autres  indication.- 
obtenues  peuvent  se  publier  à  titre  de  renseignements  à  l'usage 
des  fonctionnaires  et  autres  auxquels  est  confiée  l'exécution  ou 
l'application  de  la  loi.     61  Y.,  c.  54,  art.  1. 

1)11  m  unité  drs  Uf/euts. 

3.  Les  préposés  à  la  garde  de  la  personne  détenue,  ceux  qui 
agissent  comme  leurs  aides  ou  par  leur  ordre  et  ceux  qui  ont 
part  à  la  publication,  n'encourent  aucune  responsabilité  ni  civile 
ni  criminelle  pour  des  actes  légalement  faits  en  vertu  des  (^spo- 
sitions  de  la  présente  loi.     61  Y.,  c.  54,  art.  2. 
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Coinmentairc'S. 

Le  Casier  judiciaire  a  une  importance  considérable  à  raison  du 
rôle  qu'il  joue  dans  la  Société;  aussi  nulle  institution  n'a  été  l'ob- 
jet de  ijlus  ardentes  controverses.  A  l'aurore  du  XXe  siècle,  son 
existence  même  a  été  mise  en  question,  et.  si  son  maintien  paraît 
aujourd'hui  généralement  accepté,- les  lois  qui  le  régissent  soulèvent 
encore  de  vives  discussions,  à  raison  non  seiilemeut  des  difficultés 
d'interprétation  qu'elles  font  naître,  mais  encore  de.s  prJnci[)es  sur 
lesquelles  elles   re])osent. 

(1.    Le    Poittevin,    "îje    (  asier    judiciaire",    p.    1. 

/ilcntitc:  En  médecine  légale,  questions  d'identité,  celles 
dans  lesquelles  ou  se  propose  de  déterminer  :  lo.  si  un  individu 
est  bien  celui  qu'il  prétend  être,  comme  lorsqu'un  absent  repa- 
raît et  réclame  ses  droits  de  famille  ;  2o.  s'il  est  celui  que  l'on  pré- 
sume reconnaître  et  auquel  s'atlresse  une  question  judiciaire;  3o.  S? 
le  cadavre  ou  le  squelette  soumis  {"i  l'examen,  est  celui  de  tel  indi- 
vidu présumé  vicrime  d'un  assassinat  ou  d'un  empoisonnement. 
L'identité  établie  d'après  les  particularités  de  conformation  ou  d'al- 
tération pathologique  (dat-e  et  nature  de  certaines  cicatrices, 
iniein  materni),  d'après  les  modifications  physiques  que  certaines 
lu'ofessions  produisent  chez  eux  qui  les  exercent,  d'après  les  ca- 
ractères fournis  par  la  dentition  et  le  développement  des  os  jus- 
qu'à l'adolescence,  d'après  la  couleur  et  l'éclat  des  poils,  etc.,  re- 
jKJSe  sur  une  donnée  variable  :  naeci,  cicatrices,  anomalie  de  tou- 
tes sortes,  jjeuveut  faire  défaut,  ou  se  présenter  en  si  graud  nombre, 
qu'il  est  impossible  de  les  relever  tous.  Au  contraire,  la  méthode 
imaginée  par  A.  Bertillon.  et  fondée  sur  la  mensuration  des  prin- 
cipales parties  du  corps  humain  (taille,  longueur  et  largeur  maxi- 
mum de  la  tête,  longueur  du  pied,  du  doigt  médius,  glande  .en- 
vergui'e  des  bras),  a  pour  base  des  indications  qui  peuvent  être 
relevées  sur  chaque  individu,  et  qui  varieut  beaucf)up  d'un  indi- 
vidu à  un  autre.  Sur  100  hommes  <Ie  même  taille.  15  seulement 
ont  la  même  longueur  de  tête;  17  ont  même  longueur  et  même  lar- 
geur de  tête;  16  ont  la  même  longueur  de  pied;  13  la  même  lar- 
geur maximimi  du  bassin,  etc.  Cette  méth<Kle  fournit  un  cadre  à 
une    classification    de    fiches    ou    de    photographies    et    permet    de 
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retrouver  le  nom  d'un  rédiviste  au  moyen  de  quelques  mensura- 
tions. En  effet,  les  photographies  des  malfaiteurs  sont  d'abord 
partagées  par  groupes  d'individus  de  même  taille,  de  5  en  5  cen- 
timètres. Chaque  groupe  est  subdivisé  en  groupes  secondaires 
fondés  sur  la  couleur  des  yeux,  la  longueur  de  la  tête  etc.  Oi\ 
répartit  ainsi  une  collection  d'une  centaine  de  mille  de  photo- 
graphies par  gi'oupe  d'une  centaine  chaeun  que  l'on  peut  exami- 
ner rapidement. 

Littré — Dict.    de   méd.    vo.    Identité. 

Examen   des   empreintes:      Vibert — médecine    légale,    p.    56.5. 

Etat  de  la  dentition  :     Id.  p.  534. 

Legrand  Du  SauUe — Méd.  lég.  p.  984  &  s. 

Casper — Méd.   lég.   2e   vol.,  p.   588. 

Thoinot— Méd.  lég.  2e  vol.,  p.  780-781-809. 

Briand  et  Chaude— Méd.  lég.  p.  598.  984. 

Halsbury's  Laws  of  England  -General  index  Vo.  Identification, 
vo.  Identity.  3e  vol..  p.   554,  lie  vol.   p.   542,  et  13e  Vol.   p.  447-451. 

Fodéré — Méd.  lég.   1er  vol.  par.  633. 
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LOI  DE  TEMPERANCE  DU  CANADA 

(The  Canada  Tempérance  Act} 
Statuts  revisés  du  Camada.  1906,  ch  log. 
Extraits. 
Ventes  pour  usages  sacra/nientels. 

118.  La  vente  de  vin  pour  des  usages  exclusivement  sacra- 
mentels peut,  sur  certificat  d'un  ecdésiastique  affirmant  que  le 
vin  est  destiné  pour  ces  usages,  se  faire  par  les  pharmaciens  et 
marchands  à  ce  spécialement  autorisés  par  le  lieutenant-gouver- 
neur dans  chaque  province  ;  mais  le  nombre  de  ces  pharmaciens 
et  marchands  autorisés  ne  peut  dépasser  un  pour  chaque  town- 
ship  ou  paroisse,  ni  deux  pour  chaque  ville,  ni  im  pour  chaque 
quatre  mille  habitants  dans  chaque  cité.     S.  R.,  c.  106.  art.  99. 

Depuis  le  1er  mai  1919,  les  dispositions  des  articles  118  et  sui- 
vants des  Statuts  Révisés  du  Canada  ne  s'appliquent  plus  aux  phar- 
maciens de  la  province  de  Québec  ;  la  vente  de  l'alcool  se  fait 
exclusivement  par  l'entremise  des  vendeurs  autorisés  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil.     9  Geo.  V.  ch.  18    (Que.). 

119.  La  vente  de  liqueurs  enivrantes,  soit  pour  des  usages 
exclusivement  médicaux,  soit  pour  quelque  emploi  bona  fide  dans 
un  art  ou  dans  une  industrie,  peut  se  faire  par  les  pharmaciens 
et  marchands  ainsi  autorisés:  mais  cette  vente  ne  peut  se  faire, 
lorsqu'elle  a  lieu  pour  des  usages  médicinaux,  qu'en  quantité 
non  inférieure  à  une  chopine,  laquelle  quantité  doit  être  en- 
levée du  local  de  vente,  et  cette  vente  ne  peut  se  faire  que  sur 
■^^rtificat  d'un  médecin  autorisé,  non  intéressé  dans  la  vente,  et 
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affirmant  que  la  liqiiL-ur  a  été  j^rescrite  à  la  personne  y  dénom- 
mée. 

2.  Lorsqu'elle  a  lieu  pour  uu  emploi  quelconque  dans  un 
art  ou  dans  une  industrie,  elle  ne  peut  se  faire  que  sur  certificat 
de  la  bonne  foi  de  la  demande,  signé  de  deux  juges  de  paix 
et  accompagné  de  l'affirmation  de  l'acheteur  que  la  liqueur 
doit  être  employée  seulement  aux  usages  spécifiées  dans  cette 
affirmation. 

3.  Le  pharmacien  ou  marchand  conserve  ces  certificats  en 
liasse,  tient  registre  de  toutes  ces  ventes,  en  mentionnant  les 
noms  des  acheteurs  et  les  quantités  vendues,  et  adresse  un  re- 
levé annuel  de  ces  ventes,  le  trente-et-unième  jour  de  décem- 
bre, chaque  année,  au  percepteur  du  Revenu  de  l'intérieur,  dans 
la  division  duquel  est  situé  le  comté  ou  k  cité,  ôl  V..  c.  'M. 
art.  •■). 

Ventes  par  les  médecins  et  les  plmrmncxens. 

125.  Eien  de  contenu  en  la  présente  loi  ne  doit  s'interpré- 
ter de  manière  à  entraver  l'achat  ou  la  vente,  par  des  médecins, 
chimistes  ou  pharmaciens  légalement  autorisés  à  pratiquer, — - 

Prépa râlions  officinales. 

(a)  des  préparations  officinales  des  pharmacopées  autori- 
sées, lorsqu'elles  sont  préparées  d'après  les  règles  de  ces 
pharmacopées  et  vendues  pour  des  fins  médicinales  seule- 
ment: 

Médecines  hrevetées. 

(b)  de  toute  médecine  brevetée,  à  moins  que  cette  médecine 
brevetée  ne  soit  comme  du  vendeur  comme  pouvant  être 
employée  comme  breuvage  dont  la  vente  constituerait  tine 
contravention  à  la  présente  loi  ; 
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(e)  De  l'eau  de  Cologue,  tafia  de  laurier  {Ijkij  rhum)  ou  au- 
tres articles  de  parfumerie,  lotions,  extraits,  vernis,  tein- 
tures ou  autres  préparations  pharmateutiques  contenant  do 
l'alcool,  mais  non  destinées  à  être  employées  comme  breu- 
vages : 

•((/)  de  l'alcool  métiiylique  pour  îles  usages  pharmaceutiques, 
chimiques  ou  mécaniques: 

(e)  des  liqueurs  spiritueuses  ou  de  l'alcool  pour  les  fins  ex- 
clusivement médicinales,  ou  pour  usage  hoiin  fide  dans  quel- 
que art,  industrie  ou  fabrication  ;  pourvu  que  ces  liqueurs 
spiritueuses  ou  cet  alcool  lorsqu'ils  sont  vendus  pour  des 
fins  médicinales,  n'excèdent  pas  en  quantité  dix  onces  à  la 
fois,  et  soient  enlevés  du  lieu  d'achat,  et  que  la  vente  en 
soit  faite  sur  production  d'un  certificat  ou  d'une  prescrip- 
tion d'un  médecin  légalement  autorisa  à  exercer,  déclarant 
que  ces  liqueurs  ou  cet  alcool  ont  été  prescrits  pour  la  pe> 
sonne  y  dénommée;  pourvu  aussi  que  lorsque  ces  liqueuis 
ou  cet  alcool  sont  vendus  pour  être  employés  dans  quelque 
art,  commerce  ou  manufacture,  cette  vente  ne  soit  fait3 
que  sur  production  d'un  certificat  signé  par  deux  jugés  do 
paix  déclarant  que  la  demande  est  faite  de  bonne  foi,  et 
accompagné  de  la  déclaration  du  requérant  que  ces  li- 
queurs ou  cet  alcool  ne  doivent  être  employés  que  pour  les 
fins  indiquées  dans  la  demande. 

'i.  Le  vendeur  doit  mettre  en  liasse  tous  ces  certificats  et 
ordonnances,  et  inscrire  chacune  de  ces  ventes  dans  un  livre  tenu 
à  cet  effet,  indiquant  le  nom  et  l'adresse  de  l'acheteur,  la  quan- 
tité de  liqueur  ou  d'alcot)l  ainsi  vendue,  le  nom  et  l'adresse  du 
médecin  qui  a  requis  la  liqueur  et  de  la  personne  pour  qui  elle 
est  requise,  et  (\i'>  juges  de  paix  dont  les  noms  sont  apposés  au 
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eerlit'icat  ci-dessus  mentiouué,  ainsi  que  la  fin  pour  laquelle  la 
liqueur  ou  l'alcool  est  requis. 

3.  Ces  liasses  et  livres  sont  ouverts  en  tout  temps  convenable 
•à  l'examen  de  l'inspecteur  du  comté  ou  du  district. 

4.  Le  vendeur  doit  faire  un  rapport  annuel  de  toutes  ces 
ventes  le  trente  et  unième  jour  de  décembre  de  chaque  année  au 
percepteur  du  Revenu  de  l'intérieur  dans  la  division  du  reveiju 
duquel  se  trouve  le  comté  ou  le  district.  ô.")-,5(i  V..  c.  2*^. 
art.  1. 

Contraventions  et  peines. 

Faux  certificat  de  médecin. 

126.  Tout  médecin  dûment  autorisé  qui  donne  un  certifi- 
cat sous  l'autorité  de  la  présente  Partie,  pour  des  fins  autres  que 
des  fins  strictemeat  médicales,  et  affirme  que  de  la  liqueur  eni- 
vrante qui  y  est  mentionnée  a  été  requise  pour  les  personnes  y 
dénommées,  est  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  pour 
la  première  contravention,  d'une  amende  de  vingt  dollars,  et 
pour  tout«  récidive,  d'une  amende  de  quarante  dollars.  51  V., 
c.  34.  art.  5. 

Restrictions  des  évocations  par  certiorari  et  des  appels. 

148.  Xulle  condamnation,  nul  jugement  non  plus  que  nul 
ordre,  à  l'égard  d'une  contravention  à  la  Partie  II  de  la  pré- 
sente loi,  ne  peut  être  invoqué,  par  voie  de  certiorari  ni  autre- 
ment, à  aucune  cour  d'archives  de  Sa  Majesté. 

2.     Aucun  appel  d'une  condamnation,  d'un  jugement  ou  d'un 

rdre  de  ce  genre  à  une  cour  de  sessions  générales  ou  autre  cou.^ 

ijuelconque,  n'est  permis,  si  la  condamnation  a  été  prononcée  par 

un  magistrat  stipendiaire,  un  recorder,  un  juge  des  sessions  de  la 
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paix,  un  ■rliérii,  magistrat  de  police,  magistrat  suppléaut  ou  uu 
magistrat  ou  fonotionnaire  qui  a  le  pouvoir  ou  l'autorité  de  deux 
juges  de  paix  ou  plus. 

3.  Les  dispositions  du  présent  article  supprimant  un  appel, 
ne  peuvent  pas  être  appliquées  à  une  déposition  faite  contre  un 
médecin  l'accusant  d'avoir  donné  un  certificat  sous  l'autorité  de 
la  Partie  II  de  la  présente  loi  pour  des  fins  autres  que  des  fins 
strictement  médicinales,  et  affirmant  que  la  liqueur  y  mention- 
née avait  été  requise  pour  la  personne  y  dénommée.  S.  R..  c. 
106.  art.  119:  ôl  V.,  c.  34.  art.  5  et  12. 

Pénalités  pour  vente  illégale  de  liqneurs  enivrantes.  Voir  Houle, 
(ode  Criminel.  1er.  vol..  art.  150  à   154,  et  2e.  vol..  p.  11. 

Pour  les  modifications  de  la  loi  de  tempérance  du  Canada,  voir 
la  loi  fédérale  1908,  chap.  71;  loi  fédérale  1910,  chap.  58;  loi  fé- 
dérale 1914,  chap.  53  ;  loi  fédérale  1916,  chap.  14,  et  notamment 
la  loi  fédérale  1916,  eh.  19:  "loi  pour  aider  à  la  législature  provin- 
ciale prohibant  on  restreignant  la  vente  ou  l'usage  des  boissons 
enivrantes". 

La  loi  de  tempérance  de  Québec  est  reproduite  au.x  articles  1316 
à   1328  des  Statuts  Refondus  de  Québec.  1909. 

La  loi  de  prohibition  de  Québec  se  trouve  au  chapitre  18  du 
statut  9  r.eorge  V.   (1919). 

1.  Company — Sale  of  intoxicating  liquors. — Liability  of  Manager 
for    illégal    sales   bv   clerk — Canada    Tempérance   Act. 

The  président  of  an  incorporated  compauy  acting  as  manager 
thereof  is  res[x»nsible  for  an  illégal  sale  of  intoxicating  li(pior<. 
made  bv  one  of  the  coinpany's  clerks  acting  under  his  gênerai  di- 
rections, and  may  be  convicted  in  resjiect  of  such  sale,  of  an  )f- 
fente  under  the  Canada  Tempérance  .\ct.  1897.  N.  B..  Ex  part^' 
Paird — 3   Can.  Cr.  Cas..  65. 

2.  Intoxicating  liquors  (par.  III  D-72) — Unlawful  sales— 
■■S|)ecially    licensed    druggists    or    vendors" — Sacramental    purposes. 
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Umler  sec.  118  of  the  Canada  'renii)eraiK-e  Act,  11.  S.  C,.  1906, 
(h.  1Ô2,  the  sale  of  the  wine  bj'  a  "specially  licensed  druggist  or 
vendor"  for  sacramental  pni-j3<)ses  upon  a  clergyman's  certifieate 
niay   be  of  an   unlimited   (jiiantity.      (Dictum   per  Judge  Jonah). 

(2).  Intoxicatiiig  liquors  (par.  III  D-73) — Unlawful  sales — Sale 
lin    physioian's    certificate — Canada    Tempérance    Act. 

L'nder  sec.  119  of  the  Canada  Tempérance  Act,  R.  S.  C.  1906,  eh. 
152.  the  sale  for  médical  use  of  intoxicating  liquor  iipon  the  cer- 
tificate of  a  "legally  qualified  physician  having  no  interest  in  the 
^ale"'  maj'  (by  analogy  to  sec.  118  of  the  Act  to  sacramental  wine) 
lie    of    an    imlimited    quantity. 

(;î.)  Intoxicating  liquors  (par.  111  l)-74) — L'nlawful  sales — 13y 
"  Physicians  themselves,  chemists  or  lu-dinary  druggists" — Canada 
l'emperance  Act. 

Under  sec.  12.")  of  the  Canada  Tempérance  Act,  R.  S.  C.  1906.  en. 
152.  the  sale  of  s])iritnous  liquors  or  alcohol  by  physicians  fehenisel- 
\es,  chemists  or  druggists,  who  are  not  "sj^eciaUj-  licensed  vendors" 
(under  secs.  118  and  119)  is  restricted  to  the  ten-onnce  quantity. 
(Dictiim  i)er  Judge  Jona-h). 

(4.)     Criminal  law   (par.  1  A-3) — Liability — Intent-Mens  rea. 

In  cojistruing  a  statute  creating  an  offence  against  public  order 
and  piini.shable  as  a  crime  there  is  a  presumption  that  mens  rea, 
an  evil  intention,  or  a  knowledge  of  the  wrongfulness  of  the  act, 
is  an  essential  ingrédient  until  met  by  clear  and  definite  enact- 
nient    overriding   such    presumptions. 

(Sherras  v.  Be  Rutzen.  (1895)  1  Q.  B.  918.  921;  Chisholm  v.  Doul- 
ton.  L.  R.  22  ().  B.  D..   736  applied). 

(5.)  Intoxicating  liquors  (par.  III  D-73) — Unlawful  sales — Giv- 
ing  of  certificates  by  physicians — Scopes  of  responsibility — Canada 
Tempérance  Act. 

The  penalty  prescribed  against  physicians  by  .sec.  126  of  the 
Canada  Tempérance  Act,  R.  S.  C.  1906.  eh.  152,  read  vvith  sec.  119, 
is  for  giving  a  certificate  for  other  than  strictly  medieal  purposes 
and  the  offence  in  no  way  dépends  upon  the  subséquent  use 
which    may    be    made    of    the    liquor    which    may    be    obtaine.j    by 
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means  of  the  reitificate,  and  where  sueh  certificate  is  given  bona 
fUlr  and  with  reasonable  discrétion  and  iipon  professional  grounds 
foi    -stric-tly    médical    purposes".    the    physician   is   protect^d. 

1  Intoxicatiug  liquors  (par.  111  D-T:J) — Physician  issuing  cei-- 
tilicate — "  For  médical  purposes",  iiiteri^reted — Canada  Tempéran- 
ce Act. 

The  i>ermisi»ion  for  the  sale  "for  médical  purposes"  of  intoxicaî- 
jng  liquor  on  the  certificate  of  a  "legallj-  qualified  physician  hav- 
ing  no  interest  in  the  sale"  granted  b^-  sec.  119  of  the  Canada 
Tempérance  Act,  li.  S.  C.  1906.  ch.  152.  may  include  a  médical 
provision  for  contingencies  which  may  not  hâve  arisen  at  the 
tiine  of  the  application  for  the  certificate. 

iT.)     Witness   (par.  lV-63) — Credibility— Motive. 

l'jxjn  a  prosecution  of  a  physician  for  issuing  a  certificate  for 
thf  j>urchase  of  intoxicating  liquor  for  non-medical  purp<jses  con- 
trary  to  the  provisions  of  the  Canada  Tem|>erance  .\ct.  the  credi- 
bility of  an  informer  will  l}e  aversely  affected  Ijy  any  of  the 
following  circumstances,  if  |)resent,  (a)  the  informer  being  un 
unknown  adventurer.  (b)  the  informer  being  au  employée  of 
the  prosecution  at  a  weekiy  wage  to  build  up  cases,  (c)  the  in- 
former making  a  false  statemeut  to  the  physician  in  applying  for 
the  certificate. 

1913,  N.  B.,  lîex  v.  McAllister.  22  (au.  (  r.  Cas..   166. 

3.  Intoxicating  liqaors  (par.  111  D-73)  —  l'hysician's  liability  for 
issuing   unlawful    prescription    in    cvasictu    of    prohibitory    law. 

A  conviction  of  a  phy.sician   for  "uniawfully  giving  prescriptions 

in  évasion  or  violation  of  the  Ontario  Tem|)ei-ance  Act  eontrary  to 

sec.  ôl"  will   be  (juashed  as  made   without   proof  of  any  offence   if 

there  was  no  évidence  that   the  prescription   was  given  to  anyone  , 

!  in  évasion  or  violation  of  the  Act  except   that   261  liquor  prescrip- 

jjtions   were   shewn    to   hâve   l)ecn    issued    by    the   accuse<l    within    30 

[  day.s. 

1917.   Ontario,    iî.-x   v.   Maclaren.   28    Can.   Cr.   Cas.,   210. 

4.  Intoxicating  liquors  (par.  III  D-TO  )  -  Cnlawfid  sales — Patent 
Me<licinc  Act. 

15 
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A  manufactiirei'  registerecl  as  a  proprietor  of  a  patent  metlieiiie 
under  the  Propiietarv  or  Patent  ^Feclicine  Act  (Dom.  Statutes 
1908.  c'h.  56)  canuot  be  prosecuted  under  tlie  Sales  of  Liqiior  Act 
(Sask.)  for  sellin^!-  a  '"tonic  port",  as  a  ])atent  medieine.  even  if 
it  contains  a  higher  percentage  of  ak-ohol  than  tliat  permitted  by 
the  Proprietary  or  Patent  Medieine  Act,  if  it  contained  médica- 
tion snfficient  to  prevent  its  being  nsed  as  a  beverage.  The 
proper   course    wonld    be    a    proseciitiou    under   the   latter   Act. 

1916,  Saskatchewan.  l^ex  v.  Dniggi^t  S'iindiies  Co..  27  (an.  Cr. 
Cas.,  346. 

.T.  Intoxicating  licjiiors  (par.  111  D-TO) — Medicated  wine— Regis- 
tered — Containing  more  tban  2'/,  ]>.  c.  proof  spivits — llrnggist  — 
Sales  by. 

A  patent  medieine  registered  under  the  Proprietary  and  Pa- 
tent Medieine  Act  (1908,  c.  56,  Dom.)  which  contains  more  thaa 
21/0  p.  c,  proof  spirits,  but  is  se  medicated  as  to  cause  nausea  and 
sickness  before  intoxicating  is  not  an  intoxicating  liqnor  with- 
in  the  meaning  of  the  Alberta  Liqnor  Act    (1916,  c.   4,  s.  23). 

1918.   Alberta.   Eex  v.   ^faclean.   29   (an.   Crim.   Cas.,  270. 
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].(,)!  DES  MEDICAMENTS  BREVETES 
OU  PROPRIETAKY. 

(The  Proprit-tary  or  Patent   Medicine  Act) 

"i-H  Edouard  Vil.  eh.  Ô<J   (190»). 

Sa  Majesté,  do  l'avis  et  du  coiisHiitenieut  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  de.s  Coinnuines  du  Canada,  décrète: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  Loi  'les  inédi- 
vamcnt.'i  brevetés  ou  proprietary. 

2.  (  J  )  En  la  i)réseute  loi,  et  dans  tout  règlemeut  qui  eu 
découle,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation  dif- 
férente— 

(a)  "Bureau  consultatif"  signifie  le  Bureau  con.sultatif  qui 
<loit  être  nommé  sous  le  régime  de  l'article  TA  de  la  pré- 
sente loi  ; 

(h)  "Analyste"  signifie  un  analyste  fédéral,  tel  que  défini 
à  la  Loi  des  faîsifiotfioiis.     S.  R.  C.,  190G,  <;h.  133. 

(c)  "Ministre"  signifie  le  ministre  de  la  Couronne  auquel 
ressortit  l'administration  de  la  présente  loi  ; 

(d)  "Médicament  i/ropriefary  ou  l)reveté"  signifie  ime  pré- 
paration pharmaceutique  ou  un  médicament  artificiel  fa- 
bricjué  pour  l'usage  interne  ou  externe  de  l'homme,  et  dont 
le  nom.  la  composition  ou  la  définition  ne  se  trouve  ni 
dans  la  j)harmaco)iée  britannique,  ni  dans  le  Codex  Me- 
dicamentarius  de  France,  ni  dans  la  pharmacopée  des  Etats- 
Unis,  ni  dans  aucune  ))harmacopée  étrangère  agréée  par  le 
Ministre,  ni  dans  le  formulaire  c^înadien.  ni  dans  le  for- 
iniiljiii-e  Ti-iTJonal  dp-  Er^r-i-Uni-;.  ni  dan«  aucun  forniulairf» 
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adopté  par  une  association  pharmaceutique  dûment  consti- 
tuée représentant  le  Dominion  du  Canada  et  approuvée  par 
le  Ministre:  ou  sur  lequel  n'est  pas  imprimée  ostensible- 
ment sa  véritable  formule  ou  la  liste  de<  inc^rédients  mé- 
dicinaux qui  le  composent. 

{2).  Pour  les  fins  de  la  présente  loi.  le  propriétaire  d'un  mé- 
dicament proijriefari/  ou  breveté  est  censé  en  être  le  fabricant, 
et  lorsque  la  fabricant  d'un  médicament  proprietary  ou  breveté 
n'est  pas  domicilié  au  Canada  ou  a  son  principal  lieu  d'affaires 
ou  siège  social  eu  un  lieu  situé  en  dehors  du  Canada,  ce  fabri- 
cant doit  fournir  au  Mininistre  le  nom  d'une  personne  ou  cor- 
poration domiciliée  au  Canada  ou  ayant  son  siège  social  au 
Canada  comme  étant  son  agent:  et  pour  les  fins  de  la  présente 
loi,  cet  agent  est  censé  être  le  fabricant.  Chaque  fois  qu'un  fa- 
bricant ne  se  conforme  pas  à  l'obligation  susdite  de  fournir  le 
nom  d'un  agent,  le  Ministre  peut  intenter  e.r  parte  toute  procé- 
dure ou  actioTi  autorisée  par  la  présente  loi  et  sans  en  donner  avis 
audit  fabricant  ou  communiquer  avec  lui. 

3.  (  1  )  Tout  fabricant  d'un  médicament  proprietarji  ou 
breveté,  ou  l'agent  de  ce  fabricant  doit,  avant  d'offrir  un  médi- 
cament en  vente,  se  procurer  du  Ministre  un  certificat  d'ins- 
cription numéroté  pour  chaque  médicament  proprietary  ou  bre- 
veté qu'il  a  l'intention  d'importer  ou  d'offrir  en  vente  au  Ca- 
nada, et  il  doir  payer  au  Ministre  un  droit  de  deux  dollars  pour 
chacmi  de  ces  certificats. 

(2)  Ce  fabricant  ou  agent  doit,  en  sollicitant  ledit  certifi- 
cat d'inscription  pour  tout  médicament  contenant  l'une  des 
drogues  énumérées  ou  ajoutées  à  l'Annexe  de  la  présente  loi.  four- 
nir au  Ministre  une  déclaration  assermentée  de  la  quantité  de 
cette  drogue  ou  de  ces  drogues  contenues  dans  ce  médicament,  et 


LOI  DES  MKDICAMEXT.S  BiîKVKTKS  4-")0 

cette  déclaration  doit  être  déposée  au  ministère  et  traitée  comme 
confidentielle.  Toute  personne  qui  fournit  au  Ministre  une  dé- 
claration incorrecte  ou  fausse  est  passible,  outre  la  pénalité 
qu'elle  encourt  en  faisant  sous  serment  une  déclaration  incor- 
recte ou  fausse,  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  dollars  et  les 
frais  ou  d'emprisonnement  durant  une  période  de  pas  plus  de 
deux  mois,  et  le  Ministre  a  le  pouvoir  d'annuler  iout  certificat 
d'inscription  qu'il  aurait  accordé  pour  le  médicament  décrit 
dans  la  dite  déclaration. 

(3)  Quand  le  Ministre  le  prescrit.,  pour  raison  valable,  un 
pharmacien  ou  un  chimiste  doit  constamment  surveiller  la  pré- 
paration de  tout  médicament  contenant  une  drogue  énumérée  à 
l'Annexe  de  la  présente  loi  et  toute  personne  qui  enfreint  les 
dispositions  du  présent  paragraphe  est  coupable  d'une  contra- 
vention et  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  dollars  et 
les  frais  ou  d'emprisoimement  durant  une  période  de  pas  plus 
de  deux  mois. 

(4)  Si  à  un  moment  donné,  le  fabricant  décide  de  modi- 
fier ou  de  changer  de  quelque  manière  que  ce  soit  la  composi- 
tion ou  le  nom  d'un  médicament  qui  porte  un  numéro  d'ins- 
cription, il  doit  en  donner  avis  au  Ministre  et  demander  un 
nouveau  numéro  d'inscription  qui  peut  être  accordée  aux  mê- 
mes condition?  que  dans  le  premier  cas,  et  l'ancien  numéro  d'ins- 
cription est  dès  lors  révoqué  et  ne  doit  pas  être  émis  de  nouveau. 

(5)  Le  numéro  sous  lequel  un  médicament  proprietnry  ou 
breveté  est  inscrit  est  censé  désigner  suffisamment  ce  médica- 
ment pour  les  fins  de  la  présente  loi.  et  il  doit  être  imprimé 
visiblement  sur  l'enveloppe  et  l'étiquette  de  chaque  bouteille, 
boîte  ou  autre  contenant  dans  lequel  ce  médicament  est  vendu 
ou  mis  en  vente.     9-10  Geo.  V.  eh.  66. 
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4.  Tout  médicament  dit  i>ioprietarv  mi  médicament  breveté 
tloit  être  mis  en  paquets  ou  en  bouteilles,  et  ebaque  paquet  on 
bouteille  destinée  à  être  vendue  ou  distribuée  en  Canada  doit 
porter  en  caractère  bien  lisibles,  et  de  façon  à  ne  pouvoir  être  en- 
levés de  l'étiquette  générale  et  de  l'enveloppe,  le  nom  du  médi- 
cament et  le  numéro  sous  lequel  il  est  inscrit,  avec  les  mots 
"  Loi  des  médicaments  lirevet-és  ou  ])roprietary",  ainsi  que  le 
nom  et  l'adresse,  lesquels  nom  et  numéso  sont  marques  d'identité 
suffisantes,  relativement  au  fabricant,  pour  l'obet  de  l'article 
1  f  de  la  présente  loi. 

5.  (Ij  Tout  fabricant  d'mi  médicament  pi-oijrieiary  ou 
breveté  doit  demander  tous  les  ans  un  permis  pour  vendre  ce 
médicament,  et  il  doit  payer  un  droit  annuel  de  un  dollar  pour 
cbacun  de  ces  permis.  Néanmoins,  si,  à  la  fin  de  l'année,  le 
fabricant  i^eut  démontrer  au  Ministre  que  ses  ventes  d'un  article 
enregistré  pour  l'année  n'ont  pas  atteint  vingt-cinq  dollars,  le 
droit  de  permis  acquitté  peut  lui  être  remboursé.  Dans  ce  per- 
mis le  médicament  ne  doit  être  indiqué  que  par  son  numéro 
d'inscription.  L'année  pour  laquelle  ce  permis  est  accordé  est 
l'année  civile,  et  tout  peraiis  de  vente  expire  le  trente  et  un  dé- 
cembre de  l'année  pour  laquelle  il  a  été  accordé.  Ce  permis  au- 
torise la  vente  de  ce  médicament  au  Canada  pendant  la  durée 
de  temps  qui  y  est  spécifiée. 

(2)  Il  peut  être  accordé  à  un  fabricant  un  seul  permis  cou- 
vrant un  nombre  quelconque  de  préparations  désignées  par  leurs 
numéros  d'inscription,  inais  le  droit  à  payer  pour  ce  permis  est 
de  un  dollar  pour  chaque  numéro  d'instription  ccmipris  dans  le 
permis. 

(3)  Xul  médicament  proprietary  ou  breveté  ne  doit  3tre 
Tendu  au  Canada,  à  moins  qu'il  n'ait  été  accordé  un  permis  tel 
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que  sus-nifiitiomié  pour  le.s  fins  de  cette  vente,  et  la  durée  du 
permis  détermine  la  période  durant  laquelle  la  vente  i>eut  léga- 
lement se  faire. 

6.  Est  interdite  la  fabricatiuii,  rimpurtatioii  ou  la  vente  de 
tous  médicaments  [)roprie,tary  ou  breveté  contenant  de  l'opium 
ou  de^i  dérivés  d'opium  pour  usage  interne.  (1). 

7.  (  I  )  Xul  médicament  iiroprieturji  ou  breveté  ne  doit  être 
fabriqué,  importé,  vendu,  offert  ou  mis  en  vente  au  Canada: — 

(a)  s'il  contient  de  la  cocaïne  ou  des  sels  ou  préparations  "le 
cocaïne:   (2). 

(b)  s'il  contient  d*'  l'alcool  en  excès  de  la  quantité  néces- 
saire à  titre  de  dissolvant  ou  de  préservatif,  ou  s'il  n'est  pas 
suffisamment  dctsé  pour  le  rendre  impropre  à  servir  de 
breuvage  : 

(c)  s'il  contient  une  drogue  comprise  dans  l'Annexe  de  la 
présente  loi  dont  le  nom  et  la  quantité  par  dose  ne  sont  pas 
imprimés  vi.«vblement  et  ne  font  pas  partie  intégrante  de 
l'étiquette  et  enveloppe  de  la  bouteille,  boîte  ou  autre  con- 
tenant, ou  si  la  quantité  de  cette  drogue  est  en  excès  de 
celle  qu'autorise  le  Bureau  consultatif: 

(d)  -  s'il  contient  une  drogue  comprise  dans  l'Annexe  de  la 
présente  loi  et  que  le  nom  de  cette  drogue  figurant  sur  l'éti- 
quette ne  soit  pas  le  nom  communément  employé  pour  cet- 
te drogue  : 

(e)  si  l'article  est  représenté  comme  fiuéria.'iavi  une  ma- 
ladie: 

(1)  Voir  loi  <le  l'opimn  et  des  flrfijrnes.  (Can.).  1-2  Tien.  V. 
oh.  17  (1911). 

(2)  Voir  loi  concernant  la  cocaïne,  ((^iié.  ).  1-2  (ieo.  V.  f2e 
.<?ess.).  ch.  3.5    (1911). 
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(f)     s'il  est  fait,  sur  l'étiquette  ou  l'enveloppe  ou  dans  les 
aunouces  de  ce  médicament,  des  déclarations  fausses,  trom- 
l)euses  ou  exagérées. 
{2}     Nul  médicament  propriefary  ou  breveté  destiné  à  être 
administré  à  des  enfants  âgés  de  moins  d'un  an  ne  doit  conte- 
nir du  goudron  extrait  de  la  houille  qui,  de  l'avis  du  Bureau  con- 
sultatif, est  dangereux  pour  les  enfants  de  cet  âge.  (1). 

7A.  (1)  Le  Ministre  a  le  pouvoir  de  nommer  un  Bureau 
consultatif  composé  d'au  moins  trois,  et  d'au  plus  cinq  mem- 
bres, dont  l'un  doit  être  l'analyste  fédéral  en  chef  ou^  en  son  ab- 
sence ou  pour  cause  d'incapacité  de  sa  part,  l'analyste  fédéral  ad- 
joint, et  dont  les  autres  membres  doivent  posséder  les  aptitudes 
requises. 

(2)  Le  Bureau  consultatif  aura  le  pouvoir  de  prescrire  ce 
qui  sera  censé  être  une  médication  suffisante  de  médicaments 
contenant  plus  de  deux  et  demi  pour  cent  d^acoKil  pour  les 
rendre  impropres  à  la  consommation  à  titre  de  breuvages;  et 
aussi  ce  que  doivent  être  les  doses  maxima  à  prescrire  pour  une 
fois  ou  par  jour  dans  le  cas  de  médicaments  consistant  en 
l'une  des  drogues  mentionnées  ou  ajoutées  à  l'Annexe  A  de  la 
présente  loi  ou  contenant  l'une  de  ces  drogues;  et  la  décision  du 
Bureau  consultatif  est,  dans  tous  ces  cas,  finale. 

(3)  L'analyste  fédéral  en  chef  doit  donner  ses  services  à 
ce  Bureau  consultatif  sans  rémmiération  :  les  deux  autre  rece- 


(1)  r^e  rrmrde  est  tout  ce  qui  ])eiit  amener  un  changement  sa- 
lutaire dans  récouomie  ;  la  drogue^  tout  ingTédieut  propice  à  la 
teinture,  à  la  chimie,  à  la  pharmacie;  le  médicament ,  substance 
qu'on  administre  en  qualité  de  remède;  la  panacée,  remède  uni- 
versel. 

Grimblot — Vocabulaire  synthétique    de  la  langue  française,  p.  0,48. 
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vrout  pour  leur  présence  les  honoraires  que  peut  autoriser  le  Mi- 
nistre, et  tous  les  membres  dv.  Bureau  ont  droit  de  recevoir  leurs 
frais  réels  de  déplacement.  Toute  dépense  faite  sous  le  régi- 
me du  présent  article  doit  être  payée  à  même  les  sommes  que 
le  parlement  affecte  à  cette  fin. 

8.  Le  Ministre  peut  ordonner  h  tout  préposé  de  se  procurer 
<les  échantillons  de  tout  médicament  dit  proprietary  ou  médi- 
cament breveté,  et  la  manière  d'obtenir  et  de  traiter  ces  échan- 
tillons est  celle  prescrite  par  les  règlements  administratifs  du 
ministère  que  prescrits  le  ministre,     9-10  Geo.  V.  ch.  60. 

9.  XuUe  per.soJine,  maison  ou  corporation  ne  peut  distri- 
buer, faire  distribuer  ou  permettre  de  distribuer  de  portt;  eu  por- 
te, sur  une  place  publique  ou  sur  la  voie  publique  ou  par  la  ^ws- 
te,  des  échantillons  d'un  médicanu-nt  dit  proprietary  ou  d'up. 
médicament  t)reveté;  mais  le  présent  article  n'empêche  pas  1.  > 
fal)ricants  ou  les  marchands  en  gros  de  distribuer  des  échantil- 
lon» au  commerce. 

9A.  Tout  médicament  proprief"};/  ou  l)reveté  trouvé  en  ven- 
te au  Cauafia  qui  n'est  pas  marqué  selon  les  prescriptions  de 
l'article  4.  ou  mis  en  vente  ou  vendu  par  un  fabricant  qui  n'est 
pas  muni  du  permis  de  vente  exigé  par  l'article  5,  peut  être 
saisi  et  confisqué  au  profit  de  Sa  Majesté  ou  être  détruit  ;  il  peut 
en   être  aussi  autrement  disposé  selon  ce  qu'ordonne  le  Ministre. 

10.  Xul  fabi-icant,  imi>ortateur  ou  vendeur  ne  peut,  dans 
une  annonce  ou  de  toute  autre  manière,  affirmer  ou  faire  en- 
tendre que  le  certificat  d'inscription  accordé  par  le  Ministre  ])or- 
te  >ur  la  valeur  d'un  médicament  dit  proprietary  ou  d'mi  médi- 
r-ament  breveté,  et  il  ne  neut  être  fait  de  ce  certificat  ni  de  tout 
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autre  certificat  ou  toute  autre  garautie,  dans  uue  anuouce,  sur 
une  étiquette  ou  sur  le  paquet  ou  la  bouteille  qui  contient  le 
médicament,  ou  d'aucune  autre  manière,  nulle  mention  qui  n'es; 
pas  spécialement  prévue  par  la  présente  loi. 

2.  Xe  peut  être  importé,  exposé,  vendu  ou  offert  en  vente 
au  Canada  nul  médicament  dit  proprietary  ou  médicament  bre- 
veté qui  porte  au  sujet  de  certificats  émis  par  le  gouvernement 
du  Canada  ou  quelque  gouvernement  étranger  des  représenta- 
tions différentes  de  celles  permises  sous  le  régime  de  la  pré- 
sente loi. 

■i.  Quiconque  enfreint  les  dispositions  du  présent  article  est. 
pour  la  première  contravention,  passible  d'une  amende  de 
cinquante  dollars  et  des  frais,  et  pour  toute  contravention  sub- 
séquente, d'une  amende  d'au  moins  cent  dollars  et  d'au  plus^ 
cinq  cents  dollars  et  des  frais,  et  est  déchu  du  certificat  d'ins- 
cription, qui  devient  nul. 

IX.  Toute  personne,  maison  ou  corporation  qui  utilise  illi- 
citement,  ou  qui  contrefait  ou  altère  l'étiquette  d'un  fabrieant 
ou  le  certificat  requis  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  ou  qui  uti- 
lise cette  étiquette  ou  ce  certificat  les  .sachant  contrefaits  ou  al- 
térés, est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une  amende 
de  cinq  cents  dollars  lau  plus  et  d'au  moins  cent  dollars,  et  d'em- 
prisonnement pour  une  période  de  dimze  mois  au  ])lus  ot  d'au 
moins  trois  mois,  avec  ou  sans  travau.x  forcés. 

12.  Toute  ])ei'sonne.  maison  ou  lorporatinji  qui  maiique 
d'(>l)server  quelqu'une  des  dispositions  de  la  pré.sente  loi,  lors- 
qu'il n'est  pas  prévu  de  peine  déterminée  jxnir  cette  inobserva- 
tinji.  est,  pour  une  première  contravention,  pas.si'ble  dans  chaque 
ras,  d'une  amende  d'au  plus  cinquante  dollars  et  des  frais'  et 
pour  chaque   contravention     subséquente,    d'une    amemle    d'an 
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plus  cent  dollars  et  des  frais,  tandis  que  son  certificat  d'ins- 
cription peut  être  aunulé.    ' 

13.  Les  directeurs  d'une  compa<:uie  constituée  en  corpora- 
tion au  Canad-a  sont  solidairement  responsables  de  tout^  contra- 
vention à  la  présente  loi  par  cette  eompa.ixnie  ou  par  quelqu'un 
de  ses  officiers. 

14.  Si  uiif  personne  est  accusée  d'avoir  vendu,  offert  en 
veute  ou  exposé  pour  la  vente  quelque  médicament  dit  pro- 
prietary  ou  mé<licament  breveté  non  conforme  au.x  dispositions 
de  la  présente  loi  et  qui  porte  le  nom  et  le  numéro  sous  lesquels 
le  médicament  est  inscrit  avee  les  mots  '*'  Loi  des  médicaments 
breveté  ou  proprietary"  ainsi  que  le  n(jm  et  l'adres.se  du  fabri 
cant.  et  si  elle  prouve  en  outre  qu'elle  a  vendu  le  dit  médici- 
ment  dans  le  même  état  qu'il  était  lorsqu'elle  en  fit  l'acquisi- 
tion et  qu'elle  ii'aurait  pu,  en  faisant  diligence  raisonnai)le, 
obtenir  connaissance  du  fait  que  le  dit  médicament  était  d'un 
caractère  non  conforme  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  mi 
obtenir  connaissance  de  la  contrefaçon  ou  de  l'altération  ou  de 
l'usage  illégal  de  l'étiquette  du  fabricant  et  du  certificat,  selon 
le  tas,  elle  doit  être  acquittée:  mais  elle  est  passible  du  paie- 
ment des  frais  encfjurus  par  le  poursuivant,  à  moins  qu'elle 
n'ait  dûment  donné  avis  au  poursuivant  qu'elle  invoquera  la 
dite  défense,  et  qu'elle  n'ait  aussi  doinié  avis  écrit  au  poursui- 
vant du  nom  de  la  personne  de  qui  elle  a  acheté  le  dit  médica- 
ment ;  mais  quoi  qu'il  en  soit,  si  le  médicament  se  vend,  s'offre 
en  vente  ou  est  exposé  en  vente  eoJitrairement  aux  dis]K»siti.in.s 
de  la  présente  loi.  le  Ministre  peut  ordonner  que  le  médicament 
soit  confisqué  au  profit  de  la  Couronne. 

2.  Si  la  personne  qui  donne  avi>  de  la  dite  défense  ou  le 
poursuivant  oI»ti?;it   une  sommation   citant  la   tierce  partie  de- 
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vaut  la  coin-,  cette  dernière  <loit  entejiilre  t()llte^^  le.s  parties-  coii- 
L-urremment  et  adjuger  &ur  le  mérite  de  la  eause,  non  seulement 
à  l'égard  de  la  personne  eu  premier  lieu  accusée,  mais  aussi  Ti 
l'égard    de  la  tier -e  partie  ainsi  amenée  devant  la  cour. 

15.  Toute  amende  ou  i-onfiscation  encourue  pour  une  con- 
traxention  à  la  présente  loi  ou  à  un  règlement  qui  en  découle^ 
peut  être  recouvrée  ou  exécuté<?  au  nom  de  Sa  Majesté  par  voie 
sommaire  avec  dépens,  sous  le  régime  de  la  Partie  XV  du  Code 
iriinineL 

16.  Toute  période  d'emprisonnement  pour  une  contraven- 
tion aux  dispositions  de  la  présente  loi.  soit  concurremment  avec- 
une  condamnation  pécuniaire  ou  non,  peut  être  adjugée  et  or- 
donnée— 

(i)  par  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada,  ou  toute  autre 
cour  dite  court  of  record  ayant  juridiction  dans  l'espèca  i 
ou. 

h)  si  la  dite  période  d'emprisonnement  n'excède  pas  dou;ie 
mois,  à  l'exclusion  de  tout  emprisonnement  adjugé  ou  oi- 
donné  faute  d'acquittement  d'une  peine  pécuniaire,  soit  que 
la  présente  loi  déclare  ou  non  acte  criminel  la  contraven- 
tion pour  laquelle  a  été  encouru  l'emprisonnement,  par  le 
juge  d'une  cour  de  comté,  ou  par  un  magistrat  de  police  ou 
un  magistrat  stipendiai re,  ou  ])ar  deux  juges  de  paix  ayant 
juridiction  dans  l'endroit  où  la  cause  ilu  procès  a  pris  nais- 
sance ou  l'exploit  a  été  signifié  au  défendeur,  par  voie 
sommaire  sous  le  régime  de  la  Partie  XT  du  Code  cri- 
mi  n  ri. 

16A.  Toute  pénalité  encourue,  sous  le  régime  de  la  présente 
loi.  est  censé  supplémenter  toute  pénalité  encourue  par  l'appli- 
cation d'une  loi  provinciale,  et  non  remplacer  cette  pnalité. 
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(vij      E.^i  abrogé  l'article  4d  du  chapitre  19  de»  Statuts  de 
T.au  intitulé:  Loi  pour  aider  à  la  législation  provinciale  pro- 
f'unt  ou  restreignant  la  vente  ou  l'usage  des  boissons  enivrantes, 
il  qu'édicté  par  le  chapitre  30  des  Statuts  de  191T. 

17.  Le  Gouverneur  eu  conseil  l>eut;  pour  mettre  à  efict 
lune  quelconque  des  dispositions  de  la  présente  loi  ou  relati- 
\ cnieiit  à  la  vente  de  tout  médicament  breveté  ou  dit  proprietary, 
■  Il  magasin  à  l'époque  de  l'adoption  de  la  présente  loi  ou  de  toute 
jiiodification  de  la  présente  loi  qui  impose  une  plus  ample  res- 
niction  et  pour  en  déclarer  la  véritable  portée  eu  cas  de  doute, 
j'iiire  les  règlements  qui  lui  paraissent  convenables,  et  il  peut 
aussi  ajouter  à  l'annexe  de  la  présente  loi  ou  en  retrancher  les 
jioisons  DU  les  drogues  actives  qu'à  toute  époque  il  juge  à  propos 
A'y  ajouter  ou  d'en  retrancher:  et  avis  doit  en  être  «lonné  <lans 
la  Gazette  du  Canada. 

18.  Tous  les  règlements  faits  sous  le  régime  de  la  présente 
lui.  qu'ils  le  soient  par  le  Gouverneur  en  conseil  ou  par  le 
Ministre,  ont  force  de  loi,  et  toute  violation, de  tels  règlements 
a— njettit  la  personne  mentionnée  au  dit  règlement  à  l'amende 

il  à  la  confiscation  que  le  dit  règlement  impose  pour  cette 
olation;  et  tout  règlement  fait  de  cette  manière  doit  être 
•posé  sur  la  table  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
ails  les  dix  jours  après  l'ouverture  du  Parlement.  9-10  Geo. 
W  fh.  W. 

19.  La  présente  loi  entrera  eJi  vigueur,  le  jour  que  détermi- 
■ra  par  proclamation  le  Gouverneur  général. 

(('Htff  Ifii  est   en   vii.>iieiir  depuis  le   1er  avril    1909). 
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ANXI'^XE. 

Acetanilide  et  autres  prodiiits  du  coaltar. 

Aconit  et  ses  préparations. 

Préparations  arsenicales. 

Atropine. 

Belladone  et  ses  préparations. 

Cautharides. 

Acide  carl)olicjue. 

Hydrate  de  clorai. 

Chloroforme. 

Conicine  et  ses  composés. 

Sublimé  corrosif. 

Kacinede  cotonnier. 

Huile  de  croton. 

Digitale  et  ses  dérivés. 

Ergot. 

Essence  de  moutarde. 

Etîier. 

Ellébore. 

Heroïn. 

Hyoscvamine  et  ses  préparations. 

Chanvre  indien. 

Xoix  vomique  et  ses  dérivés. 

Pouliot. 

Acide  prussique. 

Phénacétine. 

Sabine  et  ses  préparations. 

Strychnine  et  ses  préparations. 

Suli'onal. 

Tanaisie. 
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Tarrate  d'autimoine. 

Vératrijio.  %  ' 

AJiiutô  \)Av  arrêté  de  l'Exécutit  vu  date  du   U   août    l!MJh.- 
M(jri)liinc  et  ses  préparatioDS. 
<)l>iiini.  ses  préparations  et  ses  dérivés. 

Ajoiité  par  arrêté  dt^  l'Exécutif  eu  date  du  11  septembre  190!J  : 
ITyoscvamus  et  ses  préparations. 

f     Ajouté  jjar  arrêté  de  l'Exécutif  en  date  du  28  novembre  1913: 
Xovocaïne  et  stovaïne. 

MINISTERE  DU  COMMEKCE. 

Mrmoidiiiltiiii.  OITAWA,    9   janvier    1911. 

Jx's  règlements  suivants  sont  établis  pour  la  gouverne  des  jkt- 
sonnes  demandant  «les  certificats  d'inscription,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  concernant  les  médicaments  dits  "pro- 
prietary"  ou  brevetés;  et  «fin  d'obtenir  Tmiiformité  sous  ce  raj)- 
port,  le  ministère  a  incorporé  en  la  présente  circulaire  uue  série- 
spécimen  des  papi^irs  nécessaires  pour  formuler  un»-  demande  de 
t     numéro  d.'inscription. 

IJEGLEAlE.N'rS. 

i.     La  loi  des  médieamcnts  l)revetés  ou  "proprietarv"  .s'ap[)ii- 

(|iic  seulement  aux  médicaments  ou  ordojinances  artifi<-iels  pré- 

jiarés  ])our  l'usage  inferfw  de  l'homme.     Il  s'ensuit  donc  que  les 

préparations  pour  usage  f.rtcrne  sont  exemptes  des  formalités  de 

'^    l'inscription,  et  parmi  ces  préparations  les  suivante.* — exception 

l'ite  (Je  celle.-!  conlenanl  de  Ici  cocaine,  ou  quelques-unes  de  se.s 

/.»:  ou  dérivés — peuvent  être  spécialement  mentionnées: 
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Les  (jari/uri.siiifs,  ir.s  lutiuns  de  bouche,  les  dentifrices  et  le-s 
remèdes  odontalgiqu-es,  quand  ces  médicaments  ne  sont  pas 
destinés  à  être  absorl)és  à  l'intérieur. 
Les  baumes  ou  ouf/itents  ^lasau.r  et  les  poudres  à  priser,  ne  con- 
tenant aucune  droLnic  fi2"nrant  à  l'annexe  ni  aucun  aValoïdt» 
de  ces  droguas. 
T^es    médicaments   cutarrhiiu.v,   non   employés    comme   traito- 
ment  constitutionnel,  et  ne  contenant  aucune  drogue  figu- 
rant à  l'annexe  ni  aucun  alcaloïde  de  ces  drogues. 
J^es  médicurnents  contre  les  maux  d'ijeu.r  et  d'oreilles,  non  em- 

jDloyés  comme  traitement  constitutionnel. 
Les  lotions  et  liniments,  non  employés  comme  traitcmeni  cdîi-- 

titutionnel  ni  comme  injection  dans  le  rectum. 
Les  onf/uenfs  et  poinmudes  à   héiuorro'ides.  et  les   injections 

urétrales. 
2.     Les  demandes  de  certificats  d'inscription  doivent  spéci- 
fier toutes  les  préparations  destinées  à  l'usage  interne  de  l'hom- 
me, que  ces  préparations  contiennent  ou  non  des  drogues  figu- 
rant à  l'annexe. 

Ces  demandes  d(jivent  être  faites  annuellement  avant  le  pre- 
mier avril  et  doivent,  ilans  chaque  cas,  être  accompagnée  de  tous 
les  renseignements  requis  lors  de  la  présentation  de  la  demande 
primitive,  et  en  outre  de  la  remise  d'un  droit  de  $1.00.  Ce  droit 
annuel  couvre  la  fabrication  ou,  quand  il  s'agit  d'un  fabricant 
étranger,  l'importation  de  tous  les  produits  préparés  par  la  per- 
, sonne  ou  la  compagnie  obtenant  le  numéro  d'inscription. 

Des  additions  peuvent  être  faites  en  tout  temps  à  la  liste  ori- 
ginale des  préparations,  sans  paiement  de  droit  supplémentaire, 
en  en  donnant  tout  simplement  avis  au  ministère.  Mais  4  l'in- 
tention n'est  pas  rl'imprimer  sur  les  étiquettes  et  enveloppes  les 
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noms  des  drogues  annexée*  qui  y  sont  contenues,  alors  cette  liste 
.-upplémeutaire  devra  être  aecompagnc'e  de  la  déelaraitou  néces- 
saire sous  serment. 

3.  Toutes  feuilles  fermant  partie  d'aucuu  document  accom- 
l)agnant  les  demandes  de  certificats  d'inscription,  devront  êtr.^ 
écrites  sur  un  seul  côlé. 

-i.  En  communiquant  la  liste  des  préparations  dont  ou  désire 
l'inscription.  le  nom  désignatif  de  chacune  de  ces  préparatious 
devra  être  énoncé  exactement  comme  il  doit  être  imprimé  sur 
l'étiquette  et  l'enveloppe  du  contenant.  8i  l'espace  fait  défaut, 
sur  la  formide  de  demamle  (no  •'>).  pour  contenir  la  liste  com- 
plète des  préparations,  il  suffira  d'insérer  les  mots  '"suivant  que 
par  liste  ci-jointe",  et  de  dresser  la  liste  sur  des  feuilles  ''fooU- 
cap"  jointes  à  la  demande. 

ô.  Le  ministère  désire  attirer  l'attention  des  commeryauts  qui 
représentent  des  fabricants  étrangers  sur  la  nécessité  d'obtenir 
l'inscription  au  nom  de  ces  fabricants,  comme  importateurs. 
ce  qui  permet  alors  au  fabricant  étranger  de  faire  imprimer, 
avant  expédition,  sur  les  étiquettes  et  enveloppes,  les  rensei- 
gnements requis  par  la  loi.  et  évite  le  déballage  et  un  n<iuvc1 
étiquetage  des  marchandises  à  l'arrivée  au  Canada. 

(i.  Un  numéro  d'inscription  distinct  et  séparé,  à  part  celui 
accordé  pour  la  fabrication  de  médicaments  dits  proprietary  ou 
l)revetés  au  Canada,  devra  être  obtenu  pour  toutes  les  prépara- 
tions importées. 

1.  Quand  les  médicament,*  sont  préparés  par  les  fabricants 
de  gros,  sur  commande  d'une  personne  ou  d'une  compagnie,  cet- 
te dernière  est  censée  être  le  fabricant,  aux  termes  de  la  loi 
(voir  article  2.  paragraphe  d).  et,  comme  tel.  est  responsa'ole 
lie  l'obtention  et  de  la  production  de  la  déclaration  sous  serment 
requise  en  vertu  de  l'article  î. 
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8.  Le  ministère  n'exige  pas,  et  il  n'est  pas  non  plus  désira- 
ble, que  la  formule  d'une  préparation  soit  fournie  par  le  fa- 
bricant: mais  la  déclaration  sous  serment  soumise  avec  la  de- 
jnande,  et  dressée  sur  une  feuille  détachée,  devra,  dans  flia- 
que  cas,  énoncer  la  proportion  de  tlrogues  figurartt  à  Vunnf.re 
]jar  dose  maximum,  la  quantité  prescrite  pour  vingt-quatre  heu- 
res, ainsi  que  la  préparation  particulière  de  cliaque  drogue  em- 
ployée figurant  à  l'annexe,  et  aussi  si  cette  drogue  est  mention- 
née dans  la  Pharmacopée  Britannique  ou  une  auti'e  ]tliarma(./ 
peé  officielle. 

M.  Quand  un  médicament  est  préparé  en  ])etits  paquets  et 
jnis  en  un  contenant,  cliacun  de  ces  petits  paquets,  advenant  qu'il 
soit  vendu  sépar 'jnent  ou  employé  comme  partie  séiwrés  d'un 
traitement  ou  remède,  doit  porter  en  caractères  imprimés  les  ren- 
•^eignements  requis  par  l'article  4  de  la  loi;  et  s'il  y  a  là  des  dro- 
liues  figurant  à  l'annexe,  en  quantités  dépassant  celles  détermi- 
nées par  le  ministère,  les  noms  de  ces  drogues*  devront  aussi 
être  imprimés  sur  les  paquets. 

10.  Toutes  les  nouvelles  étiquettes  et  enveloppes  devront 
porter  en  caractères  imprimés,  et  qui  en  forment  partie  insé- 
parable, les  renseignements  requis  par  l'article  4  de  la  loi.  L'im- 
])ression  en  surcharge,  avec  des  timbres  en  caoutchouc,  n'a  été- 
autorisée  que  pour  les  étiquettes  et  enveloppes  en  magasin  au 
1er  avril   190M. 

H.  Si  f^uelques-unes  des  drogues  mentionnées  ci-après  sont 
incluses  dans  la  com})osition  d'un  médicament  breveté,  les  noms 
en  devront  être  imprimés  sur  les  étiquettes  et  enveloppes  en 
caractères  visibles,  savoir: — 

Huile  de  tanasie  Huile  de  sabine.       Pouliot.     Lrgot, 

Racine  de  cotonnier.     Ellébore. 


L()[  DES  MKDICAMKXTS  UUKViri'KS  407 

l'i.  Les  doses  des  médicaments  prescrits  pour  les  enfants  se- 
suiit  comme  suit  : 

Kiilaiits  (le  dix  ans   1-2     dose  adulte. 

l'inq   ans    1-4  " 

deux  ans !-(>  '' 

un  an  et  au-dessous l-l"^ 

Si  (le  l'ojiium.  ou  l'un  de  ses  dérivés,  est  présent  dans  des  médi- 
caments destinés  à  être  administrés  à  des  enfants  au-des- 
sous de  UJi  an.  sa  présence  devra  être  distiiu-tement  énon- 
cée sur  les  étiquettes  et  enveloppes. 

11  est  })réf érable  que  les  dosages  ci-dessus  mentionnés  soient 
énoncés  sur  I(^s  étiquettes  et  enveloppes  sous  forme  do 
_H()utte>. 

Formules- 

AVO.Vr.KA.  Ont..  2  jainier    l'.M  I . 

Sous-ministre  du  Commerce, 
Ottawa.  Ont. 

Munsicur, — J'ai  l'honneur  de  vou>  inclure  une  formule  de 
demande  pour  certificat  d'inscription,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  des  médicaments  dits  proprietary  ou  brevetés 
et  en  plus  la  somme  de  $1.00  en  paiement  du  droit  se  rattachant 
à  cette  denumde,  tel  que  requis  par  le  parai;rai>he  o  de  l'article 
'A  de  la  loi  ci-dessus. 

J'inclus  en  outre  une  déclaration  sous  serment  ainsi  que  re- 
quis par  l'article  7,  concernant  la  proportion  de  toutes  les  dro- 
iîues  mentionnées  dans  l'annexe  dont  je  ne  désire  pas  faire  fi- 
guier les   luuns  sur  les  étiquettes  et  enveloppes,  et  qui   .seroi'.t 
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contenues  dans  les  préparations  que   j'ai   l'intention   de    fabri- 
quer durant  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1912. 

(  1  )     T.e  numértj  d'inscription  qui  m'est  déjà  assigné  est ... . 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)      .lOHX  BROAVx. 
DOMINION   DU   (  ANADA. 
Demande  de  certificat  d'inscription. 

(Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  T-8  Edouard  VII 
chap.  56  ''Concernant  les  médicaments  dits  yroprietary  ou 
brevetés.) 

Pour  l'exercice  expirant  le  31  mars  1912. 

(1)   AVONLEA.    Ontario,    3    janvier    1911. 

M.  le  Sous-ministre  du  Commerce, 
Ottawa,  Ont. 

J'ai  l'honneur  de  demander  par  les  présentes  un  certificat 
d'inscription,  t-onformément  aux  dispositions  de  la  loi  ci-dessus, 
en  faveur  de  (2)  John  Bro\ni,  dont  le  siège  d'affaires  est  dans 
la  (3)  ville  d'Avonlea.  comté  de  Carleton.  province  (ou  Etat) 
d'Ontario. 

Une  liste  des  médicaments  à  (4)  (ou  importer)  en  vertu 
du  dit  certificat  est  soumise  ci-jointe,  lesquels  médicaments  sont 
garantis  être  conformes  aux  dispositions  de  la  loi  concernant 
les  médicaments  dits  "proprietary"  ou  brevetés: 


(1)      N'inclure  ce  numéro  que  lorsqu'on  sollicite  une  nouvelle  ins- 
cription. 
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(5)  ''lt)10"  Spécial  Tablets;  Improved  Iron  Tonic  Pills; 
'^ohn  Sample's  Headache  Wafers;  Canadian  Sure  Cure  for 
'oughfi  and  Colds. 

Apple  BlossotH  puis;  Maple  Leaf  Tonic  :  Kidney  Pills.  {Ces 
rois  inédirnments  ne  contiennent  niuune  drogue  figurant  à  l'an- 
lexe). 

(6)    (Signé)   .lOHX  BROWX. 
Solliciteur. 
)eman(le  appri)uvée    UJl 


Sous-ministre. 

(1)  luséifr  ici  eiidruit  t-T  date. 

(2)  Insérer  ici  le  iioiu  fifruraiiT  .sur  étiquettes  comme  fabricant. 

(3)  Cité,  ville,  ou  village. 

(4)  In.sérer  ici  le  mot  "Fabriquer"  ou.  si  la  fabrication  n'a  pu.s 
jeu  au  Canada,  le  mot  •"Importer." 

(.5)  Insérer  lisiblement  les  noms  des  médicaments  exactement 
els  qu'imprimés  sur  étiquettes. 

(6)  Faire  signer  jiar  la  personne  sollicitant  l'inscription  ou 
o;i   ag-ent. 

Aji   conrf'rnant    les   médicaments  dits  proprietary   ou   brevetés. 

Je  sou.*signé,  John  Brown.  pharmacien,  de  la  ville  de  A- 
onlea,  comté  de  Carleton.  })roviiiçe  d'Ontario.  Ç-a]^  <ennent  et 
léilare: 

Que  je  suis  fabricant,  aux  termes  de  la  loi. 

Je  Joins  au.x  ])ré.<ente.«  une  liste  portant  ma  signature,  de  tou- 
es  les  préparations  destinées  à  l'usage  interne,  fabriquées  et 
rendues  par  moi,  et  eont^irant  des  drogues  mentionnées  dans 
'annexe  de  la  dite  loi. 
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Pour  chacune  de  ces  préparations,  j'ai  déclaré  quelles  étaient 
les  véritai)lea  proportions  des  dites  drogues  dans  chaque  do>^i 
la  proportion  dans  la  l)outeille  ou  le  paquet  entier,  et  le  nombi 
des  doses  prescrites  pour  chaque  période  de  vingt-quatre  heures. 
Assermenté-  devant  moi  à  Avonlea.  ce 

2e  jour  de  janvier  1912. 

(Signé)    WILLIAM   .SMITH. 
Notaire  Public, 
•Jn^e  de  Paix  on  Commissaire. 

(Signé)       JOHX  BIîOUX. 

"1910"  SPE(  lAL  TABLETS. 

Exi.  BeUadoiic.   1-18  gmin  dans  cliaque  pastille. 

Exi.  Noix  Voniique,  F.  B..  1-30  [irain  dans  chaque  pastillf. 

Contenu  du  paquet   25  j^astilles. 

Dose    1  pastille. 

Quantité  prise  en  24  heures    3  pastilles. 

IMPPvOVED  IJiOX  TOXIC  PILLS. 

Ext.  Noix  Vomique,  P.E.U.  1-12  grain  dans  chaque  pilule. 

Acile  Arsénieux,  1-100  grain  dans  chaque  pilule. 

Contenu  du  paqaet 100  pilules. 

Dose   l  pilule . 

Quantité  prise  en  24  heures 3  pihiles. 

JOHX  SAMPLES  HEADACHE  WAFEKS. 

Acéfanilide,  2  grains  da>ns  chaque  cachet. 

Contenu  de  chaque  paquet 12  cachets. 

Dose    1  cachet. 

Quantité  prise  en  24  heures 3  caeliets. 
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I  ANAnJA.X   SLJ;E  VlllE  FOj;  (Ol  GHS  AXD  COLUS. 
Titœt.  Camph.  Co.  8  minimes  à  drachmes  fluides. 
Chlorofonne,  1-10  minime  à  drachme  fluide. 

J>(j!ie Une  cuillerée  à  thé. 

Quantité  prise  eu  24  heures- Trois  cuillerées  à  thé- 
Contenu  du  paquet 8  onces  fluides. 

(Signé)     .JOHX  BROWx. 

l'ar  arrêté  en  conseil  du  l'a  lévrier  J909,  en  conformité  des  dis- 
j positions  de  l'arti-jle  lî  de  7-8  Eilouard  Vil,  chapitre  56,  in- 
titulé "J.oi  concernant  les  médicaments  dits  propri^tury  ou 
jnédii-anicnts  l)revetés",  les  règlements  suivants  ont  été  étab'is 
iMiicernant  la  vente  de  tout  médicament  l^reveté  en  magasin 
li^rs  de  l'entrée  en  vigueur  île  la  présente  loi.  savoir,  le  1er  avril 
l!K)!t:— 

i;i:(.i.i:-\ii:n  18. 

].     Tuu:?   les  médicaments  dits  propriifarij  liU  médicaments 

Ititr-vetés  en  magasin,  entre  les  mains  des  fabric-auts  ou  des  com- 

jiurçauts  de  ces  médicaments  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  1» 

I    loi  ci-dessus  mentionnée,  seront  munis  d'un  timbre  spécial  que 

f"Mrnira  à  cette  fin  le  ministère  du  Kevenu  de  l'Intérieur. 

i.     Ces  timbres  peuvent  être  demandé»  en  tout  temps  entre 
1'    1er  de  mars  et  le  lô  d'axril  UtOit.  et  obtenus  du  percepteur  du- 
L   revenu  île  l'intéri.'ur  de  la  division  dans  le  territ^iire  où  le  fa- 
r    bricant  ou  commerçant  fait  ses  opérations. 

;î.     Les  timbres  seront  fournis  eu  en  faisant  la  demande  sur 

:    la  formule  fournie  ])ar  le  ministère,  et  cette  demande  sera,  en 

"irtie,  en  la  forme  d'une  déclaration  solennelle  que  la  maison 

j)ersonne  a  en  sa  possesssion  le  nombre  de  colis  de  mêdica- 

iits  du  nom  et  de  la  description  donnés  dans  la  demande. 
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J^e  prix  des  timbres  sera  au  taux  de  deux  (2)  cents  le  cent. 
€3S  timbres  doivent  être  affixés  sur  Tenveloppe  de  chaque  bou- 
teille. l)oite  ou  autre  colis,  de  façon  à  sceller  le  colis.  Si  la 
bouteille,  boîte  ou  colis  n'est  pas  recouvert  d'une  envelo'ppe,  lu 
timbre  sera  affixé  de  façon  que  la  dite  bouteille,  boîte  ou  colis 
ne  puisse  être  ouvert  sans  briser  le  timbre. 

4.  Xul  médicament  contenant  de  la  cocaïne  ou  quelques-uns 
de  ses  dérivatifs  ou  préparations  ne  porteront  les  timbres  ici 
mentionnés.  Eu  vertu  des  dispositions  de  l'aticle  7  de  la  loi. 
la  fabrication,  l'importation  et  la  vente  de  tous  tels  médica- 
ments, est  défendue  après  le  1er  avril  1909. 

Gazette  du  Canada,  vol.  xlii,  p.  2431. 

Statut  du  Canada   1909,  p.  xli. 

.7rR]SP!M"Di:X(  K. 

Proijrietarii  Mediclne». 

1.  Patent  medicine — ■'ïonic  port" — Right  to  sell. — The  word  "li- 
^uor,"  within  the  meaniiig  of  the  Liquor  Act,  c.  4,  1916,  nieans  a  li- 
quid  which  i.s  commonh"  known.  or  adapt«d  for  reasonable  use,  as  a 
drink  or  beverage  for  human  cousumption  or  which  is  reasonably 
capable  of  being  used  as  a  substitut*  for  such  a  beverage  or  of  be- 
ing  converted  into  such  a  bererage.  Therefore  the  sale  of  a  liqiii  1 
which  in  fact  com plies  with  the  requirements  of  the  Proprietary  or 
Patent  Medicine  Act.  c.  56,  1908.  that  is.  which  is  so  medicatod 
that  it  cannot  be  used  "as  a  beverage,"'  and  which  is  dulj-  registov- 
ed  under  that  Act,  is  not  prohibited  by  the  Liquor  Act  (i>er  Stuaii. 
Beck  and  Hyndnian,  JJ.  ;  Harvey,  C.  J.,  dissenting). — Whether  a  'i 
quid  is  capable  of  being  used  as  a  beverage  within  the  meaniiiL- 
of  the  Liquor  Act  ond  the  Proprietary  or  Patent  Medicine  Act.  is 
one  of  fact  to  be  proved  in  each  particular  case  :  the  fact 
that  it  is  duly  registered  under  the  latt-er  Act  is  not  con- 
<'lusive.   neither   is   a    décision    or   certificate    of   an    analvst    under 
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that    Act  :   and   the   implied   assertion,  bj'   way   of   exception,   from 

Tbe  formulae  mentioned  as  permitted  by  an  order-in-council  such 

1-  that  of  October  3rd,  1917,  passed  in  pursuance  of  the  proviso  to 

.   .'3  of  the  Liqiior  Act,  even  if  it  désignâtes  by  name  the  liquid  m 

jiestion,  is  not  conchisive  that  its  sale  is  prohibited.      (  Per  Stlla^^, 

Beck  and  Hyndman,  JJ.). — Even  if  the  correct  view  be  that  patent 

ine-dicines   are   uot    excepted    from   the    terins   of   the   Liquor   Act.    a 

mixture  admitted  to  be  incapable  of  use  as  beverage  falls  within 

'  '  <■   pemiitted  formulae  described   in  the  order-in-council   of  Oeto- 

.  3  1917.     (Per  Hyndman,  J..  Stuart.  J..  concuri-ing.) 

Rex  V.  Mmlcau.  [1918]  2  W.  W.  R.  1.54:  40  1).  L.  lï.  443;  29  (an.  Cr. 

!  a.  270:  13  Alta.  L.  R.  244. 

2.  The  Ontario  Tempérance  Act,  6  Geo.  V.,  c.  50,  and  the  Proprie- 
tary  or  Patent  ^fedicine  Act  of  Canada,  7  &  S  Edw.  VII.  c.  .56,  do  not 
enter  upon  the  same  field  of  législation.  The  "pith  and  marrow" 
ni  the  Dominion  Act  is  to  prescribe.  with  respect  to  the  sale  uf 
|Kiteiit  medicines,  certain  conditions  and  limitations  for  the  pro- 
tection of-the  public;  and  it  does  not  pnrport  to  confer  upon  the 
licensee  any  spécial  authority  to  carry  on  trade  throughout  Can- 
;nla. — The  Dominion  statute  7  &  8  Geo.  V.,  c.  30,  s.  2,  adding  s.  4 
(d)  to  the  Act  6  &  7  Geo.  V.,  c.  19,  and  Rex  \.  Axhr  (1917),  40  O. 
L.  R.  304.  referred  to.— The  défendant  company  carried  on  busi- 
ness as  a  chemist  and  druggist.  and  was  licensed  nnder  the  Domi- 
nion Act  alx)ve  m-r^ntionetl.  For  exjwsing  or  keeping  for  .sale  in- 
w.xicatlng  liquor  without  first  having  obtained  a  license  under  the 
Ontario  Tempérance  Act.  contrary  to  s.  40.  the  défendant  company 
\\  as  convicted  by  a  magistrate.  The  "liquor"  was  an  "invalid  port 
\vine,'*  which  contained  3.5.22  per  cent,  uf  proof  spirits.  There  was 
évidence  before  the  magistrate  of  the  use  of  the  wine  as  a  bever- 
HL'H  : — Heht.  that  the  défendant  company  was  not  authorized  by  the 
I'  liuinion  .\ct  to  carry  on  the  .sale  of  this  article  throiig'hout 
lada  in  contravention  of  provincial  |)rohibitory  législation. — Held, 
o.  that  there  being  évidence  before  the  magistrate  from  which  he 
ild  draw  the  inference  that  the  wine  did  not  eontain  "sufficient 
1  if'dication  to  prevent  its  use  as  an  alcoholic  l>everage,"  s.  129  of 
the  Ontario  Tempérance  Act,  as  amendetl  by  7  Geo.  V.,  c.  30.  s.  46, 
')lie.i    to    the    défendant    i-om|)any's    case,    yet,    having    regard    to 
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bs.  8!»  and  88 — and  the  evident-e  not  having  satisfied  tlie  niafi-istrate 
that  the  défendant  company  could  not  with  rea><onable  diligence 
«btain  knoviknlpe  of  the  fact  that  ss.  124  and  12o  had  not  been  com- 
|)lie<l  with — tlie  inap^istrate's  finding  conid  not  be  intei'fered  vAitli 
u])<)n  a  motion  to  (piash  the  conviction. — Rcx  v.  Le  Clair  (]917>, 
39  ().  L.  Tî.  4;;6.  followed.  .ffr/(/.  also,  that  a  jn-eliininary  ol>jeotion 
raised  on  l)elialf  if  the  Tnagistrate — that  nnder  s.  92  (2)  of  ihi- 
Ontario  Tenij^erance  Act  an  appeal  froni  the  conviction  lay  to  a 
Connty  C'oui-t  Jiidi»-c.  and  that  s.  10  (3)  of  the  Ontario  Summary 
Convictions  Act.  R.  S.  O.  1914.  c.  90.  applied  so  as  to  preclude  th»- 
défendant  company  from  nioving  ajS  npon  certioniri  to  qnash  I  Ue 
Ronvietion  -was  fatal  to  the  application— -/?r./-  v.  /S7.  fierre  (190:^), 
4  O.  L.  E.  76;  Rex  v.  Vook  (1908),  18  O.  L.  lî.  415;  Rex  v.  Reiinvi 
(1909).  18  O.  L.  R.  420.  423:  Bcœ  v.  Vantin  (1917),- 39  O.  L.  H.  30. 
22:  and  Rex  v.  Chapims  (1917),  39  O.  L.  lî.  329.  331.  foUovved. 

Rex  V.  Wanic  Dnitj  Vo.  Limited  (1917).  40  O.  L.  T».  469:  37  I). 
L.  T{.  788:  29  Can.  Cr.  C'a.  384. 

3.  The  défendant,  a  ^vholesale  grocer,  upon  pi'oseciitioh  before  a 
magistrate  for  keeping  intoxicating  liqnors  for  sale  contrary  to 
the  Ontario  Tempérance  Act.  6  Geo.  V..  c.  .'ïO,  was  proved  to  hâve 
had  in  his;  possession,  at  his  warehouse,  a  quantity  of  "Hall's  wine," 
which.  on  analysis.  was  found  to  contain  31.33  per  eent.  of  proof 
spirits.  The  défendant  was  convicted  : — HeUl.  npon  a  motion  to 
qnash  the  conviction,  that  the  wine  must  be  "conclnsively  deenied 
to  be  intoxicating"  (s.  2  (f)  of  the  Act)  :  and  the  défendant  was 
liable  to  be  convicted  unless  he  proved  that  he  did  not  commit  tho 
offence  charged  :  (s.  88)  ;  bnt  évidence  g-iv^n  on  behalf  of  the  pro- 
seoutor  to  shew  that  the  wine  wa«  capable  of  being  nsed  and 
was  in  some  boarding-honses  nsed  as  a  beverage,  and  that  its 
use  resulted  in  intoxicating,  and  was  not  inadmissible,  it  went  to 
confirm  the  statntory  présomption  that  the  wine  was  intoxicating 
and  to  négative  the  suggestion  that  the  wine  was  so  niedicated  as 
to  prevent  its  use  as  an  alcoholic  beverage. — Held,  also,  that  the 
wine  did  not  come  within  the  requiremnts  of  s.  12.>,  which  stipn- 
late.s  that  the  Act  shall  not  prevent  the  sale  of  certain  flnids  con- 
taining  alcohol,  and  the  défendant  himself  did  not  come  within 
that  section,  not  being  a  driiggist.  or  the  mannfactnrer  of  tlie  wine, 
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■  ir  a  mei'c'haiit  who  dealt  iii  drug^s  aud  inedieiues. — Held,  also,  that 
tlie  Dominiou  Proprietaiy  or  Patent  Medicine  Act,  7  &  8  Edw. 
Vil.,  e.  .56,  is  not  to  be  takeu  t«  be  in  i)(iri  matetla  with  the  Oj- 
îaiio  l'eniperance  Act;  nor,  by  the  importation  of  s.  7  of  the  Do- 
jiiinion  Act,  is  the  Ontario  Act  to  be  read  as  exempting  froni  its 
<iiMration  ail  proprietary  mcdicines  duly  registered. — Différences 
i>t  rween  the  two  Acts  pointed  eut  and  their  ineaning  and  scope  de- 
lined. — R<?ference  to  the  Dominion  statute,  7  &  8  Geo.  V.,  c.  30,  s. 
■i  (d),  enacting  that  the  provisions  of  the  Proprietary  or  Patent 
.MiMliciiie  A<'t  "shall  not  l>e  deemed  to  iii  any  way  affect  any  pro- 
vincial law."' 

h'r.v  V.  Axler  (1917).  40  0.  L.  R.  ;i04. 

4.  A  mixture,  such  as  "Kennedy  Tonic  Port",  which  contains  more 
•  than  two  and  a  half  i^er  centuni  of  ]>roof  spirits  and  is  capable  of 
^  being  iised  as  an    ilcoholic  beverage.  is  liquor  within  the  meaning 

of  s.  3  of  the  Saskatchewau  Temj)erance  Act,  1917,  and  its  sale  is 

ii'ii    permitted    by   the    provincial    order    in    council    of   April    24th, 

J917.  as  siib.seqiiently   amended,  and   the   fact  that   it   is  registered 

'  iinder   the   Proprietary   or   Patent    -Medicine   Act    (Dom.)    does   not, 

i  since,  at  any  rate,  the  amendment  thereof  bj'  7  &  8  Geo.  V.   (1917), 

l'a.   .'iO,   4    (d),   relieve    the   seller    froin    the    necessity    of   complying 

with   provincial   law    (Rrx  v.   Driiygist  ^uiiflries   Ltd.,   [1917]    1   W. 

\V.  Iv.  68.  di.stinguished  ;  Rex  v.  McLeau.  auie.  \).  157:  Kcx  v.  Axler, 

40  ().  !..  H.  :^04;  Iie.v  v.  Warne  Dm  g  do.,  4p  O.  L.  H.,  469,  foUowed;. 

5.  An  incorporated  company,  being  incapable  of  registration  un- 
*der  the  Pharmacj'  Act  as  a  "druggist",  is  not  a  "druggist"  vvithin  the 
^mcauing  of  s.  24  of  the  Saskat<;he\van  Tempérance  Act,  or  the  or- 

^   î    in  council   abo.e   referred   to,  and   is,  therefore,  liable,   if  cou- 
«hI   of   an    infringement   of   the   Saskatchwean   Temj>erance   Act, 
;>«   the   penalty   provided  in   the  case   where   the  offender   is   an   in- 
niporatetl  coni)>auv. 

Ilcx  rx  rel.  Hayes  v.  Vamphen'.s  l'hannaiii  Limitol,  [1918]   2  W. 
\V.   T{.  794:    Il  Sask.  J..  R.  2.31. 

'•.  Sale  of  alleged  patent  medicine — (  ertificate  authorizing  manu- 
;  lire  issued  to  other  parties. —  The  manufacture  and  sale  of  an 
L;ed    paient    medicine    containing    a     prohibited    percentage    of 
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alcohol,  iiudei-  the  guise  of  a  certificate  issued  to  other  parties 
permitting  the  manufacture  of  a  certain  reg-istered  medieine,  cons 
titutes  an  infringement  of  the  Sales  of  Liqnor  Act,  c.  39,  19tJ 
(Sask.).  (Rf'j;  v.  Druggist  Sun/Jries  Co..  Ltd..  [1917]  1  W.  W.  K. 
681.  distinguished  on  the  ground  that  in  the  pi-esent  case  ther- 
had  not  been  any  genuine  attenipt  by  the  accnsed  to  mannfacttir 
a.  patent   medieine  at   ali). 

Re.r  V.  Reihtta».   [1918]    1   W.  W.  Jl.  572    (Sask.)  :  29  Can.  Cr.  Cu. 
304. 

8  Can.  Case  iaw,  p.  390  et  s. 

Union  Médicale  du  Canada,  novembre  1916.  p.  634  : 

Commentaires  sur  la  loi  des  médicaments  brevetés,  par  Dr  L.  F. 
Diibé. 

Selling  and  administering  }»atent  medieine  : 

Cyclopedia  of  Iaw — vo.  Physicians  and  Surgeons  p.  1563. 

Id.  vo.   Druggists,  p.   1081. 
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].0I  DE  L'OPIUM  ET  DES  DKOGUES. 

(The  Opium  aucl  Drug  Act) 
1-2  George  V,  ch.  IT  (1011). 

Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Cliambre    des    Communes    du    Canada,    décrète: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  :  Loi  de  l'o[jiurn, 
et  (Je s  drogues. 

2.  En  la  présente  loi.  à  moins  (juc  le  contexte  n'exige  une 
interprétation  différente, — 

a)  "drogue"  signifie  et  compreud  toute  substance  mention- 
née en  l'annexe  de  la  présente  loi.  ou  qui  peut  y  être  ajoutée 
sous  l'autorité  de  la  présente  loi  ; 

l>)  "opium"  signifie  et  comprend  l'opium  crû,  l'opium  en 
poudre  et  l'opium  préparé  pour  le  fumage  ou  toute  préparation 
de  cette  drogue: 

c)  "importation"  ou  "importé"  signifient  et  compreiment  le 
fait  d'importer  ou  de  transporter  ou  de  faire  importer  ou  trans- 
porter quelque  drogue  au  Canada  ; 

d)  "exporter"  ou  "exportation"  signifient  et  comprenneut 
emporter  ou  trasporter  ou  faire  emporter  ou  transporter  une 
drogue  hors  du  Canada: 

e)  "magistrat"  signifie  et  comprend  tout  juge  des  sessions 
lie  la  i)aix.  recorder,  magistrat  de  police,  magistrat  stipendiaire, 
deux  juges  de  paix,  ou  tout  magistrat  qui  a  le  pouvoir  ou  l'au- 
torité de  deux  juges  de  paix  ou  plus. 

3.  P]st  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible,  sur  convic- 
tion par  voie  sommaire,  d'une  amende  d'au  plus  cinq  cents  dol- 
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Jars  et  des  i'rai.s,  ou  d'un  emprisuiiuement  de  un  an  au  plus,  ou 
(les  deux  peines  à  la  fois,  quiconque,  sans  excuse  légitime  ou 
raisonna])le,  importe,  fabrique,,  vend,  offre  en  vente,  a  en  sa 
possession,  ou  prend  ou  emporte  ou  fait  prendre  ou  emporter^ 
d'un  endroit  du  Canada  à  un  autre  endroit  du  Canada,  quelque 
droû-ue  pour  d'autres  fins  que  des  fins  scientifiques  ou  mé(]i('i- 
nales. 

4.  Quiconque  fume  de  l'opium,  ou,  sans  exc-use  légitime  ou 
raisonnable,  a  en  sa  possession  de  l'opium  préparé  ou  en  traiu^ 
d'être  jDréparé  pour  l'usage  des  fumeurs,  est  coupable  d'un  acte 
criminel  et  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une 
amende  d'au  plus  cinquante  dollars  et  des  frais  ou  d'un  empri- 
sonnement d'au  plus  trois  mois  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

2.  Quiconque,  sans  excuse  légitime  ou  raisonnable,  est  trouvé 
dans  une  maison,  pièce  ou  endroit  auquel  les  gens  se  rendent 
dans  le  but  de  fumer  ou  d'aspirer  de  l'opium,  est  coupable  d'un 
Hcte  criminel  et  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire, 
l'une  amende  d'au  plus  cent  dollars  et  des  frais,  ou  de  l'empri- 
-unnement  pour  le  terme  d'au  plus  un  mois,  ou  des  deux  peines 
lie  l'amende  et  de  l'emprisonnement. 

5.  Quicijnque,  faisant  le  commerce  de  drogues,  donne,  vend^ 
ou  fournit  une  drogue  à  un  acheteur  autre  qu'un  médecin  régt!- 
lièrement  autorisé  et  en  exercice,  un  médecin  vétérinaire  ou  un 
dentiste  ou  un  pharmacien  en  gros  hona  fide,  ou  un  pharmacien 
qui  fait  des  affaires  dans  une  pharmacie  de  bonne  foi,  ou  néglige 
de  faire  ou  de  conserver  dans  un  livre  à  ce  convenable  l'enre- 
gistrement régulier  du  nom  et  de  l'adresse  du  médecin,  \été- 
rinaire,  dentiste  ou  ijharmacien  auquel  il  donne,  vend  ou  four- 
nit une  drogue,  et  de  la  date  de  cette  vente;  et  tout  droguiste 
qui  donne,  vend  <m  fournit  une  drogue  autrement  que  sur  un 
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ordre  éi'rit  ou  .-(iir  une  ordonuaut-e  signée  par  un  médecin  régu- 
lièrement autorisé  et  en  exercice,  uu  vétérinaire  ou  un  dentiste; 
ou,  sans  l'autorisation  du  médecin,  du  vétérinaire  ou  du  tleu- 
riste  qui  a  donné  l'ordonnance,  emploie  une  ordonnauce  pour 
vendre  une  drogue  en  plus  d'une  circonstance,  ou  néglige  de 
faire  ou  de  conserver  clans  un  livre  à  ce  convenable  l'enregistre- 
ment rég.ulier  du  nom  du  médecin,  du  vétérinaire  ou  du  den- 
tiste qui  a  sigmé  cet  ordre  ou  cette  ordonnance,  de  la  date  "i 
laquelle  a  été  présenté  le  dit  ordre  ou  la  dite  ordonnance,  et. 
s'il  s'agit  d'une  ordonnance,  du  nom  de  la  personne  pour  l'usage 
de  laquelle  l'ordounanc-e  a  été  donnée,  ou  refuse  de  permettre 
que  cet^  enregistrement  soit  examiné  par  un  l'ouctionuaire  -le 
police,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible,  sur  convic- 
tion ])ar  voie  sommaii'c.  d'une  amende  d'au  plus  deux  cents 
dollars  et  des  trais,  ou  de  l'emprisonnement  pour  un  terme  d'au 
plus  trois  mois,  ou  des  deux  peines  de  l'amende  et  de  l'empri- 
sonnement. 

2.  Tout  médecin  qui  signe  une  ordonnance  ou  un  ordre  ]tour 
l'accomplissement  desquels  il  faut  une  drogue,  si  cette  drogu-.' 
n'est  pas  requise  pour  des  fins  médicinales  ou  n'est  pas  ordon- 
née pour  le  traitement  nuVlical  d'une  personne  qui  est  sous  lc> 
soins  professionnels  «le  ce  médecin,  et  tout  dentiste  ou  vétérinaire 
qui  signe  un  ordre  pour  une  drogue,  si  cette  drogue  n'.?st 
pas  requise  pour  des  fins  médicinaFes  se  rattachant  à  l'exercice 
de  sa  profession  de  dentiste  ou  de  vétérinaire  est  coupable  d'un 
acte  criminel  et.  sur  cdnviction  par  voie  scmimaire.  passible 
d'une  amende  d'au  ))lus  deux  cents  dollars  et  des  frais,  ou  de 
l'emprisonnement  pour  un  terme  d'au  plus  trois  mois,  ou  i'  '- 
deux  peines  de  l'ameiule  et  de  l'emprisonnement. 

6.  Quiconque,  sans  excuse  légitime  ou  raisonnable,  exporte 
ou  tente  d'exporter  une  drogue  dans  un  pays  (pii  interdit  l'en- 
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trôe  (le  cette  drogue,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible., 
sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  d'au  plus  cinq, 
cents  dollars  et  des  frais,  ou  de  l'emprisonnement  pour  un  terme 
d'au  plus  six  mois,  ou  des  deux  peines  de  l'amende  et  de  l'em- 
prisonnement. 

7.  S'il  est  prjuvé  sous  serment  devant  un  magistrat  qu'il  y 
a  cause  raisonnable  de  soupçonner  que  quelque  drogue  est 
gardée  ou  cachée  pour  un  motif  quelconque  contrairement,  à 
la  présente  loi,  dans  un  logement,  magasin,  boutique,  entrepôt,. 
déjXindance,  jardin,  cour,  vaisseau  ou  autre,  endroit,  ce  magis- 
trat peut  accorder  un  mandat  pour  l-echercher  de  jour  ou  fie 
nuit  en  cet  endroit  cette  drogue,  et,  si  cette  drogue  s'y  trouve, 
pour  l'apporter  devant  lui. 

8.  Quand  un  accusé  est  convaiiu  d'une  contravention  à  la 
^présente  loi,  le  magistrat  instructeur  peut  adjuger  et  ordonner,  en 
outre  de  toute  peine  ou  punition,  que  la  drogue  relativement  à 
laquelle  la  contravention  a  été  commise,  et  qui  a  été  saisie  im 
vertu  du  mandat  de  perquisition  tel  qu'il  est  dit  plus  haut,  et 
tous  les  récipients  de  quelque  sorte  qu'ils  soient  qui  ont  été 
trouvés  la  contenir,  soient  confisqués  et  détruits,  et  tel  ordre 
est,  sur  ce,  exécuté  par  le  constable  ou  par  l'officier  de  la  paix 
qui  a  exécuté  le  dit  mandat  de  perquisition  ou  par  telle  aut^e 
personne  qui  peut  être  à  ce*autorisée  i>ar  le  dit  magistrat  ins- 
tructeur. 

9.  Toute  drogue  actuellement  sous  la  garde  d'une  cour,  et 
toute  drogue  qui  peut  être  saisie  pour  contravention  à  une  loi 
concernant  les  drogues,  doit  être  détruite  à  moins  que  cette 
drogue  ne  soit  -réclamée  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  date 
de  la  présente  loi  ou  de  la  saisie  opérée  suivant  le  cas,  et  qu^il 
-oit  établi  à  la  satisfaction  de  la  cour  qu'aucune  contraventJoî 
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u'a  été  cvmimise  relativement  à  cette  drogue,  <m  h  nl<)ill^  que  Ui 
Kiur  n'en  ordonne  autrement;  c'ej^endant,  toutes  les  disposi- 
tions de  la  Loi  des  (Jouunes  s'appliijuent  à  toute  drogue  illégi- 
timement importée  au  Canada. 

Irujxjrtatiou    de    préparations    inédifinales — Nom    du    fabricant — - 
<  «iiifiscation. 

Toutes  préparations  médicinales,  soit   chimiques,  soit   autres,  or- 
dinairement importées  avec  le  nom  du  fabricant,  doivent  porter  le 
véritable  nom  de  ce  fabricant  et  celui  dvi  lieu  où  elles  sont  pré[>a- 
\     rée.s,    ainsi    (jue    l'un    des    mots    "alcoolique",    si    elles    contiennent 
i     de   l'alcool,   ou   "non-alcoolique"   si   elles   n'eu   contiennent    i>as,   ap- 

iI>osés    d'une    fac^on    permanente    et    lisible    sur    chaque    pacpiet    au 
moyen    d'une    estampille,   étiquette   ou    autrement.     fiO-fil    V..    c.    16, 
'      art   12. 

Loi  des  Douanes.  S.  K.  C,  1906,  ch.  48.  art.  12S. 
Si  des  préparations  médicinales,  chimiques  ou  autres,  urdinai- 
rtiueut  iniportées  avec  le  nom  du  fabricant,  ne  poi'tent  pas  le  vé- 
ritable nom  de  ce  fabricant  et  celui  du  lieu  où  elles  sont  iiréparées, 
ainsi  que.  suivant  qu'elles  contiennent  ou  non  de  l'alcool,  l'im  des 
mots  "alcoolique"  oii  ''non-alcoolique",  apposés  d'une  manière  per- 
manente et  lisible  sur  chaque  paquet,  au  moyen  d'une  estampille, 
étiquette  ou  autrement,  toutes  ces  préparations  médicinales  im- 
portées sans  que  ces  noms  et  ce  mot  y  soient  ainsi  apposés  peu- 
vent être  saisies  et  confisquées.  60-61  V..  c.  16.  ar.  12. 
Id.  art.  20.S. 

10.  Si   quelque  personne  aecusée  d'une  contravention   à   la 
.   présente  loi  plaide  ou  allègue  qu'elle  a  importé,  fabriqué,  vendu 

ou  offert  en  vente  ou  a  eu  en  sa  possession  quelque  drogue  pour 
des  fins  .scientifiques  ou  médirinales.  et  au  sujet  de  laquelle  îà 
contravention  est  mise  A  sa  charge,  le  fardeau  de  la  preuve  de 
ce  fait  incombe  à  celui  qui  est  ainsi  accusé. 

11.  La  moitié  de  toute  amende  recouvrée  de  toute  personne 
convaincue  de  contravention  à  la  jn'ésente  loi  peut  être  versée 

16 
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à  relui   qui   a   porté  la   plainte  qui   a  eiitraliu'-  cette  coiivictiuii, 
s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  ma,2:istrat. 

12.  Aucune  conviction,  aucun  jugement  ni  ordre  relative- 
ment à  une  contravention  à  la  ])résente  loi  ne  peut  être  suppri- 
mé au  moyen  de  eertiorari  dans  aucune  des  cours  d'archives  de 
Sa  Majesté. 

13.  r^e  (louverneur  en  conseil  peut  rendre  tous  les  ordres  ou 
édicter  tous  les  rèiilements  qui  sont  juofés  nécessaires  ou  à  pro- 
pos pour  se  conformer  aux  intentions  de  la  pré-^-ente  loi;  pour  la 
saisie  de  toute  lro<Jue  qu'il  y  a  raison  de  croire  susceptible 
d'être  confisquée  sous  le  réofime  de  la  présente  loi.  ou  pour 
l'usage  ou  la  vente  de  quelque  dro»:ue  pour  des  objets  scienti- 
fiques. 

14.  r^e  Gouverneur  en  conseil  peut,  au  besoin,  ajouter  à  l'aii- 
uexe  de  la  présente  loi  tous  alcaloïdes,  sous-produits  ou  prépa- 
rations des  drogues  mentioJinées  à  la  dite  annexe,  et  dont  l'ad- 
dition est  par  lui  jugée  nécessaire  dans  l'intérêt  public,  et  tout 
arrêté  du  conseil  à  cet  égard  doit  être  publié  dans  la  Gazette  du 
Canada,  et  entrer  en  vigueur  à  l'expiration  des  trente  jours  qui 
suivent  la  date  de  cette  publication. 

15.  Est  abrogé  ])ar  la  présente  loi  le  chapitre  ÔO  des  lois  de 
1908. 

16.  L'article  4  de  la  présente  loi  n'entrera  en  vigueur  que  le 
premier  jour  de  juillet  mil  neuf  cent  onze. 

AXXKXI-:. 

Cocaïne,  sels,  ou  cr)mposée  de  cocaïne. 

ilorphine,  .sels,  ou  composés  de  morphine. 

Opium. 

Eucaïne.  sels,  ou-  composés  d'eucaïue. 
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I.OI  SPECIAl.E  DES  KEVENIS  DE  (xUEKHE.   UHÔ. 
(The  Spécial  War   Hevenue  Aet,   191  ô) 
ô  Geo.  V.  (11.  8. 
Droits  (le  tiuihre.s  >ur  articles  en  l)outeilles  on  eu  paquets. 

14.  Dans  le  présent  article  ainsi  que  «lans  les  autres  ar- 
ri'  les  qui  restent  de  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contex- 
t.    ne  l'exige  autrement, — 

i)     "consommateur"  signifie  une  personne  qui  utili,<e 

a)      un  médicaîuent  dit  pro/n-icfnri/  ou  hrevpté. 

h  )     du  parfum. 

c)  du  vin  de  rai.sin,  non  mousseux  ou, 

d)  du  Champagne  ou  du  vin  mousseaux,  pour  son 
pro])re  usage  ou  pour  en  produire  un  autre  article  de  va- 
leur; et  "vendre  à  un  consommateur'"  ccmiprend  la  vente 
au  détail  : 

ii)  "paquet"  comprend  du  <arton,  de-  paquets,  boîtes,  pots, 
barrique  en  bois  ou  autre  matériel,  ou  autre  réceptacle  ou 
couverture  première  ; 

iii)  "parfum"  comprend  >U'>  ])arlunis  ri  lia^c  (Talioi)!  ou  non, 
essences  de  parfums,  tafia,  eaux  de  lavande  et  de  Co- 
logne, huile  à  cheveux,  poudres  à  dent  et  au- 
tres poudres  et  dentifrices,  pommades,  pâtes  et  toutes  au- 
tres préparations  pour  les  cheveux,  la  bouche  ou  la  peau  ; 

iv)  "médicament  dit  jjro/nirlitry  ou  l)reveté"  «omprend  les 
pillules,  poudres,  teintures,  tablettes,  pastilles,  sirops,  cor- 
diaux, composé.^  d'amers,  anodins,  toniques,  emplâtres,  li- 
nimeiits,  onguents,  pâtes,  gouttes,  eaux,   (excepté  les  f'aux 
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iiliuérale.s  à  leur  état  naturel,  un  carl)onisées),  essences^ 
huiles  et  toutes  autres  préparations  ou  compositions  médi- 
cinales en  bouteilles  ou  en  paquets  prêts  pour  la  vente,  au 
sujet  desquels  la  personne  qui  les  fahfique  ou  qui  les  prépji- 
re  a  ou  prétend  avoir  une  formule  ou  un  stvcret  de  la  scien- 
ce occulte  pour  la  fabrication  ou  la  ])réparation  de  ces  mé- 
dicaments, ou  qui  a  ou  prétend  avoir  un  droit  ou  un  titre 
exclusif  à  cette  préparation  ou  fabrication,  ou  lesquels  mé- 
dicaments sont  préparés  ou  fabriqués  .^ous  l'autorité  de 
lettres  patentes  ou  qui  sont  désignés  par  une  marque  de 
commerce,  ou  qui,  s'ils  sont  préparés  selon  une  formule  pu- 
bliée ou  non-publiée  sont  recommandés  au  public  par  les 
fabricants,  les  vendeurs  ou  les  proj)riét.aires  à  titre  de  re- 
mèdes ou  spécifiques  pour  toute  maladie  ou  affection  quel- 
conque qui  affecte  le  corps  de  l'homme  ou  d'un  animal, 
mais  qui  ne  comprend  aucune  préparation  ou  composition 
médicinale  reconnue  comme  offirinale  par  les  pharmaco- 
pées des  Etats-Unis  ou  de  la  (Irande-Bretagne  ou  par  le 
Codex  français.     S.  E.  C.  ch.  133.  art.  7,  2(!. 

l^es  uiaïqiies.  noms,  empreintes,  étiquettes.  en\'elop|)es  et 
tous  autres  sig-iies  qu'une  jiersonne  {)eut  adopter  jKjur  en  faire 
usag-e  dans  son  commerce,  dans  son  indnstrie,  dans  sa  profession 
ou  dans  son  métier,  à  l'effet  de  distinguer  les  produits  ou  les  mar- 
chandises de  tontes  sort-es  fabriqués,  produits,  composés,  revêtus 
d'emballages  ou  mis  en  vente  par  elle  de  quelque  manière  fpie  ces 
marqvies  soient  apposées,  soit  sur  les  produits  on  les  marchandi- 
ses, soit  sur  les  colis,  paquets,  caisses,  boîtes,  vaisseanx  on  antres 
emballages  qiielconqnes  dans  lesquels  sont  renfermés  les  dits  ob- 
jets, sont  considérés  comme  marques  de  commerce  pour  les  fins 
de  la  présente  loi,  et  ces  marques  j^uvent  être  enregisti-ées  pour 
l'nsage  exclusif  de  la  personne  qui  en  fait  l'enregistrement  de  la 
manière  prescrite  par  la  présente  loi  ;  et  cette  foi-malité  remplie, 
cette   )>ersonne  a   le  droit   exclusif   de   faire   usage   de   ces  marques 
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jMjiir   distinaruer    les    produits   de   sa    fabrique   on    les   objets   de    son 
<>oninierce. 

Loi  des  marques  de  commerce  et  dessins  de  fabrique,  S.  R.  C. 
1906.  ch.  71.  art.  5. 

Droit  de  tjiiibrf  sur  inedicanienfs  hrcvflt'S,  [jarfuina  l'I  ruts. 

15.  Toute  personne  qui  vend  à  un  consommateur,  une  li<»u- 
teille  ou  un  paquet  contenant 

fi)     un  médicament  dit  proprieiarif  ou  breveté, 

/'  )     du  parfum. 

<:)     du  vin  de  raisin  non-mousseux,  ou 

d)  du  Champagne  ou  du  vin  mousseux,  doit,  à  ou  avant  l'é- 
poque de  la  vente,  apposer  sur  chaque  bouteille  ou  paquet 
un  timbre  adhésif  de  la  valeur  requisp  t^llp  que  nv-nrioniiM-^ 
à  l'Annexe  de  la  présente  Partie. 

2.     Tout  importateur 

a)     d'un  médicament  dit  pro/iriefnri/  ou  Itreveté, 

h)      d'un  parfum. 

c)  d'un  vin  de  raisin  non-mousseux,  ou 

d)  d'un  Champagne  et  d'un  vin  mousseux,  qui  est  un  con- 
sommateur. Toit,  pendant  que  ces  articles,  après  importa 
tion  au  Canada,  sont  sous  la  garde  des  préposés  de  la  Doua- 
ne, apposer  un  timbre  adhésif  sur  les  bouteilles  ou  paquets, 
qui  contiennent  ces  articles,  de  la  valeur  requise  telle  que 
mentionnée  à  l'Annexe  do  la  présenta*  Partie. 

.1.     Tout  fabricant  ou  producteur  d'un 

'•' )      médicament  dit  proprieianj  ou  breveté. 

h  )     d'un  parfum 

c)  vin  de  raisin,  non  mousseux,  ou 

d)  Champagne  ou  vin  mousseux,  étant  lui-même  un  consom- 
mateur, doit,  sous  l'empire  des  règlements  établis  par  le 
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Ministre,  avant  d'employer  tout  jjareil  article  pour  en  pro- 
duire un  autre  article  de  valeur,  apposer  un  timbre  adhésif 
de  la  valeur  requise  telle  que  mentionnée  en  l'Annexe  de 
cette  Partie,  à  la  bouteille  ou  au  paquet  qui  contient  cet  ar- 
ticle. 
4.     La  personne  qui   vend,  l'importateur  et  le  fabricant  ou 
le   producteur   qui   sont  obligés   d'apposer   un   timbre  en   vertu 
du   présent   article,   doivent  en   apposant  le   timbre,   l'oblitéror 
en  écrivant  sur  ledit  timbre  ou  en  travers  dudit  timbre  des  iiii- 
tiales  ou  autres  marques  d'identification  ainsi  que  la   date  de 
cette  oblitératifoi,  ou  autrement  oblitérer  le  timbre  conformé- 
ment aux  règlements  établis  par  le  Ministre. 

16.  Le  Ministre  peut,  pour  les  fins  de  la  présente  Partit, 
fixer  et  déterminer  le  prix  du  détail  d'un  médicament  dit 
projyrielarji  ou  breveté  ou  d'un  parfum  quelconque. 

17.  Toute  personne  qui,  conformément  à  la  présente  Par- 
tie, doit  apposer  un  timbre  adhésif  sur  une  bouteille  ou  un  pa- 
quet contenant 

a)  un  médicament  dit  proprieiari/  ou  breveté, 

b)  du  parfum. 

c)  du  vin  de  raisin,  non -mousseux,  ou 

d)  du  Champagne  ou  du  vin.  mousseux,  qui  omet  ou  néglige 
d'apposer  un  timbre  adhésif,  ainsi  que  l'exige  la  présente 
Partie,  est  passible  d'une  amende  de  cinquante  dollars  au 
moins  et  de  deux  cent  cinquante  dollars  au  plus. 

18.  Toute  personne  qui  doit,  conformément  à  la  présen- 
te Partie,  oblitérer  un  timbre  apposé  sur  une  bouteille  ou  sur 
un  paquet  en  la  manière  prescrite  par  (m  en  vertu  des  dispo^tions 
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lie  la  présente  Partie,  qui  omet  ou  néglige  tle  le  faire,  est  passi- 
ble d'une  amende  de  cinquante  dollars  au  moins  et  deux  cent  cin- 
quante dollars  au  plus. 


AN.VKXK 


Article. 


a)  Médicament  dit  proprietary  ou  breveté, 

b)  Parfum, 

le  prix  du  détail  pour  chaque  V)outei]le  ou 
paquet  étant  de — 

vingt  cinq  cents  ou  moins 


plus  de  vingt-cinq  cents  — 

pour  chaque  vingt-cinq  cents  et  eii  outre 
pour  chaque  partie  fractionnaire  de 
vingt-cinq  cents 


i)  Vin  de  raisin,  non-mousseux, 

chaque   bouteille  ou  paquet  contenant  une 
chopine  ou  moins 


Timbre  dt-  la 
valeur  de 


Un  cent. 


Un  cent. 


Trois  cents. 
Cinq  cents. 


une   pinte   ou    moins,    mais   plus   qu'une 
chopine 

une  quantité  de  plus  d'une  pinte— 

pour  chaque  pinte  additionnelle  ou  par- 
tie fractionnaire  d'une  pinte I  Cinq  cents 


d^  Champagne  et  vin  mousseux, 

chaque  bouteille  ou  paquet  contenant 
une  deini-chopine  ou  moins .. 


Treize  cents 


une  chopine  ou  moins  mais  plus  qu'une  ! 

demi-chopine |   Vingt-cinq   cents. 

une  quantité  de  plus  d'une  chopine —  | 

pour  chaque  chopine  et  en  outre   pour 
chaque  partie  fractionnaire  dune  cho-  i 
pine ■  Vingt-cinq   cents. 
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1.  Siimmary  Conviction  (par.  Il-âl) — Limited  right  of  proseeu- 
fion. — Withdrawal   of   irregular   charge. 

Jf  a  statiite  provides  that  siiniinary  proseciitions  for  a  certain  of- 
fence  shall  be  brought  only  in  the  name  of  certain  officiais,  the 
trial  iipon  a  prosecution  in  contravention  of  that  restriction  woiild 
he  a  nullity  ;  the  accused  in  sùch  case  has  not  been  placed  in  jeo- 
pardy  s<j  as  to  bar  a  second  prosecution  instituted  by  the  proper  of- 
ficiai after  the  first  prosecntor  had  consented  to  the  charge  beinjf 
withdrawn. 

(Davis  V.   Morton.    (1913)    2   K.   B.,   479.   applied). 

Internai  revenue  (par.  1-3) — Sales  to  "consumers" — War  re- 
venue Act,  1915. 

If  drug  préparations  i-eqiiired  by  the  War  Revenue  .Vct,  1915,  to  bo 
stamped  on  beiug  sold  to  con.sumers  are  sold  unstani))ed  to  a  revenue 
officer  buj'ing  only  for  the  purpose  of  prosecuting  the  seller,  such 
retail  sale  may  be  the  subject  of  prosecution  uuder  the  Act  as  by 
its  ternis  ail  sales  at  retail  are  to  be  considered  as  included  in  the 
teiTn  "selling  to  a  consumer". 

(Patenaude  v.  Paquet  ("o.,    (1916),  2(r,  Can.  Cr.  Cas.,  204,  disai.- 
proved). 

jNIaster  and  servant  (par.  III  A-289) — Master's  liability  under 
l)enal  laws  for  servantes  default. 

The  scheme  of  the  War  Revenue  Act,  1915,  Can.,  is  to  make  the 
employer  liable  for  the  penalties  which  it  provides  in  respect  of 
faihire  to  affix  revenue  stam^K  on  the  retail  sale  of  certain  drug 
préparations,  in  respect  of  sales  made  in  his  store  by  his  employées, 
although  he  was  absent  at  the  time  of  sale  and  although  général 
directions  had  been  given  the  employées  not  to  sell  such  goods  with- 
(jut  affixing  and  cancelling  the  stamp. 

(Patenaude  v.  Paquet  Co.  (1916),  26  Can.  Cr.  Cas.  204  disapproved  ; 
and  .see  Annotation  of  "INIaster's  liability  under  Pénal  Laws'",  26  Can. 
Cr.  Cas.,  208-211). 

1916.  Québec,  C.  A.,  Ethier  v.  Minister  of  Inland  Revenue.  27  Caa. 
Cr.  Cas.,   12. 
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2.     Im[>ôts. — Timbre  de  g'uerre — Omission  de  l'apposer  sur  un  arti- 
■cle  qui  en  est  frappé — Remèdes  brevetés — Vente  à  un  nou-consomma 
teur— 5  Geo.  V,   (C.)    (191Ô)   eh.  8. 

l'n  marchand  qui  vend  et  livre  un  paquet  de  remèdes  brevetés 
sans  y  ■api)o.ser  le  timbre  de  guerre  exigé  par  la  loi  du  revenu.  5 
Geo.  V  (1915),  ch.  8,  n'encourt  la  pénalité  édictée  par  cette  loi 
que  s'il  fait  la  vente  à  un  consommateur. 

In  officier  public  qui  achète  des  remèdes,  non  pas  pour  s'en 
ser\ir,  mais  pour  tendre   un   piège,  n'est   pas   un   consommateur. 

Québec.   1917,  Patenaiide,  ès-oual.  v.   Dubé.  26   C.  A..   431. 

'.i.     Kevenu  de  l'int^Srieur — Vendeur  de  vin — Consommateur    -i'im 
bre    de    guerre — Aveu — Amende — Acquiescement — Plainte    illégale — 
Juridiction — Appel — Certiorari — Poursuite  —  Remboursement  de  l'a- 
mende—•>  Geo.  V.    (191.5).  ch.  8,  art.   14.   15.  20. 

La  disposition  de  la  loi  des  S.  rev..  1900.  ch.  "d,  art.  94. 
exigeant  un  avis  d'action  d'un  mois  dans  toute  poursuite  contre 
im  préposé  du  Revenu  de  l'Intérieur,  relativement  aux  actes  faits 
•dans  l'exercice  de  sa  charge,  ne  s'applique  pas  au  bref  de  rertionih. 

L'aveu  de  culpabilité  et  le  paiement  de  l'amende  ne  peuvent 
constituer,  dans  les  matières  pénales,  un  acquiescemnt  ou  un  con- 
sentement valable  à  une  condamnation  illégale  par  défaut  ou  ex- 
cès  de   juridiction. 

P"n  vertu  d'une  jurisprudence  constante,  la  partie  lésée  par 
la  condamnation  n'en  a  pas  moins  droit  au  recours  du  bref  de 
certiorari.  nonobstant  l'appel,  dès  qu'il  y  a  défant  ou  excès  de  ju- 
ridiction. 

L'obligation,  en  vertu  de  la  loi  ô  Geo.  V  (1915),  ch.  8.  art. 
15.  du  vendeur  de  vin  en  bouteilles  d'apposer  sur  chaque  bouteille, 
«  ou  avant  l'époque  de  la  vente,  un  timbre  adhésif,  existe  égale- 
ment  pour  tout   importateur,   fabricant   ou   producteur. 

Sou-s  l'empire  de  cette  loi.  article  14.  les  mots  '"vendue  à  wn 
•consommateur"  comprend  la  vente  au  détail. 

L'offense    prévue    par    le    statut    ci-dessus    doit    être    poursuivie 
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et  l'aniemle  qu'il  iiu^xise  doit  être  reeotivrée  au  nom  du  Ministre 
de  l'Intérieur,  suivant  l'article  20  de  eette  loi,  la  poursuite,  par 
consé<]uent.  ne  i>eut  être  faite  au  nom  d'un  préposé  de  l'accise. 

l'ne  plainte  portée  au  nom  d'un  préposé  du  lîevenu  ne  p*mt 
être  amendée  de  manière  à  changer   le   nom  du   poursuivant. 

J^a  plainte  suivante:  "Je  suis  croyaljlement  informé  et  j"ai 
raison  de  croire  et  de  soupçonner,  et  croùs  et  sou^xvjnne  vraiment 
qu'en  la  cité  de  Montréal,  dit  district,  le  13  février  191(5,  M.  Ri- 
chard, hôtellier,  2081  Sainte  Catherine  est,  a  omis  et  négligé  d'ap- 
Ijoser  un  timbre  adhésif  sur  des  bouteilles  et  des  barils  contenant 
du  vin.  ainsi  (jue  l'exige  la  loi  du  revenu  de  guerre,  1915.  C'est 
pourquoi  je  demande  justice  et  je  signe.  <î.  A.  Loranger",  est  il- 
légale et  ne  renferme  pas  l'offense  prévue  par  la  loi  ci-dessus,  vu 
qu'elle  n'allègue  pas  le  fait  essentiel  qije  le  prévenu  a  vendu  du 
vin  à  un  "consommateur"  sans  avoir  ajjposé  sur  la  bouteille  un 
timbre  adhésif. 

Une  plainte  illégale  ne  peut  donner  juridiction  à  un  juge  de  paix, 
paix. 

Dans  le  cas  ci-dessus,  le  jugement  et  la  sentence  reudu.s 
doivent  être  cassées  sur  le  bref  de  certiorari,  même  après  que  l'a- 
mende a  été  ])ayée,  et  il  jx'ut  être  ordonné  cpie  l'amende  soit  re- 
hise    au    requérant. 

19]().  Montréal.  Richard  vs  I.oranger.  50  C.  S.,  529. 

4.  Interprétation  of  statute  —  S[>ecial  war  revenue  Act  ô  Geo. 
V,  eh.  8. — Vicarious  responsibility  of  inaster  for  offence  commit- 
ted   by  .servant  in   disregard  of  instructions. 

yvr  ('uriiim: — This  is  an  ai>iieal  by  the  ]n-osecutor  from  an  or- 
der  of  the  Judge  of  Sessions  of  the  9th  August  1918  dismissiiîg  the 
information. 

'l'he  charge  is  to  the  effe<'t  "Viu'à  Montréal,  district  de  Mont- 
réal, le  ou  vers  la  <late  du  19  juin  1918  on  avant  cette  date  vous 
auriez  vendu  à  un  con.sommateur  un  remède  breveté  ou  "proprie- 
tary"  à  savoir  :  Des  cachets  pour  mal  de  tête  san.s  y  avoir  apposé 
de  timbres  de  guerre  en  contravention  avec  la  loi  .^  Geo.  V,  chaji. 
Vil  I    et   Amendements''. 
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Hehl  : — 1.  The  expression  "person  selling"  employed  in  section 
lô  of  the  Act  refers  primarily  to  the  proprietor  or  |>erson  in  char- 
ge of  the  business. 

2.  The  proprietor  inciirs  liability  for  the  offence  of  neglecting 
to  affix  the  stamp  when  such  stamp  has  net  been  affixed  even 
if  the  sale  of  the  particiilar  package  in  question  has  Ijeen  made 
without  his  knowledge  by  a  clerk  who  had  been  giren  instruc- 
tions to  affix  stamps. 

K.  K..  191S.  ^[ontreal.  The  >[inister  of  Inland  Revenue  v.  H.  R. 
Huot.  2.")    R.  .T..   119. 
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LOI  DU  MINISTERE  DE  LA  SANTE  PUBLIQUE. 

y-10  George  V,  eh.  -^4.   (191U). 

Cuii.<idérant  qu'il  est  opportun,  aiiu  de  conserver  la  sauté  pu- 
Ijlique  et  de  protéger  le  bien-être  social  de  h  population  du  Ca- 
nada, d'établir  au  Canada  un  ministère  de  la  santé  publique: 
A  ces  causes,  .Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  du  Sé- 
nat et  de  la  Chambre  <les  Communes  du  Canada,  décrète: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  du  mi- 
nistère de  la  santé  publique. 

2i.  Est  établi  un  ministère  du  gouvernement  du  Canada 
qui  doit  être  appelé  "  le  ministère  de  la  santé  publique"  ot 
que  doit  présider  un  miuistre.de  la  Couronne  devant  être  nom- 
mé par  le  Gouverneur  en  conseil. 

3.  (1)  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  nommer  un  fonc- 
tionnaire qui  est  appelé  "  le  Sous-ministre  de  la  santé  publique" 
et  qui  doit  êtr^le  sous-chef  du  ministère  et  doit  rester  en  fonc- 
tions durant  bon  plaisir. 

(2)  Peuvent  être  nommés  en  conformité  des  dispositiojis 
lie  la  Loi  du  Service  civil,  1918,  et  de  toutes  lois  la  modifiant, 
les  autres  fonctionnaires,  commis  et  employé^  qui  sont  nécessai- 
res p(nir  la  bonne  administration  des  affaires  du  ministère,  et 
tons  tiennent  leurs  emplois  durant  bon  plaisir. 

(3).  Le  Gouverneur  eu  conseil  peut,  subordonnéiuent  aux 
dispositions  de  la  Loi  du  Service  civil,  1918,  ou  de  toute  modifi- 
cation à  cette  loi.  transférer  au  ministère  de  la  santé  publique 
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tout  l'oii(.ti(Jiniaire,  eoiiimis  ou  employé  actuellement  au  service 
de  Sa  Majesté,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Chambres  du 
Parlement,  et  le  paragraphe  deux  de  l'article  dix-sept  de  ladite- 
l(ji  Jie  s'applique  pas  à  ces  permutations,  et  les  deniers  voté^  par- 
le Parlement  pour  l'exercice  exi)iraut  le  trente  et  unième  jour 
de  mars  mil  neuf  cent  vingt,  applicables  au  paiement  du  traite- 
ment ou  de  l'augmentaticm  du  traitement  de  cedit  fonctio-nnaire, 
i-ommivs  ou  employé  qui  a  ainsi  permuté  doivent  servir  au  paie- 
ment de  son  traitement  ou  augmentation  ou  du  traitement  <le 
toute  personne  qui  l'a  remplacé  au  cas  de  son  décès,  de  sa  retrai- 
te ou  de  son  renvoi  pendant  qu'il  se  trouvait  au  service  du  minis- 
tère de  la  santé  publique,  en  la  même  manière  et  au  même  degré- 
que  si  ce  fonctionnaire,  commis  ou  employé  n'avait  pas  ainsi 
permuté. 

4.  Les  devoirs  et  pouvoirs  du  Ministre  dan<s  l'administra- 
tion du  ministère  de  la  santé  publique  s'étendent  à,  et  com- 
prennent tous  les  .sujetât  et  questions  ayant  trait  à  la  prot^ic- 
tion  ou  à  la  conservation  de  la  santé  de  la  population  du  Ca- 
nado,  sur  lesquels  le  Parlement  du  Canada  exerce  juridiction,  et 
sans  restreindre  la  généralité  de  <,-e  qui  précède,  eu  particulier 
les  questions  et  sujets  suivants: 

(a)  coopération  avec  les  autorités  sanitaires  provinciales, 
territoriales  et  autres,  dans  un  but  de  coordination  des 
efforts  projetés  ou  faits  pour  concerver  et  rendre  meilleu- 
re la  santé  publique,  et  pour  la  coiiservati(»n  delà  vie  et  ia 
protection   du  bien-être  des  eJifants; 

{h)  l'étahlissement  et  l'entretien  d'un  laboratoire  natiti- 
nal  d'hygiène  publique  et  de  recherches  : 

(c)     l'inspection    et    le    soin.    ])ar    un    médecin,    des    immi- 
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grants    et    des   matelots    et    l'administration    (\e^    liôpitaux 
de  marine  (1)  : 

{(I)  la  surveillance,  en  ce  qui  concerne  la  santé  publique, 
des  chemins  de  fer,  bateaux,  navires  et  de  tons  les  modes 
de  transport  :   (2) 

(e)  la  surveillance  des  édifices  j)ul)lics  l'édéraux  et  des  bu- 
reaux, dans  le  but  de  conserver  et  de  protéger  la  santé  des 
fonctionnaires  et  autres  eni])loyés  de  l'Etat  qui  s'y  trou- 
vent : 

(/)  l'ajiplication  de  toutes  les  règles  ou  règlements  éta- 
blis par  la  Commission  internationale  mixte,  promulgués 
eu  conformité  du  traité  entre  8a  .^[ajesté  et  les  Etat-Unis 
d'Amérique,  relativement  aux  eaux  limitro])hes  et  aux  ques- 
tions qui  surviennent  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  en  tant  qu'elles  se  ra])portent  à  la  santé  pu- 
blique : 

(g)  l'administration  des  lois  men'tionnées  à  l'Annexe  de 
la  présente  loi.  et  des  lois  qui  les  modifient,  ainsi  que  de 
toutes  ordonnances  rendues  et  règlements  établis  sous  l'au- 
torité de  l'une  quelconque  desdites  lois;  et  tous  les  devoirs 
et  pouvoirs  d'un  ministre  de  la  Couronne,  en  vertu  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  dites  lois  ou  île  l'une  quelconque  des  dites 
ordonnances  et  de  l'un  quelconque  des  règlements,  sont  par 
les  présentes  transférés  et  conférés  au  ^linistre  de  la  santé 
])ublique  : 

(//)      Subordonnément  aux  disposition>  de  la    fjoi  de  lu  v/"- 

(1)  \'oii'  I^oi  de  la  inariiif  marclutiule  au  Canada.     S.  U.  C.  1006, 
.oh.  113.  art.  38:2.  406. 

(2)  Voir  Loi  de  C|iiarantaii)e  :  S.  IJ.  C,  1906,  ch.  74. 
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iisliqiw  {\)  le  recueillement,  la  publication  et  la  distribu- 
tion (les  renseignements  ayant  trait  à  la  santé  publique, 
;i  la  meilleure  application  des  lois  sanitaires  et  aux  condi- 
tions sociales  et  industrielles  qui  influent  sur  la  santé  et  la 
vie  des  gens  ; 
(;■)  i»areilles  autres  questioiLs  se  rapportant  à  la  santé  que- 
le  (gouverneur  en  conseil  i)eut  soumettre  à  l'examen  du 
ministère. 

5.  Le  (jouverneur  en  conseil  a  le  pouvoir  d'établir  les  rè- 
irlements  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  mettre  à  effet  et  ac- 

Minplir  les  objets  de  la  présente  loi,  et  d'imposer  des  pénalités. 
pour  tonte  inf'racti(»n  à  ces  règlements. 

6.  Doit  être  étal)li  un  Conseil  de  salul)rité  fédéral  -e  cuin- 
posant  du  Sous-ministre  de  la  santé  publique,  qui  en  est  le 
]tré.sident,  du  chef  exécutif  du  service  de  salul)rité  provincial 
ou  Bureau  de  santé  de  chaque  ])rovince  et  de  telles  autres  p:;i- 
soniies.  au  nombre  de  cinq  au  ]dus.  que  le  (Touverneur  en  con- 
gru peut  nommer  et  qui  restent  en  fonctions  (jurant  trois  an- 
jiées.  I^  Conseil  fédéral  doit  s'assembler  aux  époques  et  aux 
endroits   que   le   Ministre   peut    imliquer.   et   il   est   chargé   des 

li'voirs  et  a  les  pimvoirs.  relativement  à  la  présente  loi.  <pie 
le  (iouverneur  en  conseil  peut  jn-escrire. 

7.  l'ien  dans  la  j)résente  loi  non  plus  que  dans  tout  rè- 
irlement  fait  sous  son  empire  n'autorise  le  Ministre  ou  un 
fonctionnaire    du    mini.<tère    à    exercer    quelque    juridiction    ou 

oritrôle  sur  un  Bureau  de  santé  provincial  ou  municipal  ou 
iutre  autorité  <anitaire  en  fo7iction  en  vertu  (]{.'<  biis  «l'urié 
province. 


(1)      S.    !!.   {".    ]!)(>♦).   c-h.   68. 
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8.  Le  Ministre  doit  déposer,  chaque  année,  devant  le  Par- 
lement, dans  les  quinze  jours  qui  suivent  sa  réunion,  un  rap- 
port et  état  des  transactions  et  affaires  du  ministère  pendant 
l'année  alors  immédiatemetn  précédente. 
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LOI  DE  PROHIBITION  DE  yUEBEC. 

(Tlie  Quf'hpc  ProJiihIfion  Laïc). 

{E.rtriiils) 

î»  (leurire  V.  cli.  18  (  l!»i:i). 

Eu  vitrueur  depuis  le  1er  mai    l'.Mî*. 

Ventes  pour  fins  médicinales — Certificats  exigés — Ventes  de 
]jréparati(»us  pharmaceutiques. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  prohibition  de  Québec,  que  les 
médecins  et  les  pharmaripu-;  nnt  intérêt  à  inimaîtri'.  sont  les 
-uivantes: 

1.  Les  sections  de  la  présente  loi.  numérotées  consécutive- 
ment de  1  à  23,  inclusivement,  peuvent  être  citées  sous  le  titr  ■ 

le:  "Loi  de  i)rohibition  de  Québec".  Les  sections  de  cette  loi 
-'appliquent  à  toute  la  province,  mais  celles  des  dispositions  qui 
-ont  incompatibles  avec  celles  de  la  loi  de  tempérance  du  Cani- 

la  sont  suspendues  dans  toute  municipalité  o\\  la  loi  de  tempé- 
rance du  Cana-da  est  en  vigueur,  jusqu'à  ce  que  l'opération  d.' 
la  loi  de  tempérance  du  Canada  y  ait  été  suspendue  ou  révoqué-  . 

2.  Les  termes  et  expressions  qui  suivent  dans  la  loi  de  pro- 
hibition de  Québec,  ont  la  signification  qui  leur  est  ci-après  at- 
tribuée, à  moins  que  le  contexte  n'indique  clairement  un  sens 
différent  : 


(!)■    Voir  Loi  de  tempérance  du  Canada:   S.  1{.  ('.   1906.  eh.   152. 
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1.  Les  mots  "liqueurs  enivrantes"  signi Tient  l'alcool  et  tous 
liqueurs,  mélanges  de  liqueurs,  breuvages,  liquides,  comestibles 
solides,  eoiitenant  plus  que  deux  et  demi  pour  cent  d'alcool  île 
preuve  ; 

2.  Le  mot  "vendre"  signifie  avoii'  nu  garder  dans  une  ))]ac(' 
d'affaires,  ou  exposer,  ou  tenir  en  vente,  ou  demander  ou  rece- 
\oir  ou  solliciter  des  commandes  pour,  ou  directement  ou  indi- 
rectement ou  sous  aucun  prétexte  ou  moyen  quelconque,  vendre 
ou  troquer,  ou  offrir  de  vendre  ou  troquer,  ou  en  consiilératiou 
de  l'achat  ou  du  transfert  de  quelque  bien  ou  chose,  donner  à  une 
autre  personne,  quelques  liqueurs  enivrantes;  et  le  mot  "vente" 
signifie  l'action  de  vendre  de  quelqu'une  (\efi  manières  (ti-dessus 
définies; 

o.  Les  mots  "veiideur  autorisé"  signifient  une  personne  au- 
torisée ]>ar  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  à  tenir  en  veure 
et  vendre  tels  vins  qui  sont  requis  pour  des  fins  exclusivement 
sacramentelles,  et  telles  liqueurs  enivrantes  qui  sont  requises 
j)our  dcK  fins  exclusivement  médicinales,  mécaniques,  industriel- 
les, scientifiques  ou  artistiques,  conformément  à,  et  tel  que  per- 
mis par  la  loi  de  prohibition  de  Quél)ec; 

4:.  Les  mots  "place  d'affaires  d'un  vendeur  autorisé  signi- 
fient tous  locaux  occupés  par  lui  dans  une  municipalité,  pour 
y  exercer  son  négoce  de  vendeur  autorisé,  mais  ne  comprennent 
pas  i)lus  qu'un  magasin. 

6.  Aucun  vendeur  autorisé  ne  peut  avoir  sa  place  d'affaires, 
pour  les  fins  de  la  loi  de  prohibition  de  Québec,  dans  aucune  mu- 
nicipalité où  un  règlement  prohibitif  est  en  vigueur  à  la  date  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  à  moins  que  le  conseil  mu- 
)i  ici  pal  de  cette  municipalité  n'y  ait  donné  son  consentement  par 
résolution.     Code  ^lunicipal,  art.  402. 
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7.  L'ii  vendeur  autorisé  ne  doit  faire  aucune  vente  de  11- 
jueur.^  eni\rantes  pour  aucune  des  fins  ci-après  énumérées,  à 

inoins  que.  dans  chaque  cas,  un  certificat  soit  produit  par  l'ache- 
teur et  retenu  par  le  vendeur  autorisé:  •f'  certiFicat  doit  répon- 

!rc  aux  exicfences  suivantes: 

2.  8i  la  vente  est  dt-  liqueurs  pour  fins  médicinales,  ce  cer- 
tificat doit  être  donné  par  le  médecin  traitant,  qualifié  et  aut(»- 
risé  à  ])ratiquer  la  médecine,  dans  la  province,  et  doit  indiquer 
-M   date,  le   nom   et  adresse  du   i)atient,   l'espèce  et   la   quantité 

!(■  liqueur,  le  nom  et  l'adresse  du  mé<lecin  et  contenir  une  décla- 
ration à  l'effet  qu'il  est  donné  pour  des  liqueurs  enivrantes  des- 
tinées exclusivement  à  i\i'>  fins  médicinales; 

4.     Si   la   vente  est  de  liqueurs  enivrantes  {wur  des  fins  in- 

lustrielles.  ou  pour  fabriquer  ou  composer  des  médicaments,  c; 

i-rtificat  doit  être  donné  par  l'acheteur,  et  doit  indiquer  sa  da- 
te, le  nom  et  l'adresse  de  l'acheteur,  la  désignation  et  la  situa- 
tion de  son  établissement,  l'espèce  et  la  quantité  de  liqueur,  h-s 
fins  spéciales  aux<iuelles  elle  est  destinée,  et  contenir  l'affirnif;- 
tion  que  cette  liqueur  ne  servira  qu'à  ces  fins  seulement  :  le 
certificat  doit  comporter  une  déclaration  solennelle  de  l'ache- 
teur, suivant  l'acte  de  la  preuve  en  Canada,  attestant  !a  vérité 
(\i-^  faits  y  énoncés. 

Chaque  vente  né.essite  l'émission  et  la  [iroduction  d'un  cer- 
tificat. 

8.  Aucune  vente  <le  liqueur^  enivrantes  ne  doit  être  faite 
pour  (\o^  fins  mé<licinales  jtar  un  vendeur  autorisé,  sur  un  seul 

crtificat,  à  moins  que.  dans  le  cas  de  bière  et  autres  liqueur ■; 
nialtées  ou  vins,  elle  ne  soit  pour  la  quantité  déterminée  par  le 
certificat,  n'excédant  pas  une  douzaine  de  bouteilles  d'une  cho- 
pine   chacune   (»u    deux   douzaines   de   bouteilles   d'un    demiard 
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chcK-uiie,  et  h  inoins  que  ,(lan<  le  cas  des  autres  ]i(|U('urs  ciii' 
rantes,  elle  ue  soit  pour  une  quantité  de  quarante-trois,  quaraii- 
te,  vingt-six.  treize  ou  dix  onces,  ou  pour  toute  autre  quan- 
tité intermédiaire  ou  moindre,  que  peut  autoriser  le  lieutoiiaïu- 
-ouverneur  en  conseil. 

9.  J-ie  vendeur  autorisé  doit  coiiserNcr  en  liasse  t(jus  les  cci'- 
tificats  mentionnés  dans  la  section  1',  et  enregistrer  chaque  ven- 
te faite  en  vertu  de  ces  certificats  dans  un  livre  tenu  à  cette 
fin,  en  la  forme  indiquée  par  le  trésorier  de  la  province. 

Ces  certificats  et  ce  li\re  ]X'U\ent  être  examinés  i)ar  un  of- 
ficier du  revenu. 

Le  vendeur  autorisé  est  de  plus  tenu  île  faire  au  trésorier  de 
la  province  un  rajjport  de  toutes  ces  ventes  et  de  tous  ces  cer- 
tificats, et  du  montant  de  chaque  vente,  de  la  manière  et  aux 
périodes  que  le  trésorier  de  la  province  peut  de  temps  à  autre 
déterminer. 

10.  Toute  personne  : 

(i.  Qui  vend  des  liqueurs  enivrantes  sans  y  être  spécial'^- 
ment  autorisée  conformément  à  la  loi  de  prohibition  d? 
Québec  ou  à  la  loi  des  licences  de  Québec;  ou 

h.  Qui.  étant  un  vendeur  autorisé,  vend  des  liqueurs  eni- 
vrantes en  toute  autre  quantité  ou  de  toute  autre  manière 
qu'elle  y  est  autorisé  par  la  loi  de  prohibition  de  Québec, 
(m  ]iar  tout  règlement  fait  en  \ertu  de  cette  loi  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil  ;  ou 

c.  Qui,  étant  vendeur  autorisé,  vend  une  liqueur  enivrante 
pour  des  fins  autres  que  des  fins  sacramentelles,  médici- 
nales, , industrielles,  mécaniques,  scientifiques  ou  artisti- 
ques; ou 

/.     Qui.  étant  un  médecin,  livre,  signé  en  blanc  par  lui,  l'ui: 
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(les  certificats  requis  eu  vertu  de  la  sectiou  1,  ou  qui  émet 
uu,  eu  couuaissauce  de  cause,  livre  ,uu  certificat  éuouyau: 
<\es  faits  faux  ou  iuexacts  ou  qui,  autremeut,  eoutrevieut 
aux  dispositions  tlu  paragraphe  2  de  la  section  ",,  ou  qui  li- 
vre un  certificat  pour  uue  quantité  de  liqueurs  enivrantes 
supérieure  à  celles  respectivement  déterminées  dans  la  sc.'- 

tion  8  de  la  présente  loi  ; 

est  coupable  d'une  infraction  à  la  loi  de  jjroliibition  de  (Québec, 
et  passible,  en  sus  tlu  paiement  des  frais,  pour  la  première  of- 
fense, d'une  amende  d'au  moins  cent  et  d'au  plus  trois  cents  pias- 
tres, et,  il  défaut  de  paiement  -de  cette  amende  et  des  frais,  d'uu 
emprisonnement  de  trois  mois  dans  la  prison  commune;  pour*  une 
deuxième  offense,  d'une  amende  d'au  moins  trois  cents  et  d'au 
])lus  cinq  cents  piastres,  et.  à  défaut  de  paiement  de  l'amende  et 
ih's  frais,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois;  et  si  c'est  un  li- 
cencié, de  la  confiscation  de  sa  licence,  à  la  discrétion  de  la  Cour, 
et,  pour  une  troisième  offense  ou  toute  offense  subséquente,  d'un 
emprisonnement  d'au  moins  trois  mois  et  d'^m  plus  six  mois  à 
l;i  discrétion  ilu  tribunal,  sans  o]ition  d'amende. 

12.  Toute  personne: 

II.  Qui,  en  connaissance  de  cause  fait  u.sage  de  ou  livre  uu 
certificat  portant  une  si^inature  contrefaite  ou  énonçant 
de.'-'  faits  faux  ou  inexacts; 
t  .-i  coupable  d'une  infraction  à  la  loi  de  prohibition  de  Québec, 
et  passible,  en  sus  du  paiement  des  frais,  d'une  amende  de  cin- 
quante piastres  pour  chaque  infraction,  et,  à  défaut  de  paiement 
de  cette  ameiuh^  et  des  frais,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois. 

13.  Toute  personne  : 

a.     Qui.   étant   vendeur  autorisé,   fait  plus   d'une   veiite   snr 
un  .seul  certificat;  ou 
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I).  Qui,  étant  vendeur  autorisé,  permet  que  d<'s  liqueurs  eni- 
vrantes vendues  par  lui  soient  consommées  ou  bues  dans 
ou  sur  les  lieux  on  se  fait  la  vente  ; 
est  coupable  d'une  infraction  à  la  loi  de  prohibition  de  Quél>ec 
et  passible,  en  sus  du  paiement  des  frais,  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  piastres  pour  chaque  offense,  et,  à  défaut  de  paiement  de 
cette  amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement  d'un  mois. 

15.     IJien   de  contenu  dans   la   loi   de   proliilntioii   de  Québec 
Il 'empêche  la  vente  : 

a.     D'aucun  parfum  ou  lotion  ; 

h.     D'aucun  vernis,  teinture,  cira.ue  {drcssi)!;/ )  extrait  ou  es- 
sence fluide: 
c.     D'aucune    préparation    officinale,    d'aucune     préparation 
médicinale,  d'aucune  préparation  ])harmaceutique  ou  d'au- 
cune médecine  brevetée  ou  propriciari/.  vendue  pour  des  fins 
médicinales  seulement  : — 
à  raison  du  fait  seulement  que  tel  produit  contient  des  liqueurs 
enivrantes,  pourvu  qu'il  contienne  des  ingrédients  ou  médica- 
ments en  quantité  suffisante  pour  empêcher  son  usage  comme 
breuvage  alcoolique,  et  pourvu  qu'il  ne  contienne  pas  plus  d'al- 
cool que  la  quantité  requise  pour  sa  préparation  ou  sa  conserva 
tion." 

19.     Tve  lieutenant-gouverneur  en  conseil  a  le  droit  : 

II.  De  nommer  les  officiers  nécessaires  pour  surveiller  les 
opérations  des  vendeurs  autorisés  et  pour  voir,  en  général, 
à  l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi  : 

h.     De  fixer  les  salaires  de  ces  officiers; 

c.  D'adopter  les  règlements  qui  lui  semblent  convenables 
pour  établir  de  manière  décisive  si  un  parfum,  une  teintu- 
re, un  vernis,  un  cirage   [f^Ircssiti;/),  un  extrait  ou  une  t-^- 
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seuee  fluide,  cunteiiaiit  de  l'alcool,  (-untient  au^.si  un  iugré- 
(lieut  suffisant  p»-)ur  prévenir  son  usage  comme  Ijreuvage 
alcoolique,  et  si  une  préparation  médicinale,  contenant  de 
Talcool,  contient  aussi  des  médicaments  en  quantité  suffi- 
sante pour  prévenir  son  usage  comme  breuvage  alcooliqu<-, 
et  si  un  parfum,  une  teinture,  un  vernis,  un  tirage  (rfre**- 
iiiy),  un  extrait  ou  une  esssence  fluide,  ou  une  prépara- 
tion médicinale  ct^ntieJit  plus  d'alcool  que  la  quantité  re- 
quise pour  sa  préparation  ou  sa  conservation: 

(/.  J3e  déclarer  que  tout  certificat  émis  par  un  médecin  (jui 
a  été  condamné  pour  avoir  donné  un  certificat  contenant 
une  énonciatioji  des  faits,  fausse  ou  inexacte,  doit  être  re- 
fusé par  tout  vendeur  autorisé: 

c.  D'ad.opter  les  mesures  qu'il  jugera  à  propos  pour  la  nus-' 
A  exécution  des  disposiions  <le  la  présente  loi. 

21.  Aucune  personne  excepté  le  vendeur  autorisé,  ne  doit 
acheter  t\<;>  liqueurs  enivrantes  pour  fins  exclusivement  médici- 
nales, industrielles,  mécaniques,  scientifiques  ou  artistiques,  sar- 
payer,  au  moment  de  l'aeliat.  un  droit  équivalant  à  cinq  pour 
cent  du  prix  d'achat. 

Dans  la  computatioii  du  montant  du  droit,  toute  fraction  de 
'iiitin  doit  être  considérée  comme  un  ceutin. 

r.e  droit  doit  être  per(;u  par  le  porteur  de  licence  qui  vend 
( es  liqueurs  enivrantes,  au  moyen  de  timbres  adhésifs,  équiva- 
lant au  montant  du  droit,  qu'il  appose  sur  le  réceptacle  conte- 
nant <es  liqueurs  enivrantes  et  qu'il  oblitère  au  moment  de  l'a- 
«hat,  en  conformité  des  règlements  faits  par  le  trésorier  de  la 
Ijrovince. 

T^es  timbres  ainsi  employés  doivent  être  exclusivement  ceux 
que  fournit  le  trésorier  de  la  province  ou  que  fournit  tout  au- 
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tre  officie*!  autorisé  par  ce  dernier,  et  ils  doivent  être  en  la  for- 
me que  peut  prescrire  le  trésorier  de  la  province.- 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ])eut,  sujet  aux  condi- 
tions qu'il  juge  convenables,  accorder  une  diminution  ou  une 
remise  du  droit  payable  en  vertu  de  la  présente  section,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  vente  d'alcool  de  65  au-dessus  de  preuve,  pour  ser- 
\ir  à  la  manufacture  en  entrepôt  de  certains  produits  suivant 
les  règlements  d'entreposage  du  gouvernement  du  Canada,  ou 
lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  faite  de  liqueurs  enivrantes,  en  quan- 
tité de  pas  moins  que  cinquante  gallons,  dans  le  but  de  se  servir 
de  toute  cette  quantité  en  une  seule  et  même  fois,  pour  la  pro- 
duction de  préparations  pharmaceutiques  et  galéuiques  autori- 
sées par  les  pharmacopées  officielles  ou  tels  autres  produits  fa- 
briqués mentionnés  dans  la  section  1-")  de  la  présente  loi. 

Loi  de  tempérance  du  Canada  S.  lî.  C.  1906,  ch.  l.")2.  art.  113  à 
suivants. 

Tremeear — Licjuor  laws  of  Canada. 
Eogers — The  law  and  médical  nien,  p.  148. 

1.  Held  : — A  physician  is  not  liable  under  the  Québec  Liceuse 
Act,  for  intoxicating-  liquor  prescribed  and  sold  by  him  in  good 
faith. 

1904.     Morkill  vs.  Oliicoyne.  10  E.  J.  355. 

Drufigists  and  Doctor. 

2.  The  défendant,  a  practisiug'  physician,  was  convicted  by  a 
magistrate  of  an  offence  against  the  Ontario  Tempérance  Act, 
1916,  6  Geo.  V.,  c.  50,  s.  51,  as  amended  by  the  Ontario  Tempérance 
Amendment  Act,  1917,  7  Geo.  V.,  c.  50,  s.  18,  by  giving  to  one  M. 
a  prescription  for  one  pint  of  alcohol,  in  évasion  and  violation  of 
the  Act.  and  for  the  pnrpose  of  enabling  and  assisting  him  to 
évade  the  Act  and  to  obtaîn  intoxicating  liquor  for  use  as  a  bever- 
age  : — Held.  that  évidence  tending  to  establish  that  the  défendant 
had  issued  a  great  number  of  réquisitions  for  potable  liquor  for 
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"batiung  puiposes,  was  properly  adiriitt«d  by  the  magistrale. 
WTiere  the  question  of  motive  is  involved,  such  évidence  is  ad- 
missible ;  and  the  question  for  the  magistrale  was,  whether  the 
défendant  was  acting  honestly  as  a  phj'sician,  or  dishonestly  and 
intending  to  assist  in  the  distribution  of  intoxicating  liquor  con- 
trary  to  the  statut-e — Makin  v.  Attorney  Gen-erai  for  Neic  South 
Wales  [1894]  A.  C.  57,  foUowed. — And  held.  that  the  question  of 
hona  fi(le>s  was  for  magistrale,  and  his  finding  could  not  be 
reviewed  on  a  motion  to  quash  the  conviction.  —  The  défendant, 
in  filling  up  the  prescription  for  M.  and  other  prescriptions,  had 
not  complied  with  the  Act  :  the  name  of  the  patient  and  the  na- 
ture of  the  illness  must  be  .stat«d  so  that  the  hona  fides  may  be 
tested. 

Rex    V.    Welford    (1918J.   420.      L.   R.   359;    140   W.    X.    20. 

o  Ontario  Tempérance  Act — Magisti'ate's  conviction  for  of- 
fence  against  s.  51. — Physician  — Prescription — "'Actnal  need'"- - 
Evidence. 

Rex  V.  Ifaukiii    (1918).   15  O.  W.   X.  29. 

8  tan.  (  ase  law  p.  393. 

4.  Droit  pénal  —  Ventes  des  liqueurs  alcooliques.  —  Loi  des  li- 
cences de  Quéljec — Loi  de  tempérance  du  Canada — -Conflit  des  loi- 
.abrogation  par  inférence. — S.  Réf.  (1909),  art.  903  et  seq. — S. 
rev.   (1906),  ch.  152. 

1.  La  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  tempérance  du  Canada,  daris 
une  localité  de  la  province  de  Québec,  a  pour  effet  de  suspendre 
Topération  de  la  loi  des  licences  provinciales  dans  le  même  ter- 
ritoire. 

2.  Dans  les  matières  soumises  par  l'Acte  de  rAmérique  Bri- 
tannique du  Nord,  à  la  juridiction  facultative  du  parlement  du. 
Canada  et  des  législatures  provinciales,  toute  législation  provin- 
ciale n'a  d'autorité  qu'en  l'absence  d'une  loi  fédérale  sur  le  mêm^^ 
sujet. 

Québec,  1918.  Le  Percepteur  du  Revenu  <]u  district   df  (Québec   vs. 
'>s.selin   &  vs.   fJauvin.   55  C.  S..   224. 
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LOI  RE(fLEMENTANT  LA  VENTE  DE  LA  COCAÏNE 
DE  LA  MORPHINE  ET  DE  LEURS  COMPOSES. 

Statut  (le  Québec,  1  Oeu.  Y  (2e  ^^es^^iou  )  eh.  ;3r)  (1911). 

Statuts   Refondus  de  Québec,    1  !»()!>. 

3982^/.  Nul  ne  peut  vendre,  donner  ou  livrer  de  la  cocaïne, 
de  Feucaïne  alpha  ou  l)eta,  de  la  morphine  ou  de  l'iiéoïne,  ou 
-aucun  sel.  composé  ou  dérivé  de  ces  substances  ou  aucune  pré- 
paration l'ontenant  de  ces  sul^stances  ou  Av  leurs  sels  et  dérivés, 
si  ce  n'est  aux  personnes  suivantes: — 

L  I^n  commerçant  de  gros,  un  pharmacien  dûment  licen- 
cié, un  médecin  pratiquant  dûment  enregistré,  un  médecin 
vétérinaire  ou  un  vétérinaire  pratiquant  dûment  licencié, 
ou  un  dentiste  pratiquant  dûment  licencié,  quand  il  en  a 
fait  préalablement  la  demande  par  écrit  ; 
2.  Au  porteur  d'une  ordonnance  écrite  d'un  médecin  prati- 
quant dûment  enregistré  comme  membre  du  Collège  des  mé- 
decins et  chirurgiens  de  la  province  de  Québec  ou  d'un  den- 
tiste pratiquant  dûment  licencié. 

3982//.  Il  est  'défendu  de  vendre,  donner  ou  livrer  une  de 
ces  substances,  composés  ou  préparations,  à  une  des  personne 
mentionnées  dans  le  paragraphe  1  de  l'article  3982«,  à  moins 
que  l'identité  de  cette  personne  ne  soit  établie  par  quelqu'un 
connu  du  vendeur.  » 

Lors  de  chaque  telle  vente,  donation  ou  livraison,  celui  qui 
vend,  donne  ou  fait  La  livraison,  doit  apposer  sur  la  bouteille, 
le  vase,  l'enveloppe  ou  la  couverture  contenant  l'article  ainsi 
vendu,   donné  ou   livré,  et   sur  l'enveloppe  extérieure   de   Fem- 
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jtaquetage  tel  que  fait  par  le  fabricant,  une  étiquette  sur  la- 
quelle le  mot  "poison"  est  inscrit  à  l'encre  rouge,  et  fait  con- 
naître le  nom  et  la  quantité  de  l'article  en  question  ainsi  que  le 
nom  et  la  place  d'affaires  du  fournisseur. 

La  commande  par  écrit  mentionnée  dans  le  paragraphe  1  de 
l'article  3982a  doit  être,  en  fout  temps,  accessible  à  l'inspec- 
tion du  coroner  du  district,  de  tout  juge  de  paix  du  di.strict  ou 
de  la  municipalité,  et  de  toute  personne  munie  de  l'autorisation 
('•(Tite  de  ce  coroner  ou  du  juge  de  paix. 

3982(.  Dans  le  cas  du  paragraphe  2  de  l'article  SdS2a,  l'or- 
doJinaiice  ne  peut  être  préparée  que  par  un  pharmarien  dûment 
licencié  conformément  à  la  loi  de  pharmacie  de  Québec. 

JA)rdoniiance  doit  être  datée  du  jour  où  elle  est  faite  et  doit 
mentionner  les  nom.  prénoms,  et  adresse  de  la  personne  pour 
laquelle  le  médicament  est  prescrit:  elle  doit  être  couder». ée 
permanemment  en  liasse  par  la  personne  qui  l'a  préparée  et 
doit  être,  en  tout  temps,  accessible  à  l'inspection  de  celui  qui 
l'a  prescrite  ou  du  coroner  du  district,  ou  d'un  juge  de  paix 
du  district  ou  de  la  municipalité  ou  de  toute  personne  munie 
de  l'autorisation  écrite  de  ce  coroner  ou  de  ce  juge  de  paix. 

Elle  ne  doit  être  préparée  qu'une  fois  et  aucune  copie  ne  doit 
en  être  donnée. 

3982^/.  I^e  présent  chapitre  ne  s'applique  pas: 
a.  A  la  livraison  sous  forme  de  médicament  d'une  substan- 
ce, d'un  composé  ou  d'une  préparation  par  un  médecin  enregis- 
tré ou  un  dentiste  pratiquant  dûment  licencié  à  une  personne 
ou  au  nom  d'une  personne  à  laquelle  ce  médecin  ou  ce  dentis- 
te donne  ses  soins  professionnels,  pourvu  que  la  l:><)uteille,  le 
paquet  ou  autre  réceptacle,  contenant  ce  médicament,  porte  clai- 
rement,  à   l'extérieur,   l'indication   des   intervalles   auxquels   ce 
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médicament  doit  être  pris,  ainsi  que  de  la  quantité  qui  doit  3n 
être  prise  à.  la  dose  : 

h.  Aux  parégoriques  ou  à  tout  autre  médicament  ne  conte- 
nant pas  plus  qu'un  tiers  de  grain  de  morphine  ou  d'héroïne 
à  l'once,  pourvu  que  la  bouteille,  le  paquet  ou  autre  récepta- 
cle, contenant  ce  médicament,  satisfasse  aux  exigences  du  pa- 
ragraphe a  du  présent  article. 

39826.  Lors  de  chaque  vente,  donation  ou  li\raison,  en  ver- 
tu de  l'article  3982rt,  celui  qui  vend,  donne  ou  livre  doit,  avant 
la  livraison,  faire  ou  faire  faire,  dans  un  registre  spécial,  dis- 
tinct du  registre  préparé  conformément  à  l'article  5008,  (Loi 
de  pharmacie),  une  entrée  faisant  connaître  les  détails  mention- 
nés dans  la  formule  A. 

Ce  registre  doit  être  ouvert  en  tout  temps  à  l'inspection  du 
sécrétai re-régistraire  de  l'association  pharmaceutique  de  la  pro- 
vince de  Québec,  du  coroner  du  district,  de  tout  juge  de  paix 
du  district  ou  de  la  municipalité  et  de  toute  personne  muni? 
de  l'autorisation  écrite  de  ce  coroner  ou  de  ce  juge  de  paix. 

3982/.  Nul  ne  peut  avoir  en  sa  possession,  ou  dans  un 
local  sous  son  contrôle,  aucune  des  substances  auxquelles  s'é- 
tendent les  prohibitions  édictées  par  le  présent  chapitre,  à  moins 
que  ce  ne  soit: 

a.  Le  fabricant  de  telles  substances,  ou  une  des  personnes 
mentionnées  dans  le  paragraphe  1  de  l'article  3981«  :  ou 

h.  Une  personne  qui  l'a  acquise  en  vertu  d'une  ordonnance, 
conformément  au  paragraphe  2  de  l'article  3982a  ;  ou 

n.  JJne  personne  qui  l'a  obtenue  d'un  médecin  enregistré 
ou  d'un  dentiste  pratiquant  dïiment  licencié  conformément  au 
paragraphe  a  de  l'article  3982^. 
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SOS?,'/-  Tout  juge  de  la  Cour  des  sessions  de  la  paix,  ma- 
gistrat de  police,  magistrat  de  district,  recorder  ou  juge  de  paix, 
qu'une  information  donnée  sous  serment  suivant  la  formule  B, 
aura  convaincu  qu'il  y  a,  dans  un  bâtiment,  un  répectacle  ou 
un  endroit: — 

(I.  Quelque  chose  au  sujet  de  laquelle  une  offense  contre  quel- 
que disposition  du  présent  chapitre  a  été  ou  est  soupçonné  avoir 
■été  commise  :  ou 

h.  Quelque  cho-e  qu'il  y  a  motif  raisonnable  de  croire  ol 
nature  à  i)r()uver  que  cette  offense  a  été  commise  ;  ou 

c.  Quelque  chose  qu'il  y  a  motif  raisonnable  de  croire  des- 
tinée à  servir  à  la  perpétration  de  cette  offense. — peut  en  tout 
temps,  émettre  un  mandat,  sous  sa  signature,  autorisant  un 
•constable  ou  autre  personne  y  dénommée  à  rechercher  dans  et 
bâtiment,  ce  réceptacle  ou  cet  endroit  toute  chose  semblable,  en 
•opérer  la  saisie  et  la  produire  devant  le  juge,  le  magistrat  ou 
juge  de  paix  qui  a  émis  le  mandat,  ou  tout  autre  juge,  magis- 
trat ou  juge  de  paix.  Ce  mandat  de  recherches  peut  être  ext- 
cuté  le  jour  ou  la  nuit  et  être  rédigé  suivant  la  formule  C,  ou 
toute  autre  formule  au  même  effet.  T^  chose  saisie  et  produite 
comme  susdit  devant  un  juge,  un  magistrat  ou  un  juge  de  paix, 
peut  être  gardée  par  celui-ci  pour  le?  fins  du  procès. 

3982A.  Pour  les  fins  du  ])résent  chapitre,  le  propriétaire 
de  la  part  duquel  la  vente,  une  donation  ou  une  livraison  est 
faite  par  un  commis,  un  apprenti  ou  une  autre  personne  à  son 
emploi,  est  considéré  comme  l'auteur  de  la  vente,  de  la  dona- 
tion ou  de  la  livraison,  sans  préjudice  toutefois  de  la  respon- 
sabilité du  commis,  de  l'apprenti  ou  de  telle  autre  personne  à 
«on  emploi. 
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3982/.  Toute  in  fraction  «  quelqu'une  des  prescriptions  tlu 
présent  chapitre  rend  celui  qui  en  est  trouvé  coupable  devant 
un  juge  de  la  Cour  des  sessions  de  la  paix,  un  magistrat  de  police, 
un  magistrat  de  district,  uii  recorder  ou  deux  juges  de  paix  de 
la  localité  oii  l'offense  a  été  commise,  passible  pour  une  première 
offense,  d'uue  amende  de  cinquante  piastres  au  moins  et  de 
deux  cents  piastres  au  plus  et.  à  défaut  de  paiement,  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  eu 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au 
plus,  ou  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  à  la  fois:  et  ^n 
cas  de  récidive,  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  au  moins  et 
de  cinq  cents  piastres  au  plus,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus, 
ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus,  ou  d'une  amende  et  de  l'emprisonnement  à  la  fois— avec: 
dépens. 

En  condamnant  le  délinquant,  le  magistrat  peut  ordonner  la 
confiscation  et  la  destruction  de  toute  substance,  visée  par  l'ar- 
ticle 3982//  au  sujet  de  laquelle  une  offense  contre  quelque  dis- 
position du  présent  chapitre  a  été  commise. 

3982/.  Ives  dispositions  de  la  partie  XV  du  Code  criminel 
s'appliquent,  iitutatis  muiandis,  à  toutes  les  poursuites  inten- 
tées en  vertu  du  présent  chapitre. 

3982A-.  Les  dispositions  de  l'article  ô008  ne  s'appliquent 
pas  aux  substances  visées  par  l'article  3982fl. 

2.     La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 
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sur  or- 
donnance 

î       5 

5 

Adresse  de 
l'achelenr 

&    té     ^-^ 

Profession, 

etc.,  de 
l'achirlenr 

■g       <        g 
^         1         E 

Nom  de 
l'acheteur 

Sons 
quelle  for- 
me veiuluf 

Nom  de 
la  ilrogue 

Quantité 

Date 
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B.  —  (Art.  3982^) 

Dénonciation  à  l'effet  d'obtenir  un  mandat  de  perquisition 

Canada,  ^ 

Province  de  Québec,      V 

District  de  ) 

Dénonciation  de  A.  B..  de  ,  dans  le  district, 

de  (bourgeois),  re(;ue  ce  jour  de 

devant  moi,  J.  S.,  juge  de  paix  dans  et  pour 
ledit  district  (ou,  selon  le  cas)  lequel  A.  B.  dit  que  le  (décrivez 
la  chose  cherchée  et  l'infraction  qui  donne  lieu  à  la  perquisition) 
et  qu'il  a  de  bonnes  raisons  de  soupçonner  et  soupçonne  effec- 
tivement que  ces  articles  et  effets,  en  totalit-é  ou  en  partie^ 
sont  cachés  dans  (l'habitation,  etc.)  de  C.  D.,  de 
dans  ledit  district  (ici  ajoutez  les  causes  de  soupçon,  quelles 
quelles  soient). 

C'est  pourquoi  ledit  déposant  demande  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé im  mandat  pour  faire  des  perquisitions  dans  (l'habi- 
tation, etc.)  dudit  C.  D.,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  au  sujet 
desdits  effets  et  articles  ainsi  cachés,  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut. 

Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi,  les  jour  et  an  ci- 
dessus,  en  premier  lieu  mentionnés,  à  'dans  ledit 
district  de 

J.  S., 

J.    P..    (nom    du   district). 
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C.  —  Art.  3982^) 

Caïui'ia.  1 

Prcniiu-e  t\v  Quô!»*-*-.      y 

District  'le  ^ 

Attendu  qu'il  appert  de  Fa  elépusitiou  souji  serment  de 
A.  B..  de  .  qu'il  y  a  raison  de  soupçonner  que 

{décrivez  les  ohjcls  h  récite  relier  et  riiifraction  au  sujet  de  la- 
quelle In  [lerijuisition  e.st  faite)  .sont  caehés  dans  ,  à 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  })aur  vous  autoriser  et  vous 
enjoindre  d'entrer  entre  les  heures  de'  {selon  que  le  jtige  l'in- 
dique) dans  lesdits  lieux  et  de  faire  la  perquisition  desdits 
objets  et  de  les  apporter  devant  moi  ou  devant  quelque  autre 
juire  de  paix. 

Daté  ;"t  .  dan.-  !.•  district  de 

(e  jour  de  lu 

J.  S.. 

J.    P..    {noui    du    disiriei). 
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l>(H  K'KLATIVE  AUX  COHONKKS  I>ANS  LA 
PHOVINCP]  J)E  QT^EBhX". 

{Alt   Ad   rcspi'cl  iin/   <  'oroiicrs) . 

Statuts   ix'fniKlus  (Ji    Québec,    1!»()'.».  art.   oAÎÎ    ;i   ."MSUiq. 
1   Ed.  \\\,  v\\.  ;;«    (lu  14). 

I. — Noiiiirnilioh    l'I   juridlcHoii 

3477.  Il  t'St  loisible  au  lieutenaJit-g'ouNt'riieur  cJi  conseil 
de  iioinmer  un  coroner  pour  cbaque  district  de  la  ])i'<)\iuee. 

3478.  Avant  d'entrer  en  rdiiction  le  (Minuier  dent  prêter 
serment  d'alléiieance  et  d'office  devant  un  connnissaire  /ht 
dedimus  pôle  si  ai  cm  ou  devant  le  |)roton()taire  de  la  Cour  su- 
périeure du  district  [tour  le(iuel  il  est  nommé. 

Un  certificat  de  la  prestation  de  ces  serments  est  immédia- 
tement transmis  par  le  coronei-  qui  les  a  prêtés  au  bureau  du 
greffier  de  la  paix  ])our  le  district,  (jui  h'  dé]iose  dans  les  ar- 
chives de  son  greffe. 

3479.  La  nomination  d'un  c(M'oiiei'  confère  à  cet  offi- 
cier les  pouvoirs  d'un  juge  de  paix  s^ans  qu'il  soit  nécessaire 
pour  lui  de  posséder  de  qualité  foncière.  Sujet  à  l'article  3349 
il  peut  exercer,  tant  qu'il  est  en  office,  tous  les  pouvoirs,  au- 
torité, droits  et  privilège  conférés,  et  est  soumis  à  tous  les  de- 
voirs, obligations  et  responsabilités  imposées,  [tar  la  loi  aux 
juges  de  paix. 

3480.  Avec  l'assentiment  du  ])i'ocureur  général,  un  co- 
roner   peut    se    choisii',   pai'mi    les    personnes   qui    résident    dans 


i,.)i  D'.s  (•)k;»\ki!s  dk  41i;bi:c  Ô1.> 

les  limites  du  territoire  qui  liii  est  assigné,  un  déput^î  dont  les 
loiictioiis  eousisteiit  à  remplacer  le  enrouer  eu  cas  «P'absence  ou. 
do  lualadie. 

Les  devoirs  de  ee  iléputé  sout  les  mêmes  que  ceux  qui  sout 
a.->iiiués  au  coroner.  et,  advenant  une  vacance  dans  la  charge 
de  corojier,  le  député  remplit  les  fonctions  du  coroner  qui  l'a 
noiiiuié  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  officier  soit  régulièrement  nom- 
mé par   I  ■  lieutenant-gouverneur  en   conseil. 

3481.  Le  député  coroner  doit  prêter  devant  le  coroner 
11-  mêmes  st-i-nients  d'allégeance  et  d'office  que  le  coroner.  et 
un  <ertiricat  -le  la  prestation  de  ces  serments  doit  être  trans- 
mis, par  le  député  qui  les  a  prêtés,  au  Imreau  du  greffier  de 
la  jiaix  tjui  les  dépose  dans  les  arclii\es  -le  <o!i  greffe. 

3482.  Ln  (ontner  ]»eut  aussi,  au  lieu  de  :*e  nommer  un 
député,  recpiérir,  par  un  écrit  signé  île  sa  main,  les  services  du 
coroner  le  plus  voisin  de  l'endroit  où  l'enijuête  doit  être  tenue, 
et  ce  coroner,  viinsi  autorisé,  possède  la  même  juridiction  que 
le  ((ironer  qui  l'a  nommé,  pendant  la  maladie  ou  l'ahsence  de 
ce  coroner. 

Le  jirocuit'ur  général  peut,  en  tout  temjjs.  charger  un  coroner 
i!  l'aire  une  recherche  ou  une  enquête  dans  un  autre  district, 
<■{.  dans  ce  cas.  la  juridiction  de  tinit  cftroner  ou  de  son  député 
dans  ce  district  l'St  sus})endue  relativement  à  l'affaire  qui  t'ait 
rol)jet    <le    la    recherche   ou    de   l'enquête. 

3483.  Dans   les  cas  exceptioiniels  et   d'une   nature  extra- 
linaire.  lors  d'une  enipiête  avec  jurv.  li'  coroner  ]>eut  retenir 

ii's  .services  d'un  .secrétaire  et  assermenter  un  nomhr(>  suffisant 
de  constahles  ])our  maintenir  la  ])aix  et  le  hon  (»rdre. 
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34:84.  Le  coi'oJii'r  peut  rfdieix-licj"  lui-inéiiR^  lt'-,s  circ-ous- 
taiices  qui  ont  }>récéflt''  ou  aci-ojn])aii"iié  la  mort  iTuiU"  [x-rsoniie, 
quand  il  a  Itonne  raison  de  croire,  par  >juite'  d'une  information 
reeue  ou  autrement,  que  la  ]jersou]ie  déeédée  n'est  pas  morte 
de  causes  luiturelles  (.u  }»ar  aecidt'Ut.  mais  ([n'elle  est  décédée 
par  suite  de  violence,  ou  de  mowiis  déUnaux.  ou  de  iié^iligence, 
oit  de  conduite  coii])ahIe  de  la  ]>art  d'aittres  personnes,  dans 
des  circonstances  telles  qu'une  enquête  du  coroner  pourrait' 
être  subséquemment  nécessaire. 

Le  procureur  général  ])eut  aussi,  quand  il  le  juge  à  propos 
dans  l'intérêt  ])uldic,  charger  le  coroner  de  faire  des  recher- 
ches sans  jurv  sur  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accom- 
pagné la  mort  d'une  ])ersf)ime. 

Le  coroner  doit  donner  un  ])ermis  d'inhumaticni  quund  il 
appert  de  ses  investigations  que  la  mort  de  la  personne  décé- 
dée est  la  consé(pience  de  causes  naturelles  ou  d'un  pur  acci- 
dent. 

3485.  Ja'  eoroner  a  le  pouvoir  d 'a sse rmenter  les  per- 
sonnes qui.  dans  son  opinion,  sont  en  état  de  l'éclairer  sur 
les  causes  de  In  mort  de  la  personne  décédée. 

3486.  Le  coroner  doit  l'aire  un  procès  verbal  sommaire 
■des  informations  qu'il  obtient  par  ses  recherches,  et  ce  procès 
verbal  est  déposé,  sans  délai,  dans  les  archives  du  greffier  de 
la  couronne  du  district. 

3487.  (^uicoïKjUr  a))prend  ou  eoiinait  (prune  ]>ersonne  est 
déeédée  par  suite  d'une  mort  violente  ou  soudaine,  ou  ])ar  suite 
de  causes  qui  ne  paraissent  pas  naturelles,  ou  qui  sont  inrntnnues 
ou  .w]S]')ecte>.  doit  en  doniu-r  avis  de  la  façon  la  plus  rapide  et  la 
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moiiis.  eoûtea.se  possible,  dan*  les  vmgt-quatre  heures  que  tel 
fait  est  parvenu  à  ?a  cojuiaissanc'f.  au  coroner  du  district  <>u  à 
son  déjjuté. 

11  est  partieuUèrenit'Ut  du  devoir  (\eîi  voisius  immédiats  de 
l'endroit  où  telle  mort  s'est  produite  de  donner  l'avis  re(|uis 
par  le  présent  article.     S  l^eo.  \,  eh.  4:!>. 

Il  est  partieulièremeiit  du  devoir  des  voisins  immédiats  de 
l'endroit  où  telle  mort  s'st  proiluite  de  donner  l'avis  rerpiis 
par  le  présent  article. 

3487a.  Lors  du  décès  d'une  ]>ersoiine  détenue  dans  un 
]>éiutencier.  une  prison,  une  maison  de  correction  ou  de  déten- 
tion, un  asile  d'aliénés,  il  est  du  devoir  du  préfet,  geôlier  sur- 
intendant ou  personne  en  charge  de  telle  institution  <l''en  don- 
ner immédiatement  avis  au  coroner  ayant  jui-idiction,  en  détail- 
lant les  circonstances  de  ce  décès  . 

34871».  Toute  }:)e.rsonne  qui  intentionnellement,  refuse  ou 
négligé  de  "donner  l'avis  indiqué  dans  les  articles  3487  et  348Ta 
est  cou])able  d'une  offense  et  est  passible  d'une  amemle  de  cin- 
quante piastres  au  )ilus.  et  de  quinze  piastres  au  moins,  et  des 
frais,  et,  à  défaut  de  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  il  est 
coinlamné  à  l'emprisonnement'  ])our  un  période  de  temps  n'e.x- 
>  cédant  ])as  deux  mois. 

3487c.  Quand  l'im  des  cas  prévus  par  les  articles  348T  et 
348  é  a  se  présente,  ou  que  le  coroner,  après  recherche  .a  bon- 
ne raison  de  croire  que  la  personne  décédée  est  morte  dans  des 
circonstances  qui  nécest^itent  une  enquête  en  vertu  des  articles 
3487  et  3487a,  il  est  du  devoir  de  ce  coroner  d'assigner  un  jury 
et  d<'  tenir  une  enquête. 

3487d.     Avant  l'émission  de  son  mandat  pour  assigner  le 
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jurv.  k'  coroner  doit  l'aire  une  déclaration  attestée  sous  ser- 
aiu'jLt.  par  écrit,  (laquelle  déclaration  attestée  sous  serment  est 
produite  avec  le  rapport  de  l'enquête)  établissant  qu'il  a  été 
informé  ]>ar  une  ou  des  personnes  dont  il  donne  les  noms,  et 
(pi'i!  il  Ixaine  raison  de  eroire.  que  la  personne  (.lécédée  n'est 
pas  morte  de  causes  naturelles  ou  par  accident,  mai:5  qu'elle 
est  déeédée  i)ar  suite  de  violence,  ou  de  moyens  déloyaux,  ou 
de  négligence,  ou  de  cojiduitc  coupable  de  la  part  d'autres  per- 
sonnes et  qu'il  y  a  lieu  de  taire  une  enquête.  La  décl'aration 
(ioit  énumérer  clairement  et  succinctement  les  motifs  ou  les 
faÎTs  (jiii  justifient  le  coroner  de  procéder  à  l'enquête. 

3487e.  Le  ])rocureur  général  peut,  quand  il  le  juge  à  pro- 
]!(»<  dans  l'intérêt  puMic,  cliarger  le  coronra-  de  faire  une  en- 
(|uête  avec  jury. 

Avant  l'émission  di'  son  mandat  assignant  le  jury,  le  coroner 
doit  déclarer,  sons  sa  signature,  que  cette  assignation  est  faite 
pour  tenir  luu'  enquête  ordonnée  par  le  procureur  général,  et 
cette  déclaration  doit  être  annexée  au  rapport  de  l'enquête. 

348Tf.  Le  jury  nécessaire  pour  permettre  au  coroner  de 
faire  les  enquêtes  qu'il  est  tenu  de  faire  doit  être  composé  de  six 
persoimes. 

3487g.  L'enqiiête  d(jit  être  tenue  le  plus  tôt  possible  et 
*Ja ns  la  localité,  ou  à  l'endroit  le  plus  près  possible  de  la  loca- 
lité, dans  laquelle  le  corps  a  été  trouvé. 

Toutefois,  quand  les  circonstances  l'exigent,  l'enquête  peut 
rtiv  tenue  dans  une  autre  localité,  mais  dans  ce  cas,  les  motifs 
spéciaux  qui  justifient  le  coroner  (l'agir  ainsi  doivent  être  expo- 
sés dans  la  déclaration  mentionnée  dans  l'article  3487d. 

Pour  les  fins  d'une  enquête,  le  coroner  prend  possession  du 
cad'avre  et  de  tous  les  objets  qui  peuvent  être  utiles  à  la  preuve. 
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3487ii.  1^^  municipalités  sont  revêtues  de  tous  les  pouvoir» 
nécessaires  pour  mettre  à  la  disposition  du  coroner,  pour  les 
fins  des  enquêtes,  des  examens  et  autopsies  qui  peuvent  être 
■  irdounés,  un  local  couvenahlo  (mor;!ue)  api^rouvé  par  le  pro- 
•  tireur  «j'énéral. 

3487i  Quand  la  morjïue  a  été  jugée  convenable  par  le 
procureur  général,  une  entente  peut  intervenir  entre  ce  der- 
nier et  k  municipalité  intéressée  afin  qu'un  traitement  fixe  ou 
les  honoraires  fixés  par  le  tarif  soient  payables  à  la  ])ersoune 
;"i  qui  la  direction  de  cette  morgue  est  confiéi^ 

3487j.  Nul  coroner  ne  doit  ordonner  un  examen  interne 
ou  externe  d'un  ladavre  sur  le(iuel  une  enquête  est  tenue,  si 
ce  n'est  à  la  demande  de  la  majorité  du  jurv  on  à  moins  que 
le  coroner  n'ait  fait  une  déclaraticm  jwr  écrit,  laquelle  doit 
être  produite  avec  le  rapport  de  l'enquête,  affirmant  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  tel  examen  interne  ou  externe,  pour  s'assu- 
rer si  la  mort  du  défunt  est  bien  le  ré,«ultat  d'un  crime. 

3487k.  CJiaque  fois  qu'une  analyse  chimique  est  jugée  né- 
eessaire  [Mr  le  jury  et  le  coroner,  ce  dernier  en  donne  avis  au 
procureur  général  qui  indique  la  personne  à  qui  cette  analyse 
sera  confiée. 

34871.  L'assignation  des  jurés  et  des  témoins  peut  être 
faite  verbalement  par  le  coroner,  son  secrétaire  ou  par  un  cons- 
table  assermenté  à  cette  fin  par  le  coroner,  et  les  personnes  ainsi 
assignées  sont  tenues  de  se  conformer  à  l'ordre  du  coroner  sous 
les  peines  édictées  contre  les  jurés  et  les  témoins  qui,  dans 
les  causes  instruite^;  devant  la  Cour  supérieure,  n'obéissent  pas 
à  l'assiurnation  de  la  cour.    C.  P.  C.  art.  303. 


•■)"^0  1,0]  i)i:.s  (()i;()\i;i;s  dk  (.ukbkc 

3487iu.  Les  règles  ordinaires  de  la  preu\e  eu  matières  cri- 
jiiijielles  s'appliquent  aux  enquêtes  tenues  par  un  coroner. 

3487n.  Les  enquêtes  liu  eorojier  sont  publiques,  et  les 
parties  intéressées  peuvent  être  représentées  par  procureurs  à 
la  iliscrétion  du  coroner.  Toutefois,  quand  les  fins  de  la  justice 
'■t  lie  la  moralité  publique  le  requièrent,  une  enquête  peut  être 
tenue  à  huis  clos,  et  le  coroner  n'autorise  alors  que  la  présence 
(l(N  parties  intéressées  et  de  leurs  procureurs. 

3487o.  Avant  de  procéder  à  l'enquête,  le  coroner  duit  as- 
scrmenter  les  jurés,  les  mettre  au  courant  de  l'objet  de  l'en- 
quête et  leur  faire  voir  le  corps  sur  lequel  l'enquête  doit  être 
tenue. 

j^es  témoins  rendent  leurs  ténidignages  après  avoir  été  dû- 
ment assermentés  par  le  coroner. 

3487ii.  Les  jurés  et  les  parties  intéressées  peuvent  suggéré 
au  coroner  ou  poî*er  aux  témoins,  avec  la  permission  du  coroner, 
toutes  questions  pertinentes  h  l'affaire  qui  fait  le  sujet  de  l'en- 
.juête. 

3847q.  Le  coroner.  avant  ou  })en(lant  l'enquête,  a  plein 
jiouvoir  d'ordonner  la  détention,  avec  ou  sans  mandat,  de  toute 
])ersonne  ou  de  tout  témoin  dont  il  peut  avoir  besoin  et  qui, 
(kiis  l'opinion  du  coroner,  peut  négliger  on  refuser  d'assister  à 
l'enquôte. 

Il  peut  rxiger  de  ces  personnes  un  cautionnement  suffisant 
]»oi]r   assurer   leur   comparution   lors   de   l'enquête. 

3487r.  Quand  la  preuve  qui  a  été  faite  à  l'enquête  ne  pa- 
rait ])as  suffisante  i)our  éclairer  complètement  le  jury,  le  coro- 
ner peut  ordonner  la  Aisite  des  lieux  par  le  jurv. 
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3487s.  Les  ajournements  d'uue  enquête  ne  peuvent  avoir 
lieu  t[Uc  lorsqu'il  est  absolument  impossible  de  connaître  autre- 
ment la  vérité. 

3487t.  Quand  la  preuve  est  terminée,  le  coroner  doit  en 
faire  un  résumé  <?t  indiquer  la  manière  qui  lui  parait  la  plus 
-Are  d'apprécier  les  faits  qui  ont  été  établis  lors  de  l'enquête. 

3487ii.  Le  coroner  doit  voir  à  ce  que  le  \erdict  déclare  s'il 
y  a  eu  crime  ou  non.  Dans  le  cas  de  crime,  le  verdict,  auti<\nt 
que  possible,  doit  indiquer  la  personne  ou  les  ])ers()nnes  qui  en 
sont  tenues  responsables. 

I/O  verdict  doit  aussi  indiquer,  aut«ant  que  possible,  le  jour  et 
l'endroit  où  le  crime  a  été  commis  et  la  mention  complète  des 
faits  qui  constituent  le  crime. 

Les  jurés  peuvent,  en  rendant  leur  verdict,  faire  toutes  les 
su^<i-estions  qu'ils  trouvent  utiles  pour  assurer  la  protection  de 
la  société. 

3487v.  Le  verdict  doit  être  signé  par  le  coroner  et  par 
les  nu'ml)res  du  jury.  Ceux  qui  ne  peuvent  signer  apposent 
leur  marque  devant  témoin. 

3487u.  Si  les  jurés  un  ix-uvent  s'accorder  sur  le  verdict  à 
lendre.  il  est  du  devoir  du  coroner  d'en  avertir  le  procureur  gé- 
néral qui  peut  ordonner  une  nouvelle  enquête. 

8i  les  jurés  s'entendent  sur  le  verdict  et  désignent  la  person- 
ne ou  les  personnes  tenues  criminellement  responsables  de  la 
mort  de  la  personne  <lécédée,  le  coroner  procède  conformément 
;i  l'article  (>GT  du  Code  criminel. 
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1\  . — Inliuiitniiou  ft  exltuiinilion 

3487x.  Le  cadavre  de  tuute  persouue  dout  la  mort  a  fait 
k-  îiijet  de  recherches  un  a  été  l'objet  d'une  enquête  régiilière 
Jie  peut  être  inhumé;,  conformément  aux  lois  déjà  en  vigueur  ou 
incinéré,  sans  la  permission  du  corouer  ayant  juridiction  dans 
le  district  où  la  mort  s'est  produite. 

Toute  infraction  au  présent  article  est  punie  conformément 
à  l'article  348:b. 

348Tv.  Tt>ut  cadavre  trouvé  dans  les  limites  d'une  cité., 
d'une  \ille,  d'un  village,  d'une  paroisse,  d'un  canton  ou  d'un  ter- 
ritoire non  organisé,  à  moins  qu'il  n'en  soit  disposé  en  la  maniè- 
re prévue  par  les  articles  4884.  à  488 v,  concernant  l'aiiatomie^ 
doit  être  inhumé  aux  frais  de  la  corporation  de  ces  cité,  ville, 
village,  paroisse,  ou  canton,  ou  aux  frais  de  la  corporation  de  la 
mmiicipalité  de  comté  quand  il  s'agit  d'un  territoire  non  or- 
ganisé situé  dans  les  limites  de  c-e  comté;  mais  la  corporation 
]»eut  se  faire  remljourser  de  ses  frais,  à  même  la  succession  du 
défunt. 

Si  un  cadavre  est  ti'omé  sur  la  grève  du  fleuve  Saint-Laurent 
ou  flottsnt  sur  ses  eaux,  vi.s-iî-vis  de  la  paroisse  de  Beaumont  ou 
de  la  paroisse  de  Saint-Joseph  <lê  Lévis.  et  n'est  pas  réclamé  tel 
(jue  ])révu  par  la  loi,  le  coroner  pourvoit  à  son  inhumation  et  est 
remltoursé  de  ses  dépenses  nécessaires  et  raisonnables  comme  des 
frais  faisant  partie  de  sa  charge. 

La  c<»rj)oration  de  toute  municipalité  est  aus.si  obligée  d'in- 
bumer  à  ses  frais,  avec  pouvoir  de  s'en  faire  rembourser  soit 
par  \i\  munici])alité  oii  le  défunt  avait  son  (h)micile  lors  de  son 
décès,  soit  par  la  succession  du  défunt,  tout  cadavre  d'une  per- 
sonne; morte  dans  ses  limites  et  que  lui  remet  un  inspecteur 
d'anatomie  en  vertu  de  l'article  488."). 
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3487z.  J>e  corouer  peut  ordonner  l'exliuniation  de  tout 
oadavrt' — que  ce  cadavre  ait  été  inhumé  avec  ou  sans  une  au- 
torisation régulière, — lorsqu'il  a  raison  de  croire,  d'après  in- 
formations reçues  depuis  l'inhumation,  qu'un  crime  a  été  com- 
mis, et  que  l'examen  de  ce  cadavre  sera  de  nature  à  le  rensei- 
gner ainsi  que  le  jur\-  lors  d'une  enquête  régulière.  Avant  d'or- 
donner l'exhumation  et  l'assignation  des  jurés,  le  coroner  doit 
obtenir  Tautorisiation  du  procureur  général  et  l'aire,  comme 
dans  les  cas  ordinaires,  une  déclaration  attestée  sous  serment, 
dans  laquelle  il  éuumère  les  motifs  qui  le  justifient  rie  procéder 
de  cette  manière. 

Dans  ces  cas,  les  frais  nécessités  pour  Texhumation  et  la 
nouvelle  inliumation  sont  à  la  charge  de  k  province. 

3487aa.  Le  coroner  iloit  donner  son  permis  d'inlmmation 
dès  qu'il  i)'a  plus  l>es()in  du  cadavre  pour  les  fins  de  son  en- 
quête. 

].e  (toroner  doit  dis})oser  de  tout  cadavre  de  la  façon  ordon- 
née par  l'article  348 Ty  ou  par  les  articles  4884  et  suivants,  .selon 
le  cas.  (  1  ) 

\'. — Ucrolrs  iliverf! 

34871)1).  L>ans  les  quinze  jours  qui  sui\ent  une  enquête  uu 
une  reclierche.  le  corouer  doit  transmettre  au  procureur  général 
un  (((miite  détaillé  et  attesté  sous  .serment  des  frais  qui  s'y  rap- 
jiortent  avec  une  copie  certifiée  de  sa  déclaration  sous  serment 
dans  les  cas  d'enquête. 

3487cc.  Dans  les  nuus  de  janviei'  et  juillet  de  chaque  an- 
née, ou  à  toute  autre  é])oque  que  peut  fixer  le  procureur  géné- 
ral, le  coroner  doit  transmettre  au  département  du  Procureur 
général,  en  double,  un  état  de  compte  détaillé  et  attesté  sous 


(1)      \'pir  Loi  vie  raïKitoinit',  p.   131. 


-•■nnent;,  de  toutes  le*  enquêtes  et  recherclies  laites  Juraut  le 
seinestre  écoulé,  et  aussi  uu  certificat  du  greffier  de  la  couronne 
du  district  constatant  que  les  procédures  des  enquêtes  faites  et 
les  iDrocès  verbaux  des  recherches  0)it  été  déposés  dans  sou  bu- 
reiiu. 

\'I. — l^arif  des  frais 

3487dd.  Les  frais  des  procédures  faites  ou  prises  en  vertu 
du  présent  paragraphe  sont  ceux  fixés  par  le  tarif  suivant,  et 
le  coroner  doit  en  vérifier  l'exactitude  dans  chacun  de  ses 
comptes  : 

Au  toroiier  ou  au  médecin,  pour  chaque  mille 
de  transport  réellement  parcouru  dans  le  but 
de  tenir  une  enquête  ou  do  faire  une  re- 
cherche       •$  0.1."> 

Au  c-i)i-oiier.  puui"  enquête  complète  avec  jury, 

i-t  rapport   ».00 

Au  coroner,  pour  recherches  a  lin  de  sa  voir,. s'il 
y  a  lieu' de  tenir  une  enquête  régulière,  quand 
cette  enquête  n'est  pas  tenue  etc o.OO 

A  un  médecin  ^Mjur  un  examen  externe ô.OO 

A  un  médecin,  pour  un  examen  interne 10.00 

A  un  médecin,  ou  à  toute  autre  ])ersonne  com- 
pétente, pour  analyse  chimique  comprenant 
toute  analyse  faite  sur  le  même  cadavre  ou 
snr  des  parties  quelconques  d'icelui,  uu  ho- 
noraire qui  ne  doit  pas  excéder ?0.00 

Quand  des  difficultés  particulières  se  présentent, 
le  procureur  général  peut  accorder  un  mon- 
tant plus  élevé. 
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A  la  p.T.-Mjiiiie  4111  assigne  le?  téiiiuiu.s,  pour  cha- 
{jue  témoin   --iO 

A  la  persoiuie  qui  assigne  les  jurés 1.50 

A  un  secrétaire,  dans  les  cas  exceptionnels  d'une 

nature  extraordinaire,  par  jour "^.00 

A  la  personne  qui  donne  l'avis  du  décès  au  eo- 
roner,  les  dépenses  réelles. 

Au  çoroner,  pour  toute  copie  certifiée  des  docu- 
ments i'ormant  partie  de  l'enquête  ou  des  re-  , 
cherches  d'enquête,  par  cent  mots .10 

Au  ccjroncr,  pour  un  certificat  d'enquête  ou  })our 

un  certificat  de  recherches  d'enquête 1.00 

8  Geo.  V.  oh.  4!). 

3487ee.  Quanil  les  frais  fixés  pour  clM(iue  mille  ih-  trans- 
port léellement  parcouru  ne  sont  pas  suffisants  pour  rembour- 
ser le  coroner  on  le  médecin  de  ses  dépenses  réelles  de  voyage,  le 
procureur  général  peut  accorder  au  coroner  ou  au  médecin,  sur 
abandon  des  frais  de  transport  fixés  par  le  tarif,  telle  autre 
somme  jugée  équitable  et  établie  par  le  serment  du  coroner  ou 
du  médecin. 

3487ff.  Toutes  dépenses  raisonnables,  comme  le  prix  du 
loyer  d'un  local  pour  y  tenir  l'enquête,  et  la  garde  du  cadavre, 
peuvent  être  accordées  ])ar  le  coroner;  toutefois  aucune  comjjen- 
-Mtion  ptnir  loyer,  n'est  accordée  (|uan(]  l'enquête  est  tenue  sur 
la  pro])riété  <lu  ou  dans  nu  Itâliment  apparteiMut  au  défunt. 

3487gg.  Les  fi>ais  d'une  recherche  sans  jury  ne  peuvent 
être  accordées  au  coroner  quand  suhséquemment  il  tient  sur  le 
cadavre  une  encpiête  régulière  avec  jury.. . 


52G  LOI  DKs  (()|;()m;i;s  dk  (^iki'.kc 

34871ili.  Le  eoroner  doit  attester  .sous  st?rmeut  le  compte 
de  ses  honoraires  et  de  ses  déboursés  îiuivant  le  tarif  eu  visfueur. 
et  donner  les  motifs  qui  le  justifient  d'abandonner  ses  frais 
de  transport  fixés  par  le  tarif  pour  réclamer  ses  dépenses  réelles 
de  voyage,  lesquelles  doiwnt  être  pour  le  mode  de  transport  le 
moins  dispendieux  dans  les  conditions  ordinaires. 

Ces  comptes  doivent  être  accom])agnés  do  t<)utes  les  pièces 
justificatives  des  p.i:r>!jents  qui  ont  été  fait-  el  jjroduits  de  la 
fa(:on  mentionnée  à  l'article  348Tbl). 

3487ii.  Xul  lionoraire  ne  i)eut  être  réclamé  par  le  coroner 
pour  une  enquête  avec  jury,  à  moins  qu'avant  l'émission  de  son 
mandat  pour  assigner  le  jury,  il  n'ait  fait  la  déclaration  sous 
serment  requise  par  l'article  .'U87d  et  ne  l'ait  produite  avec  le 
rapport  de  l'enquête. 

3487jj.  si  le  procureur  général  e.-l  cuiixaincu  qu'une  en- 
quête inutile  a  été  tenue,  il  peut  ordonner  que  nul  honoraire  ne 
.soit  payé  au  coroner  pour  cette  en(piête. 

VII. — Xoininaiioxs  spéciuh's 

3487kk.  Il  est  loisible  au  lieutenant-gxjuverneur  en  conseil 
d'assigner  au  coroner  du  district  de  Montréal  un  traitement 
fixe,  ne  devant  pas  excéder  deux  mille  quatre  cents  piastres  par 
année. 

Ce  coroner  cesse  t\l'>  lors  d'avoir  droit  aux  honoraires  men- 
tionnés dans  le  présent  paragraphe. 

348711.  Il  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
d'assigner  au  coroner  du  district  de  Quél>ec  un  traitement  fixe, 
ne  devant  pas  excéder  seize  cents  piastres  ]var  année. 

Ce  coroner  cesse  dés  lors  d'avoir  droit  aux  honoraires  men- 
tionnés dans  le  présent  i>aragrai)]ic. 
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3487nini.  11  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  cou- 
-<'[]  .le  «li.<traire  l'île  d'Ânticosti  du  district  de  Saguenay.  pour 
k's  fins  de.s  recherches  et  des  enquêtes  de  coroner,  et  de  nommer 
un  ou  plusieurs  coroners  pour  l'île  d'Anticosti,  avec  la  juridic- 
tion territoriale  exclusive  ou  concurrente,  qu'il  peut  juger  à  pro- 
pos de  leur  attribuer.  Il  est  aussi  loisible,  si  les  fins  de 
l'administration  l"e.\iireiit.  d."  rattacher  l'île  fl'Anticosti  au  dis- 
trict de  Saguenay. 

3487]!  11.  Quand  la  multiplicité  des  enquêtes  avec  jury  et 
des  recherehos  sans  jury  le  requiert  dans  un  district,  il  est  loi- 
sible au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d'assigner  au  coroner- 
un  traitement  l'ixe  ne  devant  pas  excéder  douze  cents  piastres. 
Ce  coroner  cesse  <\è>-  h>rs  d'avoir  droit  aux  honoraires  fixés  par- 
le tarif. 

3487o().  Dans  le  cas  des  articles  3487kk,  348:11  et  3487nn, 
le  lieutenant-gouverneur  «'n  fon«<^^*il  peut  aussi,  s'il  le  juge  pré- 
férable, nommer  : 

a.  Un  député  coroner  avee  un  traitement  annuel  fixe  qui  ne 
peut  excéder  seize  cents  pia.stres; 

b.  Un  ou  plusieurs  secrét'aires  ou  greffiers  avec  un  traite- 
ment annuel  fixe  qui  ne  peut  excéder,  pour  chaque  secrétaire  ou 
greffier,  mille  piastres; 

c.  Un  ou  plusieurs  médecins  ex]>erts  pour  le,<  fins  d'examen, 
I l'autopsie  ou  d'analyse,  avec  un  traitement  annuel  fixe  qui  ne 
peut  excéder,  pour  chaque  médecin,  deux  mille  piastre^s: 

d.  Une  ])ersonne  com]>étente  pour  les  fins  d'analyse  chimi- 
i|ue,  avec  un  traitement  annuel  qu'il  fixe; 

e.  Un  ou  plusieurs  eonstables  avec  un  traitement  annuel 
fixe  qui  ne  peut  excéder,  pour  chaque  constal)le,  neuf  cents 
pia.stres. 
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Un  déjjuté  curouer  jm'ui  aus.si  être  nommé  «ireft'ier  ou  se- 
crétaire ot,  dans  ce  cas.  quand  il  remplit  let?  fonctions  attribuées 
au  greffier  ou  secrétaire,  son  tmitement  peut  être  jiorté  jusqu'à 
mais  ne  peut  excéder  dix-liuit  cents  ])iastres. 

Les  officiers  nommés  eu  vertu  du  présent  article  cessent,  dès 
lors,   d'avoir  droit  aux   lioiiui'aires   fixés    par  le  tariC. 

VI'II. — PiiiriiK'iil  (les  / nnlciiiciils,  /miioniin's,  etc. 

3487pp.  Le  traitement  des  olïieiers  iKunmés  à  traitement 
annuel  fixe,  est  ]).iyé  à  même  Je  Fonds  consolidé  du  revenu  de 
la  province. 

Jjes  honoraires  et  autres  dépenses  des  coroners  qui  ne  sont 
pas  à  traitement  fixe,  et  les  dépenses  de  ceux  qui  sont  à  traite- 
ment fixe,  sont  payés  A  même  les  deniers  de  temps  à  autre 
votés  par  la  Lé.iiislature,  ])onr  les  solder. 

"^  IX. — ^Formules 

'3487qq.  Il  est  loisible  au  i»roeureur  général  d'approuver, 
'et  de  modifier  ]>ar  k  suite,  toute  formule  jugée  nécessaire  ou 
utile  à  la  mise  à  exécution  du  présent  ])aragraphe. 

C.  crim.  art,  (îG:,  940,  1070. 

C.  C.  art.  G9. 

S.  E.  Q.  1909.  art.  1481.  3444,  344(i.  :?44T,  3i9r,  3:99,  3804, 
4125.  4885.  4880.  4891. 

IIalsbuj'y\s,  Lîiavk  of   Kiiijlaïul,  vo.  (Orfjiieis,  Se  vol.  j).  209. 

.\mer.  &  Eiii;'.  l'^iu-.  of  l;nv — 2e  Edit.,  Te  \(>1.  ]>.  .")98  &  s. 

13    Cor|)iis   juris — vo.    ("oroners.    ]).    1240. 

Powers  aiid  diities   o1'   coroners:   llerold — Le^al    ^retlioiiie,   p.    145. 

Taylor— Med.  leg.,  p.  21. 

Jjortie — Le  Guide  des  Coroners. 
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AlcMahoii — A    l'i-àftit-al    (iiiide    to   tlie    (Dronfr. 

l'oys — Dtities   of   (oi  oner. 

-.Johnson — Proc-edure   foi    C'oioners. 

i>areau — Hist.  du   Di'oit   Canadien.  ;ie.  vol.   )>.  -tl:3. 

Devront iijny — Catécliisme  )ioliti(jiie.  j).   lîtS. 

Jîandiirand — ]\raniie1  de  police  de  lu  Cité  de  Montréal — p.  1:21. 

Si  nn  détenu  Nient  à  mourir  dans  un  ))énitenci<?r,  et  si  l'ins- 
peeteur.  le  directeur  ou  le  niédeein-ehirurgien  a  lieu  de  croire  (pio 
lé  décè.«î  est  dû  à  quekpie  cause  extraordinaire,  il  doit  mander  un 
1  (i.'oner  compétent,  pour  faire  une  enquête  sur  le  corps  du  défunt. 

.Sur  la  réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  des  fonctionnaires  ci-ilos- 
sus  nommés,  le  coroner  doit  ]n*océtler  à  l'enquête,  et,  à  cette  fin, 
il  a  droit  d'entrée  dans  la  prison,  ainsi  que  toutes  ])ersonnes  dont 
la   pi'éseïice  est  nécessaire. 

Loi  des  i)éiiitenciers.     S.  lî.  ('..   lituti.  eh.   147.  art.  TÔ. 

1.  Arorof:  A  l)arrister  cannot  iusist  ujïon  bein<>'  i)resent  at  a 
i-()!-oner's  incpiest.  and  u])om  examinini»-  and  cross-examininf»-  tho 
witnesse.s.  etc..  and  can  maintain  no  action  ao-ainst  ihe  coroner 
for   excludinai-   him    froni    the    room.     Q.    P...    1862.    Ontario.    A<;ne\v 

<.  Stewart.  21  V.  C.  P..  .196. 

2.  Déclaration  ilr  1  a<-viixr  :  Le  coruuei-  n;t  pas  le  droit, 
lorsqu'il  procède  à  une  enquête,  d'exiffer  une  déclaration  d'une  per- 
sonne qu'il  a  pu  accuser  ou  sou])c;<niner  d'un  crime  et  qu'il  a  pu  ar- 
rêter en  sa  qualité  de  Juge  de  i>ai\',  avant  le  verdict.  P>.  P.  1S98. 
:\rontréal.  Pégina  vs.  Lalonde  et   Dépure.  P.  J.  Q.  7  P..  P..  204. 

^.  Examen  '^  post  niortcm  "  :  .\  c<ironer"s  court  is  a  court  of 
record,  and  the  coroner  is  a  judge  of  a  court  of  record. 

A  coroner  has  povver  to  himself  summou  the  coroner's  jury  1)_\'  a 
mère  verbal  direction  to  the  Jurors. 

A  (iOKt  viortrrn  examiimtion  may  be  directed  by  the  coroner.  and 
]U-oceeded  with  uuder  such  direction,  before  the  imi>anellin£r  of  the 
■i'ii-y. 

Althouglî  the  surg-eon  making-  the  po^t  mortem  examination  may 
not  be  bound  to  do  so  without  the  coroner's  written  direction,  yet 
if  lie  ])roceeds  on  a   verbal  direction  the  latter  constitutes  a  lesral 
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justification   H.  ('.,   1899.   Ontario,  Davidson  vs.  (îarrett,   .')   (an.   Cv. 
(as.,  200. 

4.  Formation  flu  jury:  The  order  to  the  coroner  to  suin- 
mon  the  jury  nceds  not  sliow  on  its  face  ail  the  facts  that  made  ils 
issue  a  nefessit^\'. 

The  fact  that  the  sheriJT's  jury  had  not  Ix-en  l'(n-iually  disc]iai't>c;L 
nor  t'he  indietnient  foiind  by  it  in  ternis  disposed  ot'  \verc  imnia- 
tevial,  tlie  whole  proceedings  being-  void  by  reason  oï  the  defect  in 
the  returning  officer.  Supr.  ('.,  1898.  New  Brunswick,  The  ()ueeii 
vs  McGuire,  34  X.  B.  11.,  430. 

Un  jury,  convoqné  'par  le  coioner  et  agissant  dans  les  bornrs 
de  ses  devoirs,  doit  être  j)rotégé,  sans  égard  à  l'imputation  de  ma- 
lice. 

1/expression  <l'une  opinion  sur  la  preuve  offerte,  tombe  dans  l;i 
limite  des  fonctions  du  juré,  et  il  a  droit  en  ce  faisant  d'invoquer  la 
protection  due  à   l'exercice  des  fonctions  judiciaires. 

Cette  i>rotection  doit  s'a])pliqner  à  nenf  jurés,  ou  à  nn  seul,  com- 
me à  douze.  (  .  S..  18.54,  il(uitréal.  Simard  vs.  Tuttle,  4  D.  T.  B.  C. 
193  :  4  n.  J.  lî.  Q.,  lôO:  1.",  R.  L..  3. 

5.  Grand  jury:  An  order  of  a  Superior  court  to  a  coroner 
to  summon  a  grand  jury  need  Jiot  shew  on  its  fa^-e  ail  the  facts 
which  made  it  necessary  that  a  coroner,  iustead  of  the  sheriff,. 
should  be  directed  to  snmmon  the  jury.  Supr.  C,  1898",  New  Bruns- 
wick. The  Qiieen  vs.  McGnire.  4  C'an.  Cr.  Cas..  12, 

(5.  t<trno(/rai)hr  :  Le  député  coroner  qui,  dans  une  enquête 
sur  un  cadavre.  eJiiploie  nn  sténographe,  n'est  pas  res}>onsable 
jiersonnellenient  de  ses  honoraire,"*.  C.  ('..  1883,  Joliette.  Cartier 
\s.  Leprohon.   12   B.  L..   377. 

7.  Venlicf  :  At  an  inquisition  held  by  the  coroner  on  the 
body  of  B.  J...  oue  of  the  victinis  of  the  Caipe  Diamond  landslide.  as 
to  the  cause  of  liis  death,  the  jury  found  by  their  verdict  "that 
one  J.  K.,  was  taken  alive  ont  of  tltè  débris  on  the  niorning  of 
the  24th  of  september.  and  that  he  died  on  the  evening  of  the  same 
day.  and  that  his  death  is  due  to  the  gross  négligence  of  the  mu- 
nicipal authorlties  of  the  eity  of  Québec,  in  not  procuring  or  fur- 
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iiisliiiiir  tlie  rer|iiisite  implenieiits  to  extricaTe  hiui  :  aiicl  lurthennore 
they  say  that  more  lives  woulcl  hâve  l>een  saved.  had  such  iinple- 
ments  Ijeen  jitoeiired.  and  had  not  too  niuch  time  beeu  lost  in  ex- 
t  ricat  iii'>-  tlie  dead"  :  The  oity  of  Québec,  a  body  corporate  by  sta- 
tiite  deelariiiii:  it  to  be  fornieil  of  the  inhalntants  of  the  citj-  of 
Québec,  liad  Utcus  sttiiKH  before  the  court  to  niove  that  the  above 
vei-flici    Ix'   ((uashed.     ().   B..   ]8Si).  Québec.   Ex   ])arte   City   of   Québec. 

]•.  (/.  J.  i;..  292:  i:j  L.  X.,  19. 

S  AVhere  the  grand  .jury  has  found  "no  bill".  the  crown  has  the 
lii^ht  to  hâve  the  pri.soner  arraig-ned  and  tried  ou  the  finding-  of 
tho  cm-oner's  juiy.  Q.  B..  187:!.  Chieoutinii.  lîegîna  vs.  Tremblay, 
1«  .T..  15S. 

'.'.  The  fiuding  of  a  coroner"s  juiy  is  équivalent  t<j  an  indict- 
ment.  and  the  omission  of  the  words  "Felonionsly"  and  "slay"  in 
a  finding  of  manslaughter  i.s  fatal.  Q.  B.,  1874,  Monti-eal.  Ex  parte 
The  Grand  Truiik  Kaihvay  ( O.  of  Canada,  and  ex  parte  Brydges. 
18  .T..  141. 

Il  n'est  ))as  i>ennis  dans  une  acri(ui  en  douuuages  de  la  part  des 
]>arents  sous  Tarticle  lOôfi  C.  c.  de  rapprn't^r  le  verdict  du  .jury  du 
cf)roner.     C.  S..  1903.  Montréa.l.  Thibault  vs.  David,  6  R.  P.  Q..  Ô.">. 

10.  A  count  chai'ging  the  accused  with  having  conimited  jierjury 
at  an  incpiest  before  a  coroner  is  not  in\aiid  by  reason  of  the  fact 
that  the  tribunal  vvas  a  coroner  and  a  .jury,  and  the  act  charge<l  was 
sufficiently  identified  in  the  count.  without  mention  of  the  .iury.  to 
cure  the  defect  nnder  Code.  .>*ect.  611.  Suj)r.  C.  1896.  North  West 
territories,  The   Queen    vs   Thom]>son.   4    (an.   Cr.   Cas..   260. 

11.  A  ccu'oner  is  a  Ictcal  officer  and  a  coroner's  warrant  can- 
not.  therefore.  l>e  executed  outside  of  the  territorial  for  which 
he  hold.s  his  appointment.  H.  C..  1909.  Ontario,  lu  /»■  Anderson 
anJ   Kinrade.   14  (an.  Cr.   Ca.s..   44^. 

12.  A  coroner  is  not  at  justice  \\  ithiu  the  nu-aning  of  article 
687  Criminal  Code. 

.\n  abstract  made  by  a  corf)ner  of  the  évidence  piven  by  a  wit- 
ness  at  an  inquest,  the  akstract  being  in  a  language  not  spoken 
by  the   witness,   is  not   a    de|)osition   within   îhe   meaning  of   article 
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687  ol  the  ciiuiiiial  Cocit?  ol"  Canada,  siieh  ab.stract  iiut  l>t>inj>  .1 
l'crbatim  record  of  the  witness'  évidence,  and  nioreover  jiot  havin_> 
beeu  read  to  or  signed  by  liim.  Q.  B.  1898,  ilontreal,  Kcirinii  v> 
Graham,  Q.  .1.  H.,  8  Q.  B.,  1(57.  2  Lan.  Cr.  Cas.,  388. 

lo.     Eiidcncv  —  Vertiorari  :     At     a     coroner's     inqiiest     e\i.le:i- 
«  t-   i«s   proi)er.ly  receivable  uuder  K.   S.  C,  eli.   174,  sect.  234,  that   : 
witness  at  siich  inqiiest  had  niade  at  other  tinies  a   statement   iii- 
consistent  with  bis  présent   testimony. 

Independently  of  that  enactment  the  iniproper  réception  of  e\  i- 
is  uo  groiind  for  a  ccrtioruri  to  bring  np  the  coroner's  inquisition, 
iîpgina  vs  inghain,  r>  U.  and  S..  260. — Q.  P...  1887,  Ontario.  Uegina 
\s.  Sanderson,  i:.  O.  11.  106. 

14.  At  a  trial  for  iniii-der  the  pri>ijnei">  counsel  proposed  t<> 
prove  bj-  witness  his  (!wn  deiiosition  at  the  inquest,  and  to  shew 
in'  other  Avitnesises  that  it  contained  a  triie  statement  of  his 
évidence,  altliough  the  witness  alleged  it  to  be  incorrect  :  ïbe 
learned  .judge  riiled  that  the  coroner  must  i)e  calletl  to  prove  the 
de))ositions.  C.  ]'..  ls6.").  Ontario.  liegina  vs.  lîaniilton.  16  C.  P.. 
340. 

15.  Dépositions  inade  and  signed  by  a  party  at  an  inquest  niay 
i>e  received  in  évidence  to  coutradiet  hini.  whether  the  inqnest  was 
illegally  taken  or  iiot.  as  being  statenients  of  the  witness  niade  on 
a  previons  occasion.  Supr.  C..  l'*7fi.  New  Brnnswiclc,  The  Queen 
vs.  Cha.sson.  3  X.  B.  E..  .546. 

16.  And  the  signed  dépositions  of  a  witness  at  a  coroner's  in- 
(|iiest  may  be  iisod  on  the  eross-exaniination  of  the  •\\'itness  at 
the  homicide  trial  for  the  purpose  of  contradicting  the  witness' 
testimony,  although  it  is  not  certified  to  hâve  been  read  over  to 
the  deponeîit  and  althongh  does  not  appear  thereby  that  the  dé- 
ponent had  no  further  testimony  to  add.  K.  P...  1002.  Qnebec.  'Jlie 
King  vs.  Laiirin,  .")  Can.,  Cr.  Cas.,  .")4.j.  548. 

17.  A  coroner's  court  is  a  criminal  conrt.  and  the  dépositions 
of  a  witness  before  such  court,  who  is  subsequently  charged  with 
murder.  cannot,  since  the   Canada  Evidence  Act,   1893,  be  received 

1    évidence    against    him    at    the    trial,    notwithstanding    privilège 


was  uot   claimed  bv  him  at   the   iuquest.     H.   C -,   1895,   Kegina   vs. 
Hemlershott,  26  O.  U.,  67S.-Q.  B.  189>,,  Montréal,  Kegina  vs.  \  lau, 
Q.  J.  K..  T  Q.  B.,  362.— Q.  B.,  1898,  Montréal,  Reflua   vs.  Lalonde  & 
al.,  g.  J.  E.,  7  Q.  B..  204. 

is      A   dei>ositiou   taken   at    a   coroner.s    inyucsi    ca. ......     »     read 

a,  the  trial,  imle.ss  the  formalitie.s  presc-ribed  for  the  taking  of 
dépositions  at  a  preliminary  inquify  hâve  bt-en  observed.  Q.  B- 
1-97.  Montréal,  Kegina  vs.  Ciarol,  Q.  J.  R.,  6  Q.  B.,   142. 

ly      The  dépositions   of   a   witness  taken  at  a  coroner's   inquest 

withont  objection  bv  him  that  his  answers  may  tend  to  criminate 

l,i,n    and  who  is  .subsequently  char^jed  xvith  an  offence,  are  receiv- 

.    in    évidence    against    him    at    the    trial.     D.    f..    1897.    Ontario, 

r.'-irUni   vs.   Williams,  28   O.  lî..   583. 

•2(1.     Enqiiête-.Iury— Illégalités— Certiorari—C.    proc,    art.    1292, 

:;  i_>94_4  Ceo.  V,  (1914).  ch.  38. 
1  La  cour  tenue  par  un  coroner  est  un  tribunal  .le  droit  com- 
mun ebariré  de  faire  une  enquête  pour  savoir  si  un  crime  a  été  com- 
mis. Ses  procédures  sont  semblables  à  celles  du  grand  jury,  et  ses 
recherches  ne  sont  <lirigées  <-«,ntre  personne  en  particulir.  De 
s„rte  que  le  verdi.t  rendu  par  le  jury  du  coroner  déclarant  une 
personne  coui>able  criminellement  de  la  mort  d'un  individu,  ne  i)eut 
être  attaqué  pour  de  prétendues  illégalités  antérieures  au  verdict 
et  au  cours  de  l'encp.ete.  Il  ne  J.eut  IT-tre  .,ne  pour  des  irrégnla- 
rités  apparentes  au   verdict   lui-même. 

>  Les  dispositions  de  la  loi  relative  aux  coroners  dans  la  pro- 
Muce  de  Québec,  4  (ieo.  V,  (1914).  ch.  38.  n'ont  rien  dMmi,ératif. 
,„■  sont  que  directrices  et  non  pas  mandatives,  et  nont  l.our  objet 
,,„<■  de  régler  les  rapports  du  coroner  avec  l'autorité  administrative. 
TU-).  Montréal.  Robin  vs.   McMahon.   50  C.  S..  267. 

■:\.     rnder    the    Canada    Evidence    Act,    1893.    a    depr.sition    givcn 

ut   a  coroner-s  inquest   is  inadmissible  in  évidence   against  the  de- 

|K)nent.   in   a   criminal   proceeding   subsequently    instituted   agaïu-st 

him.     Q.  B..  1898.  Montréal.  Regina  vs  Vian,  Q.  J.  K.,  7  Q.  B..  362. 

■'•'      ïhe  pri.soner  was  convieted  of  arson.     His  admission  of  con- 

ssion  was  received  in  évidence  on  the  testimony  of  the  constable. 
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wliu  said  that  after  the  prisouer  had  been,  in  a  scoud  time  before 
the  c'orouer,  he  state<l  theie  was  somethiug  nioi-e  lie  could  tell, 
\vhei-eTiix)U  the  constable  cautioned  him  iiot  to  say  what  was  iin- 
triie.  He  then  confessed  the  charge.  The  constable  did  not  recol- 
lect  auy  inducenient  being  held  ont  to  him.  There  was  also  evi- 
deiu-e  that  on  the  third  daj^  of  his  incarcération,  he  expressed  a 
wish  to  the  oorone)-  to  confessa,  on  which  the  latter  gave  him  the 
ordinary  caution,  that  anything  he  said  might  be  nsed  against 
him.  and  not  to  say  anytliing-  nnless  lie  wished. 

Ile  then  niade  a  .second  statemeut,  and  after  an  ab-sence  of  a 
few  minutes  returned  and  uiade  a  fiill  confession:  On  thèse  facts 
apjjearing.  the  statenient  nîade  to  the  con«table  was  prhmi  facie 
reeeival)le,  and  the  Judge  was  well  warrauted  in  receiving  as  vo- 
hintarv  the  confession  inade  to  the  coroner  after  due  worning  by 
him. 

]  f  the  .judge  was  satisfie<l  tliat  the  jn-omise  of  favour  held  ont 
had  induced  the  confessions,  and  contiuued  to  a<;t  upon  the  pri- 
soner's  niiiMl,  notwithstanding  the  warniug  of  the  coroner,  he  Avas 
rig'ht   in  directijig  the  jury  to  reject  them. 

If  the  judge  susi|>ected  the  confessions  had  Ijeeu  obtained  by 
indue  influence,  such  suspicions  should  hâve  been  removed  Ijefore  he 
received  the  évidence.  It  is  a  question  for  the  judge  w'hether  or 
not  the  prisoner  has  been  induced  by  imdue  influence  to  confess. 

The  withholding  from  the  court  confessions  made  Ijefore  the  co- 
roner. for  fear  that  they  would  préjudice  the  prisoner,  would  ren- 
der  the  application  for  a  new  trial  irregular.  C.  P..  186"),  Ontario, 
Jîcgijia   vs.  Finkle,  15  C.  P.,  453. 


TROISIEME     PARTIE 


JURISPRUDENCE  MEDICALE. 


L'AKT  MEDICAL   DANS   SES   lîAPPOllTS   AVEC    LA   LOI, 
LA  DOCTRINE  ET  LA  JClUSPRUDENCE. 

••  La  Justxfc  est  une  certii.  Ir  Droit  cH  la  uratique  de  cette 
irrtii,  et  la  Jnrisin-ndeiirc  est  la  .•science  de  ce  Droif  . 

La   Fcrriàre. 

L-a  loi  L-st  une  ivglc  de  conduite  imposée  par  une  autorité  à 
laquelle  on  est  tenu  .l'obéir.  11  ne  faut  pas  confondre  la  loi  et 
la  juridisprudence:  la  junspmdeuce  er^t  la  collection  des  arrêts 
rendus  par  le«  tribunaux,  qui  fixent  le  sens  et  l'interprétation  de 
la  W\  :  l'ensemble  de  ces  arrêts  a  une  grande  autorité  (pii  se  rap- 
uroche  presque  de  celle  de  la  loi.  Très  souple  et  s'a^laptant  aux 
iw^soins  n.)u\eau,  la  jurisprudence  préiwire  les  loi  nouvelle*^,  dont 
ri  le  est  le  complément  nécessaire. 

On  entend  \ràv  iloclrine,  les  opinions  manifestées  sur  un  point 
do  droit  par  les  auteurs.  Les  tribunaiix  ne- sont  point  assujettis 
à  consacrer  l'opinion  dos  jurisconsultes.  qiuiii<l  niêm-e,  par  inr 
j.ossible.  ils  sM-aient  tous  d^accord.  Cei)enKknt.  de  même  que 
p.mr  la  jurisprudence,  h  diKtrin(>,  quand  elle  est  lumnime  ou  du 
moins  établie  par  une  majorité  im|H.<antc  de  suffrages,  exerce 
uni'  grande  autorité.  (1) 

La   médediie  est  une  science  (pii  a   p.mr  Imi   de  conserver  la 


(1)      Bel iine— Philosophie  du  droit,  1er,  vol.  510. 

Loi  d*iiiterprét«tioii.  S.  K.  C.  1906.  eh.  1.  art.  21,  par.  4. 
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MEDECINE. 

saiiti''  et  (le  ,uiu''rii'  les  maladies.  Ainsi  oiiteiulu  la  Médecine  com- 
prend :  1.  \'/li/(/ihie  im  M.  proplijihicHijuc.  tjui  a  pour  objet  fie 
prévtnir  les  maladies;  2.  la  raihologie  ou  M.  spéculative,  qui 
étudie  ipt  classe  le*  maladies:  ."!.  la  Thcrapeutigue  ou  M.  p?-a- 
//'y/y/r  (Hii  eiiseii;i)e  les  moyens  de  les  li'uérir.  Elle  prend  le  nom 
de  ('liiriirt/ic  ou  de  Mi'ilcciiii'  opéraluire  quand  elle  exige  le  se- 
eoui's  i\('<  opéi-alions.  et  i-elni  de  Médccinf  légale  quand  elle  est 
a]>|)liqiiée  à  Ja  léu-islatinn  du  ]iaYs.  I.a  eonnaissaaice  de  l'Ana- 
toniic^  de  la  Pliysiolo^^ie.  de  la  Matière  médicale  ou  Pliav- 
mafologi:?.  est  indispensable  a  la  ])ratique  de  la  médecine,  et 
(H's  sciences  luni  iiaitl'e  de  l'enseii;iiement  des  écoles;  on  les  réu- 
7ut.  aviv  Ja  Médecine  ])ro])remenî  dite  et  la  Chirurgie  sous  le 
nom  de  Scie ii ces  uu'dUules  (1).  On  rattache  également  à  ces 
sciences  l'étude  et  le  traitement  i\^'i^  maladies  des  animaux  ne 
C|ui  est  la  Mi-flrcinr  vélérlnaire. —  F.a  ^Médecine  ne  s'étudie  pas 
seulement  aux  (•()nrs  i\i';^  ])rofessêurs  ou  dans  les  livres;  elle  s'en- 
seigne sui'tdut  an  lit  du  malade;  (vtte  partie  de  l'enseignement 
est  la  Clinique. 

lîouillet — I )ic1  ionnaii'e  des  sciences,  vo.  Médecine. 

Art  ^\'  guéi'ir: — T/'eiisemble  dos  procédés  à  l'aide  desquels  on 
[larvient  on  l'on  clierchi'  à  soulager  les  maladies  qui  attaquent  les 
hommes  ou  les  animaux. 

Dallo/, — J  nr.  (lén.  lî'']).  vo.  A  ri  dr  ;/uérir. 

(  ]  )  ^féclieal  :  -(.^ni  appartient  à  la  médecine. — On  confond  sou- 
vent inrdicdl  et  tm'iJlvinal.  Le  mot  mcdical  s'applique  à  ce  qui  con- 
cerne la  science:  on  dit  les  sciences  médicales,  une  société  médicale. 
Médiciiinl  signifie:  qui  a  des  propriétés  médicamenteuses:  eau  mé- 
dicinale, piaule  niédiciiiale.-Art  médical  (Ars  mcdica):  Syuouy- 
me  de  médecine. 

T,i1  ti-é  -  (iilbert    Dict   de  méd.   vo.   médical. 
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L'art  de  guérir  ou  la  médecine,  eu  général,  se  divise  en  trois 
lauiles  branches;  la  médecine  proprement  dite  qui  enseigne  et 
pr(îr>crit;  la  cliirurf/ie  qui  opère  de  la  main  (1)  ;  la  pliarmarAe 
qui  prépare  et  débite  lexS  remèdes.  Chacune  de  ces  branches  se 
sulxlivise  elle-même  en  plusieurs  autres,  suivant  les  études  ou  la 
liratifjue  spéciale  auxquelles  se  livrent  ceux  qui  exercent  Tarr  «le 
:;uérir. 

Il  eonviviit  de  l'aire  observai-  (pie  la  mission  du  médecin  ne  con- 
■  siste  i>a«?  seulement  à  soigner  ou  à  guérir;  souvent  aussi  le  con- 
cours de  l'honnne  de  l'art  peut  être  nécessaire  pour  aider  la  jus- 
lice  dans  s<\<  investigations.  C'est  ainsi  qu'eu  cas  de  mort  vio- 
lente ou  d'une  mort  dont  la  cause  est  inconnue  ou  suspecte,  le 
magistrat  chargé  des  t'onctioiis  de  ministère  ])ul)lic  se  fera  assis' 
ter  d'un  ou  deux  officiers  de  santé  cpii  feront  leur  rapport,  après 
;i\(iir  prêté  sernuMit,  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  ca- 
davre. En  outre,  les  médecins,  chirurgiens,  sage-femmes,  peu- 
\ent  souvent  être  apjX'lés  par  la  justice  ])our  procé'dcr  à  certa,i- 
iies  vérifications  connues  s<ms  le  nom  d'cxpertifies  niedico'léga- 
}('■<.  Cette  jiartie  de  la  mé^docine  e,st  connue  S4»us  le  nom  de  mé- 
'h'cine  Ufjale. 

Fuzier-Herman.  lîcj».  \'o.  ^iédecine  et  chirurgie,  nos.  1  »5l'  2. 

:^[EDEriNE    LEGALE. 

J>a  médecine  légale  a  été  définie  ])ar  ^larc:  "  l^'application  des 

(1)      1-n    profe.sision    ûe  dentiste   est    considérée   edimne    une    Inaii- 
che  de  la  ehirury-ie.     Dans  l'intérêt  de  la  société,  le  législateur  a  dû 
I      astreindre  ceux  qui  exercent   l'art  de  guérir  à  certaines  conditions 
[     de  capaeité  et  à  une  réglementation   particulièie  :   il   a  dû   détermi- 
ner leurs  droits  et  leiu's  devoirs. 

r^chopié  &  Floquet,  Droit  médical.  ]>.  Il,  84. 
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coiniaissanets  médicales  aux  Ci\<  do  j»i(>cé(lure  civile  et  criminelle 
qui  ]ieiivent  être  éclairés  j)ar  elle''. — 

Orfila  la  définit: — 

"  i/'onsemble  des  coiinaiss'anr^s  médicales  ])ropre'S  à  éclairer 
les  diverses  questions  de  droit  et  à  diriger  les  législateurs  dans 
la  composition  des  lois'^. 

JURISrKUDEN'(  K    MEDICALE. 

Sons  le  nom  de  Jurisjnnideni-i'  médicale  on  entend  générale" 
ment  "  l'ensemble  des  lois  et  règlements  qui  régissent  l'ensei- 
gnement et  la  pratique  de  la  médecine".  Elle  comprend  une  série 
de  (piestions  très  importantes  sur  la  responsabilité  médicale,  le 
secret  en  médecin'C.  l'exercice  illégal,  le  jiayement  des  honoraires,' 
les  donations  testamentaires  faites  au  médecin,  la  vente  des  mé- 
dicaments, de  la  clientèle,  etc.  En  un  mot,  c'est  la  connaissance 
des  principes  du  droit  •ap])li<iuée  à  la  ])rati(]Ue  médicale.  La  ju- 
ris]n'ndence  médicale  diffère  donc  de  la  médecine  légale,  dont  aile 
doit  être  considérée,  non  pas  comm'c  une  branche,  mais  comme 
une'a.nnexe. 

Lutaud — Méd.  lég.  p.  3. 

La  Ju  ris  prudence  médicale,  (ju'il  ne  faut  confon<lre  ni  ave^c 
la  médecine  légale,  ni  'avec  la  police  médicale  ou  hygiène  publique 
est  r'a'p])li cation  de  la  législation  existfante  à  la  médecine,  soit  qme 
les  lois  aient  été  faites  directement  ]X)ur  elle,  soit  qu'elle  tombe 
sous  l'application  d'antre  loi.  Exemple  :  l'exercice  de  la  médecine, 
les  rapports  du  médecin  avec  k  Justice,  sont  réglés  par  une  législa- 
tion spéciale  :  la  responsabilité  du  médecin  en  (Cas  de  fa.ute  lour- 
de ou  d'incurie,  la  validité  de  la  viente  de  la  clientèle,  sont  du 
ressort  de  la  législation  commune. 

Dechambre — Dict.  usuel  des  science^  médicales,  vo.  Jiiri.vpni- 
denri'  médicale. 
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ACCIDENTS  JJL:  TUA  VA  IL. 

!»  K>\.  Vil  (Que)  eh.  (i(i  :  8.  R.  Q.  100!).  art.  ::«1  et  suivant?. 

La  iégislatiuii  ])ro\  iuciale,  de  1000  sur  les  aœideuts  du  tra* 
\ail  011  vigueur  d(>puis  janvier  1010.  UKulifiée  par  Je^;  statuts  4 
Cl'o.  V,  th.  ."i:  (lOU)  et  8  (ieo.  V.  cli.  71  (1018).  a  substitué 
la  théorie  du  risque  prol'&sciiaiinel  a  l'ancienne  théorie  de  la  fau" 
U',  dcjiit  la  démonstration  devenait  impossible  pas  suite  du  per 
Ifetionnement  ot  du  iioml)re  toujours  grossissant  dos  machineries. 

L'Allemagne  ]K»ssède  une  loi  analooriie  depuis  1881.  rAii;^de- 
u-y.-c  de])iiis  180'î  qt  la  France  depuis  1808. 

Vnir  le  texte  de  cette  loi  daii>  Dé.iruire.  Cod<'  civil.  T-MO.  p.  C.OO. 

.WV/DE\'T:~1.  Le  mot  ucciilent  de  la  loi  du  24  dé<-.  1903  s'a^>pli- 
(|ue  dans  sa  généralité  non  seulement  aux  cas  tie  traumatisme  pro- 
prement dits,  mais  encore  amio  m/iIa^Ucs,  pourvu  qu'il  soit  établi 
que  celles-ci  sont  la  conséquence  d'un  accident  survenu  au  cours  de 
l'exécution  du  travail  de  l'ouvrier. 

Il  s'applique  s|>écialement  aux  luiiladies  contractées  au  cours  du 
travail  exécuté  et  qui  apparaissent  avec  un  caractère  de  soudaine- 
té qui  ne  ])crmet  ])as  de  les  attribuer  à  une  alt-ération  progressive 
de  l'organisme.  Il  n'est  j)as  nécessaire,  ])Our  que  la  réparation  for- 
faitaii'e  piévuc  par  la  loi  susdite  soit  diK*.  (]ue  l'acciilent  soit  la 
cause  uni<pic  de  la  mort  :  notamment,  si  l'ouvrier  vient  à  décéder, 
parce  qu'à  l'accident  s'est  jointe  rinflueuce  d'un  vice  de  constitu- 
tion ou  d'une  maladie  antérieure,  l'accident  n'en  doit  pas  moins  être 
tenu  pour  la  cause  efficiente  de  la  mort  (Trib.  du  (4and.  9  janv. 
r.»(i7,  Pa.s..  1908.  m,  .')  et  41.) 

Le  ji(t/>:  'In  foinl  api>récic  son\  eiaiueuieiit  <|U('  r;iécident  doul  un 
ouvrier  a  été  victime  a  eu  lieu  au  cours  de  rexé<'ution  du  contrat 
de  travail  et  se  rattache  par  un  lien  dii-ect  à  cette  exécution,  mal- 
gré la  faute  qu'on  peut  ini|)uter  à  l'ouvrier  (Cass..  3  déc.  1908.  Pas., 
1909,  1.  29). 
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>i"cst  jjus  siiflisaiiuueiJt  juolivt-  le  jiigt;ineiit  (jui  décitle  cjue,  vhv/. 
un  uti\  riei-  prédisposé  à  la  licrnic.  une  lésion  de  ce  genre,  survenue 
dans  le  <-oiiis  du  travail,  à  la  suite  d'un  effort  modéré,  [)ent  donner 
lieu  à  réparation,  alors  (|ii"il  n"est  i)as  eontaté  (pi**  cet  effort  a  été 
|)rov<)<jué  par  un  accidenl.  c'est-à-<li]-e  par  nn  événement  anormal  et 
ini,pré\u    (Cass.,  2S  jauv.   1909,  J'as,  1909.   1,  116) 

N'est  pas  légalement  motivé  et  méeonnait  let;  principes  de  la 
sur  les  accidents  du  travail  le  jugement  qui  .soumet  à  cette  loi  le  cas 
d'un  ouvrier  qui,  atteint  d'une  inalndic  grave  du  coeur,  trouve  la 
mort,  au  co:irs  de  son  travail,  à  la  suite  d'un  effort  violent,  et  ce  sans 
constater  que  cet  effort  a  été  anormal  et  qu'il  y  a  eu  accident,  c'est- 
à-dii'e  nn  événement  soudain.  ])ro(luil  )>ar  l'action  d'une  force  ou 
d'ujie  cause  extérieure,      (tass..  8  jui  II.  1909,  Pas..   1909.    1.  ?,^ÇI). 

1,'rruc  'J'riiii.  Dr.  Cir.,  1910.  ]>.  47:2. 

2.  .Jugé  :  -  L'accidcJit  dans  le  seiis  <ie  la  loi  des  accidents  <lu  tra- 
vai',  doit  être  ])ris  dans  situ  sens  populaire  et  f>rdinaire.  11  impli- 
(jue  tout  dommage  j-ésuliaiit  à  la  p;M-s<)nne  d'une  lési<m  interne  on 
externe  dû  à  nn  évènenu'ut  fortuit  sursenu  au  cours  du  travail,  et 
qui  n'entre  pas  dans  le  cadre  des  actes  habituels  de  la  vie  indus- 
trielle, ^lais  il  faut  qu'il  y  ait  entre  le  travail  et  l'accident  une  rela- 
tion de  cause  à  effet,  soit  immédiate,  on  occasionnelle,  soit  exclu- 
si\e  ou   simplement  coo]iérante. 

Si.  à  la  suite  d'un  accident,  il  se  produit  des  symptômes  qui  per- 
mettent de  relier  la  cause  déterminante  du  décès  de  l'ouvrier  à 
une  lésion  traumatique,  la  resi)onsabilité  du  ]>atron  est  engagée, 
pourvu  qu'il  y  ait  des  relations  entre  la  maladie  et  l'accident. 

Lorsqu'une  fois  la  question  de  fait  a  été  décidée  et  établie,  à 
savoir  qu'une  lésion  corjwrelle  a  été  i)ro<luite  par  nn  événement  ac- 
cidentel déterminé,  la  question  de  savoir  si  la  cause  de  cette  lésion 
est  un  accident  du  travail  est  une  question  de  droit. 

Un  ouvrier  qui  i^endant  son  travail  ordinaire  soulève  une  pierre 
par  un  effort  nuiseulaire  et  (pii  se  fait  une  lésion  int«rne  donnant 
naissance  à  une  gastro-entérite  dont  il  meurt,  tombe  sons  les  dis- 
positions de  la  loi  des  accidents  du  travail,  et  sa  veuve  a  di'oit  à  une 
indemnité  du  patron. 

191.").  Bean  vs.  Aslx>stos  CorjMiratiou   of  Canada.  21   Tï.  L.  n.s.  380. 
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;.  Korgiie  tV:  Jeainbraii— (itikl»-  du  médecin  dans  les  accidents  du 
îiavail— p.  7,  définissent  faccident  du  travail  comme  suit:  "L'é- 
vénement impi-évu  et  soudain  survenu  du  fait  on  à  l'occasion  du  tra- 
\ail  et  t)ui  provoque  dans  l'org^anisme  une  lésion  on  nn  trouble  fonc- 
tionnel  peiiuanent  ou   i>assa£rer". 

Iinlx'it      ().l<lo — Chavernac:   fJuid»'   jxiur  l'évaliiat ion  des   inca|>aci- 


4.  S/fiihUlix — I^i  syphitlis  doit  être  consulérée  comme  pouvant 
constituer  un  a;*ci-Jent  <lu  travail,  et  d'autre  i»a:t  comme  cause  as- 
ofra vante  de  lésiruis  trauniat irpies.  1<1.   p.  41. 

FntiM  <h  m  elle  cl  II,  dc—U  est  jwyé  un?  somme  n'excédant  pas 
iiiut-ciiiq  ])iastres  pour  les  frais  de  médecin  et  do  funérailles. 

niuins  qut'  la  victime  nv  soit  niênil»r<-  d'iiiif  ji-iocintioii  tr^nue 
'y  pourvoir  et  (jui  y  pourvoit 

Loi  Jf^s•  incidents  du  traniil. — S.  i;.  ().  iltUl»,  art.  ;;;•^o: — 1»  E^l. 
VIT.  '-h.  û<;.  ..  :^:— s  r;....    V.  ...  n, 

K.niiiK'ii  jiiir  nn  iiifiti  m  : — La  \jtiiiiit_'  e.-l  H'iilU'.  si  le  flit-l 
(rentroi)rise  l'exi<re  par  écrit,  de  suliir  un  examen  fait  par  un  mé- 
decin pratiquant,  olK)i<i  et  payé  par  le  chef  d'entreprise,  et,  si 
elle  refuse  de  se  soum'ettre  a  cet  examen  ou  s'y  oppo.se  en  aucune 
façon,  .son  droit  à  l'indemnité,  ainsi  que  tout  recours  pour  le  met- 
tre a  effet,  re^te  suspendu  jusqu'à  ec  «pie  l'exameu  ait  lieu. 

T.*a  victime,  dans  ce  cas.  a  toujours  le  droit  d'exi^rer  que  l'ex- 
amen sctit  fait  en  presenc.^  d'un  médecin  de  s«^»n  choix.  0  Ed.  A^II. 
,  or.,  s.  18. 

^.  IJ.  Q..  1009.  -art.  To.-^S. 

De  l'obUirat ion  léii^ale  \un\v  l'ouvrier  \ictime  d'un  accident  du  tra- 
vail de  se  soumettre  au  traitement   pi*e.serit   par  le  médecin. 

Uc\.  Triui.  Dr.  Civ.   1904.   p.  281). 

1.  Einincii  mriUfiil.  -.Tudicial  power  to  c«»mpel  a  plaintif f  to 
-iil)mit  to  a  iih_\sician  examination  does  not  exist  at  conimon  law. 
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May  \s.  .\<iithfiii  T.  R.  (  o..   (Mont.).  70  J..  U.  A.,  11]. 

\emo  jjrcariife  coi/i  i>otfnt  <t<l  fortiini.  «iaisoimet — Procédiire,4  vol. 
par.  1250  p.  63. 

2.  J^orsqu'iiiie  personne  poursuit  en  dommages  |K)nr  blessures 
«•orj)orel]es,  le  <léfen(leur  i)ent  obtenir  de  la  eour  nn  ordre  enjoi- 
gnant à  cette  ix'rsoiine  de  laisser  examiner  ses  blessures  par  un  on 
des  médecins  nommés  dans  le  jugement  i)our  en  constater  ia  nature 
et  lët-eiulne:  et  le  déial  pour  plaider  fi  l'action  dans  ce  cas  ne  conip- 
tt!ra  qu'après  cet  examen. 

('.  S.  1898.  Tait.  J.  Ja.smin  v.  Bain  .J  K.  1..  u.  s..  20 

."5  Kxamiiiation  of  plaintiff — Sec(Uid  cxamination  Ordcr  of  îhe 
Couît-.Jurisdiction — lî.  S.,  1909.  arts.  73;î8.  734G. 

Where  the  plaintiff  in  an  action  uiider  tlie  Workmcu's  (  r>mpen- 
sation  Act,  bas  been  examined  in  ( Ourt  by  a  doctor,  at  the  re- 
qucst  of  the  défendant,  the  Court  cannot  make  an  oixler  for  a  fnr- 
thci-  cxamination  of  ])laiTitiff  liv  another  doctor;  and  even  if  siich 
ordcr  was  .vriven.  the  Ctmrt  has  no  power  to  enforce  it. 

1iM4.   .Montiéal,  Martin   vs.   Va\)f.  47   C.  S..  390. 

4.  Médical  cxamination  of  the  victim. — Personal  injuries  ('.  ('.  P.. 
289.   .")41. 

Ifcld  :  -Xo  liiîbt  exists  at  comuxui  \i\\\  to  com|)cl  the  \ictini  ot 
an  accident,  who  sues  for  bmlily  injuries,  to  submit  to  a  médical 
e\aminatif)n. 

1916.   Hnnt   vs.  Donnelly— 17    IJ.    1'.  :;41. 

■>.  Médical  cxaminatifin  of  injure<l  workman — Refusai  to  sub- 
mit— Rig'ht  to  compensation  susi>ende;(l — i'oreclosurc  to  pîea — Mo- 
tion to  Ik»  7-elieved— R.  S.  Q.,  1909.  Arts.  7338,  7344. 

1.  Kven  aller  action  iaken  against  him  bv  an  injured  workiaau. 
the  employé!-  is  still  allowed  to  apply.  imder  jnùvate  writing  and 
withoiit  i»etition  to  the  Court  for  médical  cxamination  of  the  plain- 
tiff. 

2.  Jf  the  plaintiff  refn.ses  to  snbmit  to  such  cxamination.  he  is 
cstop|>ed  from  any  further  ])roceeding  in  the  case  nntil  the  cxami- 
nation takes  place. 

1917-   Quél)ec.  Rou.sseau  vs.  Ross.  .51   S.  C..  02.5. 
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\a(!l,'A\  ATi(t\  in:  HLKssl  J{/:s  :  —  1.  Faute  i.i)éiat()ire  du  chi- 
riirg'ien. 

Lorsqu'un  oiivriei-.  victime  d'un  ;u-eiili'iit  au  euiirs  df  sou  travail, 
stil>it  une  atriji-a\atii>ii  d;-  ses  i>le.ssiires  par  suite  d'une  faute  opéra- 
toire d'un  eliirurifien,  le  patron  doit  rindenini.ser  de  la  totalité  de 
la  réduction  de  salaire  ipie  lui  fait  sulnr  son  état  ainsi  aggravé, 
sauf  Je  re<'ours  i(ue  peut  avoir  le  patron  contre  l'auteur  de  la  fau- 
te oomniise,  au  cas  où  cette  faute  serait  étalilie.  C.  l'aris.  30  décem- 
bre 1902   (Ga/.  Trib.  1903,  11.  2.  IS). 

1,'rr.  .liHl.  ilrx  arc.  (hi  trar.,  1903.  p.  3(i8.  no.  :.'10. 

2.  La  faute  ))ostérieui-e  à  l'accident  n'euiiiêche  pas  le  patron 
d'être  M'sponsable.  Mais  le  patron  ne  doit  (pie  le  montant  diminué 
qu'il  aurait  |ia_vé  sans  la  faute.  In  ouvi-ier  refuse  par  |)iire 
obstination  de  suivre  un  traitement  ou  de  subii-  uiu'  opération. 
Les  conséf|uencos  de  cette  oljstination  sont  à  sa  charce. 
Néanmoins,  si  l'ouvrier  avait  une  |)remièr«'  fois  été  opéré  ou  ti'^i- 
té  sans  succès  et  (pi'on  lui  (lenian<l<'rait  de  suivre  un  nouveau  trai- 
tement fui  <le  subir  une  nouvelle  o|>ératioM.  il  pourrait  refuser. 
So!i  recours  restera  entier  contie  le   |)atrou. 

L"ouvi-ier  qui  accepte  d'être  ti'aité.  par  uu  citarlatan  ou  un  mé- 
tlecin  notoirement  ig'iutrant  commet  une  faute  inexcusable.  !.<• 
patron  ne  répondra  jja.s  des  suites  de  cette  faute.  Hors  ce  cas,  le  pri 
trf)n  ré|x>nd  de  la  faute  du  mé<lecin  ou  du  chirurarien.  Il  im[)orte  pen 
que  l'homme  de  l'art  ait  été  choisi  par  le  |»ation  ou  l'ouvrier.  L'as- 
^avation  i-ésulte  de  l'accident. 

L'ouvrier  doit  ])rendre  soin  de  lui-mêiiH-.  Il  est  >>urtout  tenu  d'o- 
béir aux  recommandations  du  médecin.  S'il  dé.sobéit.  il  perd  une 
part  d'indeniTiité  pro]>ortionnée  à  l'étendue  de  sa  faute. 

Lor<l — Risque  ijrofessional.  nos  220  &  221. 

Lonbat  -  Ri.<<f/ne  profesnionnl.  1er  vol.  p.  26.5. 

3.  At/f/raratio»  nf  injiiri/  &//  unskilful  treat nient — da-tnaffe». — 
Where  a  [--erson  wlio  is  injured  throu<rh  the  newlinrence  of  a  .ser- 
vant of  the  Crown  on  a  iiublic  work  Aoluntarilv  snbmits  himself 
to  unprofessional  médical  treatment.  pro|)er  skilled  treatment  bein;^ 
availaV)le.  and  the  natural  resnlts  of  the  injnry  are  ag^srravated  by 
such  unskillefl  or  improper  treatment.  he  is  entitled  to  stich  da- 
mages as  would.  with  pro]>er  treatment.  hâve  resulted   from  the  in- 
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jury,  i)iir  not  to  damages  rcsiiltiiii>-  Ironi  tin-  im])r(>[K'V  treatinent 
lie  subjefted  hiniself  to. 

1905— Vinet  A:  The  Kiug,  9  Exch.  (  .  Rej).  3ô2. 

4.  liulfinnité — incapacité  partielle  i)eiiiiaiieiite  Fraetiue  (i"une 
Jambe — -Médecin  et  reiîouteiir — Devoir  du  blessé — I{es|:oi)sabilité  du 
patron— S.  JRef..   (1909),  art.  7322.  7:)2:>. 

1.  La  victime  d'un  accident  du  travail  (jui  ayant  !a\aulHi>c  de 
pouvoir  se  procurer  les  ser\  iees  d'un  homme  de  lart  les  refii.se  pour 
se  confier  à  un  empirique,  sans  aucune  autre  raison  cpie  la  confian- 
ce irraisonnée  qu'inspire  le  préjugé  populaire,  commet  une  faute. 
df)nt   elle  doit  [Kirter  la  i-esjK)n.sabilité. 

2.  liien  <pie,  dans  le.s  circonstances  ordinaires,  les  envurs  ilaus 
le  Traitement  ne  fasse  jias  jjerdre  le  recours  de  la  victime,  le  mal 
7-ésultant  de  l'emploi  d'un  charlatan  de  préférence  à  un  médecin 
ne  |>eut  pas  donner  lieu  à   un  recoui's  en   indemnité. 

3.  Aux  termes  de  la  loi  des  accidents  du  travail,  le  patron  est 
tenu  de  |)ayer  comi>ensation  à  son  employé  pour  incapacité  ré- 
sultant d'un  acciflent.  même  si  l'accident  résulte  de  la  faute  de 
l'ouvrier,  mais  non  ])as  jxjur  incapacité  résultant  de  faits  subsé- 
quents à  l'accident  et  qui  déjx'ndent  de  la  volonté  de  la  victime. 

4.  Le  patron  fpii  renjrl  possible  l'intervention  d'iin  rebouteur  dans 
le  traitement  de  son  employé,  en  cautionnant  pour  l'amende  à  la- 
f|uelle  le  rebouteur  s'expose,  mais  qui  tout  en  agissant  ainsi  met 
son  emjîloyé  sur  ses  gardes,  n'assume  i)as  la  responsabilité  des  con- 
séquences du   traitement  du  rebouteur. 

191.5 — Québec,  ('.  R.  Pelletier  Vs.  Lachance.  49  (  .  S.  1:22. 

.").  Indemnité — Incapacité  permanante — Rupture  d'une  jambe — 
Traitement  et  o|>ération — Médecin  et  lîebouteur — Devoir  du  blessé — 
lîesi)onsabilité  du  patron— S.  Réf..   1909.  art.  7322,   7325. 

1.  La  resiionsabilité  du  ])atron  en  vertu  de  la  loi  des  accidents 
du  travail,  s'étend  non  seulement  à  l'accident  mais  à  tout  ce  qui 
-'y  rattache  et  qui  peut  en  être  considéré  comme  une  suite  immé- 
diate. 

2.  Ainsi  raggravation  produite  par  une  chute  que  ferait  l'ou- 
vrier lorsqii'on  le  transporte  chez  lui.  on  par  l'erreur  du  médecin 
ou  du  chirurg-ien  appelé  à  lui  donner  des  soins  ou  par  l'une  des  éven- 
tualités inhérentes  à  toute  maladie  et  toute  blessure,  doit  être  e«ms'i- 
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(Jérée  fomnu'  une  suite  de  l'iu-eident  et  eiiirage  la  responsabilité  du 
patron. 

191.5.-  Kaniuiiiaska.    Pelletier    v.s.    J.aelumve.    47    (".    S..    526. 

t>.  Soins  niédieaux  insuffisants — Allégation  Dénégation — Procé- 
dure—  Motif-;  du   Jiiirenient — C.   proe.,  art.   llo. 

1.  Dans  une  action  en  <lf)mmages-intérêts  en  vertu  de  la  loi  des- 
aeeidents  du  travail,  le  défendeur  -avait  nié  les  faits.  La  Cour  Su- 
périeure refusa  la  rente  demandée  |jour  inca|îaeité  i)ernianent'e  7>ar- 
tielle  par  les  motifs  (pie  la  blessure  du  demandeur  n'avait  pas  été  eon 
venablement  soignée,  et  que,  sans  eela.  il  n'aurait  souffert  que  d'une 
:iicaj)aeité  temporaire.  11  fut  jugé  cpie  la  Cour  de  ])remière  instan- 
ce pouvait  s''a|>puyer  sui-  ces  iiujtifs  bien  (pie  le  défendeur  ne  les 
eût  pas  allégués  s|;éeialeu)ent. 

2.  Dans  ce  cas.  la  rente  denuindée  pour  inca|)acité  partielle  [tev- 
maiiente  peut  être  refusée,  si  la  preuve  établit  rpi'avec  de  lions  soins 
l'employé  blessé  aurait  pu  en  peu  de  temps  reprendre  son  travail. 

JOIT — Montréal.  T^Mleau   vs.  Chagnon.   .'>?   C.   S..   202. 

.\s8ri;.A.\(  i:. 

Interpi-étatiiui-  Soins  luédioaux  iiupéi  at  il'<  (iaïautie  (.  ju-r)C.. 
art.  is:>:  S.  lef.  lyo'i.  art.  T.!.';.!. 

('ne  clause  dans  une  jujlice  d'assurance  coutre  les  accidents  du 
tia\ail  émise  en  favciir  <run  patron  stiiiulant  <pie  l'assuré  ne  pour- 
ra encourir  aucune  dépense,  ni  faire  aucun  règlement,  si  ce  n'est 
«pi'au  temps  de  ra<'eident  il  ]>ourra  pfuirvfur  à  toute  assistance  mé- 
dicale im|>érative,  rjoit  s'interpréter  c<»mnie  mettant  ces  soins  mé- 
dicaux à  la  cliarge  de  la  Compagnie  d'iissuranee  rpii  en  doit  la  ga- 
rantie à  l'assuré. 

1014,  Montréal,  Dn))ont  vs.  Dupont  &  al.  et  Dupont  «V:  al.  vs.  The 
|]in]iloyers  I.iability  .\ssnrance  Corporation  Ltd.  en  garantie.  47 
<  .  S..  50. 

2.  .\ssurance  Accident  Klfort  musculaire  Décollement  de  la 
rétine  de  l'oeil-Responsabilité  de  la  compagnie  d'assurance — Avis— 
;    iMUH-iation- C.  civ.,  art.  2468,  2490.  2.-i07. 

1.     Dans  le  cas  où   un  ouvrier  est   a|>|R>lé.  inuidant   son   travail,  à 
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faire  un  violent  effort  luiisciilaire,  à  la  suite  ilin|iiel  il  [)ereoit  im- 
niédiatemeiit  une  coiimiolioM  <laiis  son  oeil  "auelie.  perd  ensuite 
graduellement  l'usage  de  son  oeil  et  constate,  d'après  l'avis  des  uw- 
deeins  oculistes,  (pi'il  y  a  eu  déeolleineiit  de  la  rétine  de  l'oeil,  l'on 
p<Mit  maintenir  qu'il  y  a  eu  aeeident  et  blessure  qui  engage  la  res- 
ponsabilité d'une  eonipagnie  d'assurance  en  \ertu  d'une  police  c(!n- 
tre  les  accidents. 

2.  La  c(jnipagnie  d'assiii-ancc  (|ui.  sur  un  avis  verbal,  choisit  un 
expert  pour  faii-e  constater  si  l'assuré  a  une  réclamation,  renonce 
par  ce  fait   à  exiger  nn  avis  i)ar  écrit. 

1915 — ^Montréal.  Tessier  vs.  La  Prévoyance,  49  ('.  S.,  3Sô. 

1.  La  Juris])ni(l(Mi<('  a  toiijoiiiN  interprété  le  terme  hle.'isures 
comme  eiiiilobant  tontes  sortes  de  lésions  on  de  tronbles  fom^tion- 
nels  des  orgaiie,^  internes  on  externes.  On  devra  d'Onc  y  eom- 
pren(]re.  outre  les  di\erss  lésions  que  la  ternviiioloi^'-ie  méilicale 
on  le  lan^a,ii"e  conrant  dénomme  ])articnlièrement  hlcf.'^iiim,  ton' 
tes  les  affections  qneleonqnes  ,i;énéralement  qnalifiées  inaliKlicf;. 

Y.  notamment:  Cass.,  80  dée.  lî>Oo.  Tnnd.  fr..  0(i.  1.  lO-"):  S. 
0().  1.  snp]>l..  p.  15. 

Perrean.  Jiir.  Mé'J.  \^.  2S(;. 

'l.  Bk'ssnrt»  héniuiie — S(vns  médicaux — Frais  exagérés — Tîé" 
dnction — 

l^n  ouvrier,  blessé  dans  son  travail,  a  le  droit  absolu,  et  le  de" 
voir,  par  mesure  de,  }n"écaution  de  recourir  au  ministère  d'un  mé- 
decin, même  p(nir  une  blei*sure  bénii^ne  pour  laquelle,  s'il  avait 
<lû  en  faire  persionnejlement  les  frais  il  .se  .serait  abstenu  sans 
conteste  d'y  avoir  recours.  Toutefois  ce  droit  n'est  pas  tel  qu'il 
permette  d'enrayer  des  frais  maiii festemciit  hors  de  proportion 
avec  le  carac-tère  anodin  de  ia  bk-ssure. 

Trib.  Paix  No_£)ent-s.-Marne,  10  mivembre   1!)11. 

Rer.  Jinl.  ((ce.  du  Inir..   W^Vl.   I.  30. 
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J.  Certiiiciit  «lia.irnotiquaut  iiira.pîicitté  temporaire — Faute 
lounl»^. 

i.v  inédec-in  est  res^ionsable  <le  la  faut*»  lourde  commise  dans 
lin  a<-te  volontaire  et  rémunéré  de  sa  profession.  Il  peut  donc  être 
responsable  du  |)réjiidiee  causé  à  un  «luvrier  à  raison  d'un  certi- 
ficat diagnostiquant  seulement  une  incapacité  temporaire  sans  pré- 
vision «l'incapacité  jiermanente,  s'il  v  a  lieu  de  sa  part  imprudence 
visiiile  ou  méconnaissanee  d'éléments  <|ue  tout  h<)mme  de  l'art  doit 
nécessaidenient  connaître.  Trib.  civ.  Lille.  H»  avril  l'.tfi.").  Tîec.  v;p. 
1905-)906.   177:  (iaz.  Tril»..   IKOÔ.  2e  .sein..  2.  444. 

2.  (  KKTIFK  AT  .MKDICAL  :  — J>e  Tribunal  ijciit  faire  état  de  cer- 
fieats  délivj-és  par  le  médecin  de  l'assurance  pour  déterminer  la  di- 
miiMitioii  de  capacité  de  tiavni!  de  la  victiiuc.  C.  Cass.  (  Ch.  civ.), 
2".  janvier  1909. 

h'iriii    ./n<l.  ilis  iiir,  ihi   fnir.,   1909.  p.   li::. 

;;.  f'irtifii'otx  tiiriliriiii.r  ro«//v///i<7oi»"««-  Demande  d'indemnité 
tardive  K\j;erti.se  impossible  .\bsence  de  pi-eiive  Demande  reje- 
té* •. 

Mu  cas  de  rjcmande  d'indemnité,  l'i^m  lier  diùt  faire  li»  preuve  qu'il 
a  bien  ét-é  victijiie  d'un  accident  du  travail.  Ta-  certificat  médical 
du  mé«lecin  traitant  ne  suffit  pas.  alors  surtout  que  le  certificat 
du  médecin  du  patron  est  en  «•fmtradi«"tion  avec  le  premier. 

Si  l'ouvrier  a  attendu  ))our  assigner  se.s  patrons  que  rex'i>ertise 
ne  sijit  plus  possible,  il  n'a  pas  fait  la  preuve  eomplète  (pli  lui  in- 
«•ombe  d'aj'rès  la  loi  et  sa  demande  d'indemnité  doit  être  re.)etée. 

'l'rib.  pai.K  Cherbourg.  30  mars  1912. 

l'cr.  Jinl.  des  ficv.  ijii    trar.,    1912.    1.    72. 

4.  Certificat  mé<r!cal  ii.-in  ratifié  par  l'e.xijerti.se — Im-apacité  jK-r- 
manente — Frais  ultérieurs — lîesponsabilité  civile  du  médecin. 

Kn  matière  d'accidents  du  travail,  le  médecin  traitant  ayant  dé- 
livîé  \\n  certifieat  d'incapacité  |>ermanente  et  partielle,  qui  n'est 
point  ratifié  par  l'experti.se  judiciaire  ultérieure,  ne  saurait  être 
rendu  resiM)nsalile  des  fiais  des  procédures  instituées  jjar  suite  de 
la  délivraïK-e  de  ce  certificat,  s'il   n'est   [Hiint  entièrement  démontré 
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qu'il   a  c'uuiuiis   une  faute  professiounellc  iMif-aj^eaut   sa    r<'.s[Miii.sal'' 
lité. 

Trili.  Paix  Paris  (  Ôe  aiToiid.),  l.")  Juill«-1  l'JlO  T.a  'oi.  :M)  Juillet. 
11»  m. 

Kevue  .luil.  des   Ai-e.   du   iravail.    l'.Hu.  :1.  <>s. 

(O.M.MK'irAN  r    Kl"    I'UKI'O.SJ:. 

l'ersouiie  employée  par  patron  e<uunie  Jiiédeciu  j)our  soigner  ses 
emploj-és — Engagé  qui  n'est  pas  niédeein — liespousabilité  pour  sa 
faute — Preuve  d'erreur  et  d'absenee  de  faute  du  patron  dans  ren- 
gagement. 

Jugé:  Le  jjatron  est  re.si)onsal)le  de  la  faute  de  celui  qu'il  enga- 
ge comme  médecin  ix)ur  .soigner  ses  employés  à  lenrs  frais  (i.  e., 
moyennant  un  salaire  prélevé  sur  leurs  gages),  s'il  api>ert  que  l'en- 
gagé n'est  pas  un  médecin  licencié  et  si  le  patron  n'établit  ]ias  qm- 
rengagement  a  ét^  fait  par  erreur  et    sans  faute  de  sa  jiart. 

1911.  Québec,,  The  Xorth  Shore  l'ower  &  Navigatimi  C  oni[iany  tV; 
Wallis.  20  C.  A.,  506. 

DKNTISTE. 

Les  honoraires  d'un  dentiste  rentrent  dans  les  frais  mé<licaux 
quand  la  victime  de  l'accident  a  eu  besoin  de  recourir  à  ses  soins 
pour  se  faire  soigner. 

Jusf.  de  paix  Courbevoie.  S  nuii  IViui)  (  Ty<^  Droit  du  1er  septem- 
bre 1900:  Gaz.  Trilb.  1900.  il.  214). 

Ivevue  Jnd.  Ace.  du  ïrav..  1900.  p.  446  n.  22fi. 

Dents  brisées — Intervention  du  chirurgie-dentiste 

Tves  soins  du  ehirurg'ien — dentiste,  lorsqu'ils  sont  reconnus  né- 
cessaires, doivent  être  compris  accssoirement  dans  les  frais  médi- 
caux que  le  patron  doit  assurer  à  la  victime  d'un  accident. 

fis  s'imposent  généralement,  lorsque'  la  victime,  âgée  de  14  ans 
seulement,  aurait  des  conséquences  fâcheuses  à  redouter  pour  son 
état  de  santé  générale  et  son  développemeut  |iliysic|ue  du  fait  de 
la  lîerte  de  ses  dents. 

Trib.  Paix  Grand-Couronne.  '.)  janv.  1911.-  Dec.  .7.  Paix.  1912. 
391. 

Tîcsv.  .Tud.  des  ace.  du   trav..   10 in.   11.    12. 
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Incapacité  partielle  perinauente  Méfleein — Preuve  Appi'éciatiou 
i.  civ..  art.  120y,  1204. 

1.  Lorsque  dans  une  réclamation  jjoiir  incapacité  permanente 
partielle  en  vertu  (le  la  loi  des  accidents  du  travail,  le  tribunal  e.st 
appelé  à  examiner  la  preuve  faite  par  des  médecins  assignés  par  les 
parties  mais  non  nommés  comme  experts  par  la  Cour,  il  ne  doit 
pa<  mettTe  de  côté  complètement  tous  leurs  lémoignages  par  les 
motifs  qu'ils  ne  s'accordent  pas  entr'eux,  et  qu'il  lui  est  impossi- 
ble d'en  tirer  une  conclusion;  il  doit  apprécier  leurs  dépositioivs 
comme  celles  faites  par  les  autres  témoins  et  par  le  demandeur 
lui-même,  et  les  considérer  tous  comme  ténifiins  ordinaires,  sans 
qu'il  soit  tenu  de  décider  sur  les  théories  médicales  ou  chirurgica- 
les professées  par  eux. 

1914.  Montréal.  C.  A..  The  r()l)iu  Manufacturing  Company  A-  J,a 
chance.  22  K.  L.,   n.  s..   192. 

2.  Dans  une  inca|)acité  temporaire,  la  preuve  doit  être  faite  quand 
le  demandeur  sera  mieu.v.  Cette  preuve  <le\rait  être  faite  par  un 
mé<lecin,  si  possible. 

1914,  McLean  vs  Kuller.  16  IJ.  I'..  50.  «v 

?>.  I/opinion  des  témoins  exi>erts.  comme  celle  des  médecins,  est 
afimissible  ])oiir  prouver  la  réduction  de  la  capacité  de  travailler, 
aux  termes  de  la   loi  des  accidents  du  travail. 

191.',  Montréal.  .Tennings  &  Brisette,  25  C.  A.  ,  21. 

4.  Le  Tribimal  doit  ordonner  une  experti.se  médicale  quand  les 
parties  sont  en  désaccord  sur  la  nature  de  l'incapacité  de  travail 
qui  résulte  de  l'accident. — <'.  Dijon.  5  ma\  1900. 

Lorsqu'il  e.st  impossible  de  savoir  si  les  bles.sures  et  infirmités 
contractées  par  l'ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail  sont  de 
nature  à  diminuer  sa  ca])acité.  si  elle  constituent  une  inca-pacité 
permanente  fui  une  incapacité  temporaire,  il  y  a  lieu  de  recourir  à 
une  exi>ertise.  en  prescrivant  qu'elle  ne  sera  rapportée  qu'après  le 
tmps  approximativement  nécessaire  à  la  guéiison. — Trib.  civ.  Nar- 
bonne.  4  avril   1900,   (La  Loi  du   12  mai   1900). 

Rerue  Jiid.  .1er.   du   Trar..   1900.  p.  322.  447.  u.  23."i. 
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.').  i.e  Iribiiual,  en  coiniiiettaiiT  un  niéilecin  cxiKTt,  |)ent  lui  don- 
ner la  lacHilté  de  mettre  le  blessé  en  observât ioji  dans  un  hôpital. — 
Trib.  eiv.  Briey,  26  mars  1903.  (Kee.  Nancy,  1903,  164) 

lirr,  .Jud.  (les  (tir.  du  tiav.,  1903,  p.  3.36,  no.  102. 

0.  Kapport  médical — Ctmclusion.s — Appréciation  de  Tavis  des  ex- 
perts. 

J>es  conclusions  des  experts  (jui  se  Ixirnent  à  forniuder  des 
■'  j)i(ibabilités"  ne  sont  ni  assez  formelles  jii  assez  précises  ]X)ur 
permettre  de  déclarer  iju'il  y  a  un  lien  de  causalité  certain  entre  le 
tiaumatisnii'  et  les  troubles  cérébaiix  dont  se  plaint  la  victime,  alors 
'.pic  le  ra-pport  médical  ne  contient  aucune  constatation  objective  et 
s"a|)puie  principalement  sur  les  allégations  de  raccidenté. 

C.  Paris    (7e  ch.).  8  mars  1910  et  25  octobre   1910. 

i'<  r.  Jud.  des  (uc.  du  tntc,  1911.  1.  27. 

7 .      l-2xi>ertise. — 

Jl  \  a  lieu  j)()ur  le  juge  de  lepoussfi-  rex[ierlise  demandée  par 
Tune  (les  parties,  alors  qu'il  est  démontré  que.  dans  l'état  de  la 
i-ausc.  rex|>ert  ne  pourrait  baser  son  avis  (jue  sur  des  hy[>othèses  et 
non  sur  des  constatations  matérielles  et  certaines,  et  notamment,  en 
matière  de  contestations  relatives  à  des  soins  médicaux,  après  gué- 
rison  du  malade. 

Trib.  Paix  Chateaubriand.   14  fév.  1912.— Dec.  .T.  Paix.   1912,  242. 

h'er.  .Jud.  des  nrr.  du  trar.  1912,  11.  44. 

HOXORAIPES  MEDICArX. 

1.  Le  juge  peut  modérer  la  demande  du  médeciii  qui  traite 
'la lis  sa  clinique  l'ouvrie;-  victime  d'un  accident  du  travail,  alors 
(|u'il  résulte  des  clél}ats  que  la  durée  des  soins  a  été  notablement 
exagérée,  eu  éoard  A  la  bk^ssure  in.siw-nifiaante  rlu  malade. 

Trib.  Paix  Paris  (  lor.  arr.  )  2ï)  mai  lîM:} — La  Loi.  "i  juin 
]0i:5. 

L'cr.  Jiiil.  iles  (icr.  du  Inir..  IIUS,  II.  38. 

2.  Honoraire  de  jiaiiseinent  et  de  coiisultaTiini — Médecin  éloi- 
;rné  de  la  résidoiict^  do  l'ouvrier. 
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Ix-  cumul  (les  pansements  et  des  visitey  ou  consulta tious  ne  se 
justifie,  au  cours  d'un  traitement  médical,  qu'autant  qu'il  se 
produit  un  accident  rendant  nécessaire  une  nouvelle,  consulta- 
tion. Les  questions  posées  par  le  médecin  à  son  malade,  au  cours 
du  traitement,  sur  les  résultats  obtenus,  no  peuvent  être  considé- 
rées comme  une  consultation. 

S'il  plaît  à  un  ouvrier  de  s''a dresser  à  un  médiecin  éloigné  de  sa 
résidence,  alors  qu'il  en  existe  plusieurs  dïins  la  localité,  ce  n'est 
pas  au  patron,  mais  à  lui  .seitl,  de  sup]iorter  la  majoration  des 
honoraires   nécessitée   par  son   choix. 

Tril).  Paix  Ifiimboiullct.  26  ..et.  lî)]--.^— Wec.  Ace.  Trav.,  I9i;î. 
40. 

L'i'r.  JkJ.  ilcs  lier.  <hi  Inir..  l'.H.Î.  11.  ÔÎS. 

Hoxo w A 1 1; i:s  \i kdk ai " x— kesponsap.i i.rn:. 

."}.  L'auteur  n's|H)n>alile  de  l'accident  qui  a  causé  la  mcirt  de 
la  victiuie.  est  tenu  envers  les  héritiers,  des  frais  chirurgicaux 
qui  (int  été  la  suite  directe  de  l'accident,  mais  non  des  autres 
frais  de  dernière  maladie  et  frais  funéraires  (pii  auraient  grevé, 
un  jour  ou  l'autre,  la  succession  dii  dr  cu/us:  il  en  est  de  même 
des  loyers  restant  à  courir,  et  des  droits  de  mutation  afférents 
à  une  rente  viagère  léguée  au  de  cwjus,  et  non  encore  acquittée 
par  lui. —  (Trib.  Seine.  23  janvier  1900.  Monit.  jud.  Lyon  du  11 
juin  1900). 

Paud.  fr.  Hep.,  Vo.  Responsabilité  civile,  no.  1923. 

4.  Ih'  médecin  a  contre  la  victime  ou  ses  ayants-droits  l'ac- 
tion de  <Iroit  commun- en  paiement  de  ses  honoraires  et  si  c'est  le 
patron  qui  a  requis  ses  services,  le  médecin  a  de  plus  action  con- 
tre celui-ci. 


o-)Z  .(ri;isn;i  i)i;\(  i:  mkdk  alk 

J'rcuxf  lies  lioiioraires  médicaux — 

i/a  |iieuve  des  houoraires  médicaux  est  soumise  au  droit  com- 
mun. Si  le  médecin  ue  possède  pas  d'écrit,  il  pourra  demau<ler  à 
faire  ]a  preuve  de  sa  créance  par  témoins. 

Lorsque  les  honoraires  réclamés  ilé}>assent  $ôO  la  preuve  tes- 
timoniale est-ielle  re(;evable? 

l/ai'ticle  ]23'S  C  C.  prohibe  la  ])nMi\e  testimoniale  lorsijue  la 
somme  réclamée  dépasse  $50,  à  moins  qu'il  y  ait  un  oommeuoe- 
nient  de  preux e  par  écrit.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  honoraires  du  médecin:  il  est  conforme  à  la  Joi  (art.  2260 
i\  C.  )  et  à  l'usage  de  considérer  comme  une  impossibilité  abso- 
lue pour  un  médecin  de  se  procurer  nn  écrit  de  , son  client  cons- 
tatant qu'il  lui  i'ournit  des  soins. 

.\1ALA[)JK    r!;()FI-:SSl()XXKL(J:.    -S.   Itef.,   1909.  AK'I'.    7321 

1.  Dans  les  actions  en  vertu  de  la  loi  des  accideuïts  du  tra- 
\ail,  c'est  au  demandeur  qu'incoml»e  la  preuve  de  l'application 
(le  \'â   loi. 

('ette  loi  n'est  pas  applicable,  lorsque  rou\j'ier  souffre  non  pas 
à  cause  d'un  accident,  mais  à  la  suite  d'une  ma'ladie,  eut^elle  été 
contractée  à  l'occasion  de  son  travail  che^  son  patron,  comme  les 
]  1 1.1 1  a  (lies  professionnelles . 

1!)  15— Montréal,  Pencis  vs.  (iirard  (^-  al,  47  C.  S.,  40G. 
"i .     Maladie — Police   d'assurance— Cojiditions — -Interprétation 
1  )oute—Xeurasthénie— Sorties— C.  civ.,  art.  1013,  1019. 

Tiu'  police  d'assurance  qui  contient  la  condition  que  l'assuré 
aura  droit  à  une  indemnité'  hebdomadaire,  (lans  le  cas  où  la  ma- 
ladie doiit  il  souffrira  le  confinera  à  la  maison,  n'empêche  pas 
le  malad'.^  atteint  de  neurasthénie,  de  sortir  à  pieds  et  qn  voiture, 
et  de  faire  des  marches  ])our  res])irer  l'air  frais,  suivant  les  pres- 
criptions de  s(jn  médecin. 
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•  Lorsqu'une  police  d'assurance  contient  des  clauses  obscures 
ou  ambiguës,  l'assuré  doit  avoir  le  bénéfice  du  doute. 

1916 — Montréal.  Guay  vs.  Provident  Accident  &  Guarantee 
Company,  -51  C.  S.,  328. 

3.  Maladie^Responsabilité — Faute — C.  civ.,  art.  I0ô3 — -S. 
réf.   (1909),  art.  7321. 

La  maladie  n'étant  ]>às  lui  accident,  celui  qui  est  atteint  d'un 
fièvre  typhoïde^  jîendant  qu'il  est  à  son  travail,  après  avoir  bu  de 
l'eau  tirée  d'une  borne-fontaine  qui  se  trouvait  sur  le  terrain  du 
patron,  n'a  aucune  réclamation  tn  vertu  de  k  loi  des  accidents  du 
travail.  Il  n'en  a  pas  non  plus,  d'après  le  droit  commun,  s'il 
ne  prouve  «ucune  faute  commise  par  le  maître. 

1918.  ^Fontréal.  Charron  vs.  î>a  Compagnie  <lu  Chemin  de  fer 
Canadii-n  du  Pacifique.,  o.")  C.  8.,  134. 

J.i:s   .\r.\LAI)IKS   INDUSTRIELLES  NE  SONT  PAS  COMPRISES 
DANS   LA    LOI   DKS  ACCIDENTS   DF  TRAVAIL: 

•").  l'ji  machiniste,  qui  avait  été  employé  dans  un  laboratoire 
métallurgique,  est  devenu  graduelleaiient  malade  après  une  pé- 
riode de  travail  di'  trois  ans.  Son  patron  a  continué  à  lui  payer 
son  salaire  durant  trois  autres  années,  alors  que;  découvrant 
qu'il  ne  pourrait  plus  reprendre  son  travail,  le  demandeur  quitta 
son  emi)loi.  Il  prit  ensuite  une  action  devant  la  Cour  Supérieure 
de  1h  i)rovince  de  Québec  en  vertu  de  la  Loi  des  Accidents  du 
Travail,  basant  sa  réclamation  de  dommages  sur  le  fait  qu'il 
avait  été  partiellement  rendu  incapable  ]>ar  un  empoisfînnement 
du  sang  causé  par  le  ])lomb  et  contracté  ]mr  suite  de  son  emploi 
avec  le  défendeur.  T^-a  décision  de  la  Cour  a  été  que  cette  action 
ne  pouvait  être  maintejuie  à  moins  que  la  condition  du  plaignant 
ne  soit  due  ;i  \m  accident,  et  un  précédent  a  été  cité,  à  l'effet 
"qu'une  iiua-j^iwité  par  suite  de  maladie  seideanent  et  non  ac- 
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'  iniipagiiéc  par  un  accident  t^t  expressémeut  exclue".  Preuaut 
la  sigiiificatiou  d'un  accidejit  comme  un  événement  fortuit  inat- 
tendu dont  la  date  |x^ut  être  fixée,  il  a  été  déclaré  qu'il  était  im- 
possible d'en  venir  à  la  conclusion  que  l'état  de  mauvaise  santé 
du  plai<rnant  était  dû  à  un  'accident.  L'action  a  été.  pour  cette  rai- 
son, renvoyée  avec  dépens. — Qui'ber — Redmond  r.<-.  T^nin'r.^ifé 
M  (G  il.  Gazette  du  Travail,  nofit  1919  p.  1090. 

l'iîKiVK  .Mi:])i(  au:. 

1.     Jneapacité  partielle — Frais  médicaux — 

Toute  convention  contraire  à  la  loi  des  accidents  du  travail 
est  nulle. 

La  preuve  île  l'imapacité  partiellt-  permajiente  par  le  témoi- 
unaoe  de  médecins  qui  ont  examiné  la  victime  est  légale,  lors 
même  que,  dans  leur  ai)préeiati^»n,  ces  médecins  se  guident  sur 
les  données  d'auteurs. 

Aux  t;  rmes  de  notre  loi.  le  patron  n'est  pas  tenu  aux  frais 
médicaux  et  pharm'aceutiques  lorsque  l'accident  n'a  pas  causé  la 
mort  de  la  victime.  Cejieudant.  s'il  a  choisi  lui-même  le  mé- 
decin et  fait  des  arragaments  avec  les  directeurs  d'un  hôpital, 
san.s;  consulter  la  victime.,  il  ne  peut  lui  tenir  compte  de  ce  qu'il 
;i  payé  à  ces  fins. 

19 H).  Québec.  The  Sr  Maurii-.-  Lumlter  Company,  v.  C'ado- 
rette.  25  C.  A..  410. 

:i.  Mf'dical  évidence — Corrol)oration  oT  larts — l'rescriptioji — 
Verdict — Interferemv  by  ('■oui't — liVsj)onsil)i'Xity — C.  ('..  art. 
105;;— C.  P.  art.  198. 

L  In  a  .piry  trial  wlier»-  ilani;i,i:e>  nie  rbiDucl  l'or  tlie  death 
of  a  ]>erson.  a  verdict  cannot  be  l'ound  only  on  médical  controv'er- 
ted  opinions.  Init   tlie  c'ase  is  différent  wliere  tlie  médical  cvi- 
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deilue  is  supi^rted  by  a  proof  of  contestée!  facte.  The  jurors 
may  tlieu  rendeir  tlieir  verdict  by  appreciating  tlie  facts  and  opi- 
nion of  médical  meu,  whicli  they  hâve  before  them.  (Boilard  vs. 
City  of  ilontreal  distin!j;uished.  21  R.  L.  u.  s.  58). 

2.  An  affirmative  verdict  can  be  rendered  upon  factî^  and 
probalnlitie^î  only  if  they  establish  presuniptions  ;  and  if  tliese 
presumptions  are  strong  enongh  to  bring  about  a  reasonable 
conviction  in  the  mind  of  a  jury,  the  Court  shoitld  not  inter- 
fère. 

■L  If  an  aecidejit.  althougb  n<)t  the  direct  cause  of  the  death, 
accélérâtes  the  évolution  of  the  ilLness  of  the  victim  and  hasten 
liis  death,  the  'author  of  the  accident  i.s  re-sponsible. 

UHT — Montréal,  The  Montréal  Trannvays  Company  &  Dame 
:\Iulheni.  ?G  K.  B..  456. 
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ALIENES. 

Statut-  JJeiun.lu.s  de  QiU'l)t'c,   \dO'.).  art.  iOH«  a  40y;j 
'•t  modificatious  des  statuts  8  Geo.  V.  tli.  '>Ô  (1908). 
..^r  !)  <tO<).  V.  eh.  52    (1919). 

Démens  nemo  praesuinitur. 
('ode  crhn.  art.  3  9 

La  loi  des  asiles  d'aliénés  intéresse  à  plus  d'un  point  de  vue 
les  méd^ins,  notamment  en  ce  qu'elle  prescit,  en  de  nombreux 
cas,  la  délivrance  de  certificats  ou  la  rédaction  de  rapports  par 
des  hommes  de  l'art. 

S.  R.  Q.,  190!».  art.  409.').  +100.  ^10(i.  ili;j.  ILKi,  ir<!(i.  4130. 
4131.  ^l.")!. 

Du  faux  certificat  déli\ré  par  un  médecin  pour  procurer  l'in- 
ternemeut  d'une  personne  dans  un  étahlessement  d'aliénés. 

l.'cv.  (lu  Droit   Belge,  188(;-90,  p.   129. 

Un-.  Trlm.  Dr  dv.  1908.  p.  (i!)2. 

ASllJ-:  DAI.IF.XKS. 

Li  province  d<'  Quél>ec  'passè<le  six  asiles  d'aliéné.-  ilont  cinq 
subventionnés  par  le  Gourernement  et  un  indépendant.  Les  asiles 
subventionnés  sont:  rnôpitaLSt-Jean-de-Dieu.  Protestant  Hos" 
pital  for  Insane  (Verdun).  l'Asile  St-Michel-Anhange  (Mas- 
tîiï).  l'Asile  St-Julien.  ( St  Ferdinan.l-d'Halifax).  et  l'Asile  Ste- 
Anne  (Haie  St-I*aid  ).  A>ile  indé])endant  :  St  Ben(rtt-Poseph  (à  la 
Loiigue-I'ointe,  i)rè.-  Mtsntréal).  Le,<  asiles  d'aliéués  qui  reçoi- 
vent dv^  allc.-caticns  du  (îouvernemçnt  -ont  sous  s^n  contrôle  et 
"^a  surveillance.    L'a-utre  n'est  que  «ïons  s^a  surveillance. 

Annuaire   Statistique  de  QuéltCiC.    191.5.  p.    10."». 
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Des  asili-s  publics  d'aliénés:  S.   H.  Q.  1909  art.  4088  à  4161. 

Des  asiles  privés  d'aliénés:  S.  II.  Q.   1909  art.  4162  à  4266. 

Les  aliénés   devant   la   loi   i>éuale,   ô   La  Thémis.   193. 

Ci.   Villeneuve — Les   aliénés  devant   la   loi. 

J.oi  des  pénitentiers,  S.  II.  C.  1906.  ch.  147.  art.  53  à  60. 

iîèi'lenieJUs  eoneernant  le  traitenieul  des  aliénés  du  service  na- 
val. 8-9  (;e().   V,    (1918)    p.  XXlll. 

LutautI — Méihriiic  U'f/ule  p.  328. 

Devergie — Mrdcc'nic  U'gule  p.  687.. 

IJeauchanip — Jîép.  gén.  Jurisp.  Can.  1er  voL  vo.  Aliénation  mentale. 

Dispositions  du  Code  civil  eoucernaut  les  aliénés:  Art.  141,  142, 
32Ô.  343,  S37,  986.    1054,   ::r>32,  22.^)8  et  2269. 

(.'.  P.  V.  art.  1209. 

Code   criminel,    art.    19.    219.    241.   966    à    *I7(). 

.Il  i{isi'i;ri)i:x(  K  kt  ihh  timnk 

SOMMAIJJKS.  f 

1.  AtU's  des  personnes  notoirement  adiénées  non  interdîtes — 
Annulabihté: 

(.".  S..   1S;4.  Québec.  (TK^tiinain  iile  vs.  Tou>i.i:nant.    l   Q.  L. 

K..  ;3!>. 

2.  Accident  à  un  aliéné  sous  traitement — -h'es}K)n.sabilité — 
Pand.  fr.  Rép.  vo.  IlesponsnhilUé  civile,  n.  1701. 

3.  Arrest  uiider  charge  of  bein<i-  a  luni-ttic  Pnibalde  cause- 
r)ama^'e.s  : 

C.  H..  1891.  Montréal,  (ù-nereux  vs.  .Murphv.  .M.  ]..  |{..  r  S. 
(/..  403:  \h  L.  N..  141. 

4.  Action  sultro^atoirc — Aliéné  interne  dans  un  asile  aux  Irais 
'    du  gouvernement  et  de  sa  munieipalit* — Eecours  de   la  muni- 
cipalité sur  le.s  biens  de  l'aliéné — Prestations  alimeaUaires  ei>n- 
vertibles  en  jx^nsion  péenniaire — S%.  Réf..  art.  Il  IS.   Il  10..  ('.  civ. 
art.   103J. 
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1915,  Québec,  La  CorjHiralioii  ilu  \'il]a<i\'  MoiiMnorenry  v.-. 
Guimont,  48  C.  S.  378. 

5.     Administration  provisoire  aux  biens  d'un  aliéné; 

S.  n.  Q.  1909.  art.  J15.-i.  41 5<;.—!)  (ieo.  V.  eh.  5:i  (1919)  — 

<>.  Action  intentée  2>ar  le  curateur — résiliation  de  vente — au- 
torisation (lu  juiie  pas  nécessaire — 
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P.  K.,  32G. 
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^).  B..  1883.  Quelu'c,  Vallière  vs.  Drapeau,  (i  L.  X..  154. 
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Xamouraska,  Corporation  du  \illa;i-e  de  St  George  de  Cacou- 
na  vs.  Pelletier,  9  Ji.  J..  (;3;— 1!)03.  Richelieu  Corporation  de 
la  paroisse  de  ITnnnaculéc  ('(>ncei)tinii  de  St  Ours  vs  Oirouard, 
10  R.  J.,  183. 

27.     Escape  froni  tlic  asyhnn — Aiding  and  assisting  in. 

A.  C.  1910.  Ontario.  The  Kiiia-  v.>  Trapnell  17  Can.  Crim. 
Cas..  346. 

"28.      Entretien  d'un  aliéné — L'art  contributoire  des  parents — - 

1914 — Municipalité  ilc  la  piroissc  de  Xicolet  v.  Beaulac,  46 
r.  S.  1. 

28a.     Erreur  de   iliagnostic — ]îes])onsabilit('' — 

P.ev.  Trini.  Dr..  Civ.  lîlO.-).  p.  132. 

29.  Evidence  oC  médical  attendants — Action  to  annuV  mar- 
ria-fe — Delirium  Ircm rus. 

P.  C,  1867.  Lower  Canada.  Scott  vs  Paquet.  1  B.  J.  P.  C 
5  19  :  4  :\loore.  n.  s.  505  :  L.  P..  1  P.  C.  55)2  :  3(i  L.  J..  P.  C.  6.-.  ; 
16  Eng.  \le\x.  408:  17  L.  B.  C..  283:  4  J.  149;  3  L.  C.  L.  J., 
136;  8  P.  J.  P.  Q..  i:.;  :  C.  P..  5  A].p.  Cas..  282. 
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■20a.     Evidence  of  iiisauity — ^leiital  C"dpa<ity  «i  tesitatoT — 
Q.  J3.  Ru^sell  \.  Lefrançois.  ô  L.  X.  81. 

oO.     ïvAh  médicaux — Responsabilité: 

C  C.  IMOO,  Kamouraska.  Corixtratiou  de  la  paroisse  de  St. 
El.i  vs.  (iodlk^mt.  U  ïl.  .T..  74. 

-il.      1  iitenieiiieiit   d'aliéué — MmiJuin us — 
l'.MJ'.t— ('.;>iini(.yer  \.  St-Martiii.  21   C.  8.  -{O".. 
!!)U;5— Torraiife  v.  WewI.  24   C.   S.  yiU. 

•j"^.     Iiirerroj^atoire  de  la  personne  à  intei«iiit- — lîedaition  par 
érrit — Défaut  d'interrogatoire  rédigé  |xir  écrit^Xullité. 
1011.  .M..iitréal..Chatelle  &  Chatelk-,  21  C.  A..  158. 

■VA.  Iiisanity.  Xotoriety— l^iicid  intcrval — Interdiction — Che- 
<|iii — K\idenee — "  ()nn<  prol)an<li" — Expert. 

1!)14.  (^iél)e(-.  S.  C.  Belk^in  vs  Paquet,  és-qual..  21  K.  L.,  n. 
>.,  i;30. 

C.  C.  art.  iVi').  :VM.  :\:i').  '.»m;. 

31.  .hulifial  ad\  iscr — Interdi.ti.'ii — (  'li-.-..  jngéi — Ai']>"!iit- 
ment  uf  alieni.-t — 

C.  C.  art.  :J30.  :};33,  1241. 

11)17.  Montrerai.  Gottman  v.  l>dnie  Davidstju.  '>o  S.  C.   loT. 

;>."».  Lettre  dis  aliénés — Droit  du  directeur  d'une  maison  de 
<ai)té — ^lontagnier:  De  la  lettre  mit^sive  en  droit  privé,  nos. 
î)3  et  iJl. 

.'îli.      ^iaiii-levée  <»i    i!iterdi<ti<>n. 

C.  H..  l!i()0.  Montréal.  Bouchanl  v>.  Ka>tien.  ès-qual..  g.  J. 
U..  1!)  S.  C.  .-.O:  ;  (j  R.  J..  449. 

"j',.     Nomination  de  l'éjjouse  comme  curatrice  à  son  mari. 
C.  .S..  ]8r,4.  QuéhK-.  UMesurier  &  al  v<  Lealiv  À"  al..   14  D. 
T.  B.C..  IK:  i;nî.  J.  II.  Q.,  106. 
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08.     Xuuniture  et  entretien  de  l'interdit  pendant  rintance. 
C.  .S.  1890,  Montréal,  Proulx  dit  Clément  v.  Proulx  dit  Clé- 
ment, 20  K.  L.  403. 

■V.).  Nouvel  internement — Formalités  néeessaire.s^ —  llalxja.'i 
corpu!<  : 

C.  8..  1912,  Montréal.  JJuljeau  vs.  Les  Frères  de  la  Charité, 
U  K.  P.  Q.,  2.58. 

40.  Percepteur  du  revenu — F(jrmalités  de  rij^ueur-Corpora- 
tion  municipale  : 

C.  S.,  1907,  Québec,  Fortier,  ès-qual.,  vs.  La  Corporation  du 
comté  de  Québec,  33  C.  S.,  97. 

4L     Pl'acement — Clioix   de  l'établissejuent — A'isites: 
Pevue  Trim.  Dr.  Civ..  1903.  p.  439. 

42.  Eesponsabilité   civile   de   l'aliéné: 

C.  P..  LS93.  Montréal.  Busbv  vs.  Ford  &  al.  Q.  J.  P.,  3  S. 
C.  254. 

Pev.  Trim.  Dr.  Civ.  1904,  p.  8.39. 

Pand.  i'r.  Rép.  vo.  BesponsnhiUfé  ci  nie  no.  117. 

.-)  Mijornault— Or.  Civ.  Can.  19.-,. 

43.  Pesponsal)ilité  du  père  de  l'aliéné: 

C.  S.,  1902.  Slierbrooke.  Thér.aix  vs.  Carrier.  K.  J.  Q..  21 
C.  S.  l.-)(x 

PevuH  Tiini.   Dr.  Civ..  190(5.  p.  898. 

14.  Surintendant  médical — Pouvoir  discrétionnaire — 1911 
Quélvec— Claissé  v.  Brocliu.  39  C.   S.  361. 

4-").  .Médecin,  suri)itendant  d'un  asile  d'aliénés — Fonctiou- 
naire  public — Saisi  stabilité  du  salaire — 

1898— Tnclié  v.  Devlin  À-  Marchand.  1  P.  P.  Q.  360. 
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DENTISTE. 

CESSION    I)K  CLIKXTKLK. 

Une  L-lk-iitèlL'  .le  ,l)irurgieu-.leuti>te  peut  valablement  être 
veiiilue.  Elle  u'e.<t.  pa*  liors  du  eonimeive.  car  ^^'il  y  a  libre  churx 
<le  la  part  du  client,  il  eu  est  «le  même  pour  toutes  les  autres 
clientèles,  ("est  ee  qu'a  a.lmis  la  Cour  .le  Paris,  le  10  mars  1910 
((',1X7..  l'ai..  -HJ  avr.).  Cette  sKjlutioii  étonnera  beaucoup  ceux 
<pii"  vstiment  que  Jusqu'ici  cette  vente  était  nulle.  Pour  nous 
(V.  .<ur  les  précédents,  Uevue  Trim.  Dr.  Civ.,  ]!)0;.  p.  n.".,) 
.dl-  est  l'a  bout  issemont  logique  d'une  longue  évcylutiou  de  la 
jurisprudvnee.  qui,  après  avoir  .léclaré  en  184r  que  la  cession 
était  nulb-,  est  arrivée  ix^u  à  peu  ci  valider  des  clauses  qui  n'é- 
taient que  réquiva.lent  .l'une  .-ession.  11  v  a  <lonc  une  solution 
très  raisonnable  qui  s'est  ici  dégagée,  et  Farrêt  est  .l'autant  plus 
à  remarqiu-r  que  la  Cour  de  cassation  a  en  réalité'  refusé  de  se 
prononcer  iei  sur  la  .pu^ti.m  (V.  Vi  mai  ISS.",.  S.  s:..  1.  110.)  et 
l'a  réservée. 

Hmir   Trim.   Dr.  Ctr..    l'.MO.  p.   V-^-i. 

(<)1)K    1)K    DKOX'IOl.OdlK    l'U()|-i:ssi().\NKM.r.. 

1.  Les  .k-ntistes  hon.vrent  leur  ju-olession  e,n  .<'lionorant  eux- 
mêmes,  et.  par  conséciuent,  en  observant  vis-à-vis  les  uns  des  au- 
tres, les  plus  grands  égards,  soit  en  an-tions.  soit  en  par.)les. 

•>.  Toiil  .leiitisti?  api>elé  prés  d'un  i^atient  traité  i)ar  un  .-on- 
frère,  .loit,  à  .léfaut  «le  ce  dernier,  se  In.ruer  à  procurer  les  mé- 
dicaments et  soins  nécessaires  }>our  paner  aux  Iwsoins  .lu  mo- 
ment: il  s'abstiendra  .le  t<uite  réflexi.m  sur  le  traitement  suivi. 

;l.      11  lu.'  .l.'vra  .-ontinuer  A  v..ir  le  patient  que  s'il  est  appelé 
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de  uou\fau  eu   eoiisultiition  uu  avee   l'as^eiitiiiu'iil  «.lu   (leiiii-te 
traitant. 

JJaiis  le  cas  où  le  patient,  après  de  l'orte.s  remontrances  An 
dentiste  appelé  en  second  lieu,  r'efuserait  de  recevoir  les  soins 
dn  preuiied'  dentiste,  la  nouvel  appelé  ne  de\ra  accejjter  (pi'a- 
près  s'être  assuré  (pie  le  premier  ilentiste  est  enm])l«''tt'mjnt  «lé- 
sintéressé. 

4.  Le  dentiste  appelé  en  consultation  s'abstiendra,  auprès 
du  patient  et  de  son  entourage,  de  toutes  réflexions  pouvant 
l>réjudicier  au  dentiste  traitant.  Le  consultant,  ne  devra  appor- 
ter de  changement  dar.>  le  traitement,  tant  dans  le  fond  que 
dans  la  Jorme.  que  «lans  le  cas  de  vraie  nécejîSité.  La 
eou.sultation  ayant  lieu  à  part,  c'est-à-dire,  entre  les  dentistes 
seuls,  toute  parole  dite  en  dehors  pouvant  jeter  la  défaveur  .sur 
Tun  dH?s  consultants,  e.st  répréhensil)le.  Le  traitement  indiqué 
]»ar  les  C(msultants  sera  appliqué  par  le  dentiste  in-dinaire. 
C'est  à  lui  qu'appartient  l'exécution  des  pansements  et  opé- 
rations décidés  rn  e(nnmun.  à  moins  qu'il  ne  charge  de  ce  soin 
un  confrère. 

•").  1a'  luiisultant  ne  de\  ra  retourner  \oir  le  patient  que  s'il 
est  appelé  de  nouveau  ou  autorisé  par  le  traitant. 

6.  Xul  ne  doit,  vsous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  visiter 
ilandestinemejit  U7i  patient  traité  par  un  oonfrère — Tout  mem- 
lirc  de  l'Associatiiin  doit  accepter  en  consultation  celui  qui  est 
|)roposc  par  la  famille,  à  (Condition  qu'il  soit  diplômé  et  prati- 
que son  art  honnêtement  et  conformément  aux  convenances  pro- 
fessionnels. Toute  fois,  le  de;itiste  a  le  <lroit  d'appeler  un  con- 
sultant de  Son  choix  en  cas  die  dé,saccord. — T^  cahinet  du  dentiste 
est  un  terrain  neutre,  oii  il  donne  ses  c<mseils  à  tous  ceux  ((ui' 
les  récV-anient.  "Le  mnnih'  <lpnfa\re" — 189?. 
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lu  )ittil  -1 III  isiir licence  : — luay  de  defined  as  that  science  wliich  tea- 
ches  the  application  of  every  branch  of  deutistry  to  the  purposes 
of  the  law;  hence  its  limits  an  the  oue  hand  are  the  requirements  of 
the  law,  and  on  the  other  the  whole  range  of  dental  knowledge  :  ana- 
tomy,  physiology,  therapeutics,  mateina  medica,  chenii.sti  y.  op^-- 
rative  and   prosthetic.  denti.strj-,  etc. 

lîehfiiss — Dental  JuriHiniulence,  p.  9. 

XATl'i;!-:  DE  J,A   IMÎOFESSIOX   J)K   DK.\  TI.STJv 

Jugé:  Qu'un  dentiste  u"est  point  un  uiarehaud.  ni  un  conimex"- 
yant,  et  que,  par  conséquent,  dans  une  action  intentée  par  lui  les 
règles  de  la  preuve  du  droit  civil  doivent  s"a[)pliquer. 

Per  i.'uriam: — Un  dentiste  n'est  point  un  marchand,  ni  un  coui- 
inerçant,  et.  par  eoJiséquent,  cette  cause  doit  être  prouvée  d'après 
les  règles  du  d?-oit  civil  français,  et  non  suivant  les  règles  de  la  loi 
anglaise,  tel  <pie  pourvu   par  l'Ord.  de  178-5.  o.  2.  sec.   10. 

1S4.')  —  Scriptura    \.    r.urnMighs.   :!    K.    F...    n.   s.    ."•."iS. 

Nature  Juridiipic  de  la  profession  tle  dentiste;  \«jir  lîoger-liodon- 
DiK-iiing;  ('oil<    ihi  rliinirjj.  Dent.  p.  8.>. 

.'.  ('abin«*t  de  dentiste — Cabinet  médical  Vente  de  iKtiidre  den- 
tiirice. — Société.  Caractère  civil.-  Tribunal  de  commerce. — Inconi- 
jjétence. 

]/exi>loitaîion  d'un  cabinet  médit-al  et  d'un  cabinet  de  dentiste  ne 
constitue  pa.^  un  acte  de  commerce,  alors  même  que  cette  exploi- 
tation comporteiniit  la  vente  d'une  poudi-e  dentifrice  et  d'articles 
afférents  à  la  prothèse  dentaire,  si  cette  vente  n'est  qu'une  consé- 
quence a«"cess»)ire  de  la   prr»fession  de  dentiste. 

Kn  consé<pience,  est  civile  la  scK'iété  formée  en  vue  de  cette  ex- 
ploitation et  la  Juridiction  commerciale  est  iuc<unj)étente  pour  con- 
naître les  difficultés  nées  entre  les  associés.  Trib.  de  Comm.  Seine, 
l'.i   août    1^<.)2.   r/'on   V.   Piourgeois. 

<>lish:i'\  AI  l<i\  :  i.;i  veut-  pure  et  simph*  de  la  clientèle 
d"un  médecin  est  nulle:  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  conven- 
tion, qualifiée  cependant  de  cession  de  clientèle,  par  laquelle  un 
médecin  s'est   engagé  vis-à-vis  d'un   antre  médecin,  à   lui   céder  le 
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droit  au  bail,  le  matériel  du  cabinet  et  à  faire  tous  ses  efforts  pour 
Jui  procurer  sa  clientèle. —  (Eiom,  13  mars  1894,  S.  1895.  1,  43. — 

Tril).  Seine.  14  avril  1894.  S.  189G.  2.  108.— Paris,  3  août  1895,  S. 
189G,  2.  158.— Trib.  Seine,  8  avril  1897.  La  Loi  du  26  oct.  1897.— Trib. 
Seine.  6  décembre  1899.  La   Loi  du  13  février  1900). 

En  ce  (|iii  concfruf  la  cMcMitèlf  iruii  cabinet  dentaire,  v.  plus  spé- 
cialement et  dans  le  iiir'nic  sens:  Ti-il).  Pau.  *14  février  1903,  La  Loi 
«lu  :  mai  1903. 

Sur  le  princi|H'.  \'.  coiif.  l'aris,  14  janvier  1849  (S.  49.  2.  156— 
D.  49.  ."■).  (■).):  Trib.  com.  Seine,  18  janvier  1856  (Journ.  des  Trib. 
com.,  t.  YJ,  p.  1415.  no.  2251)  ;  Paris.  8  avril  1858  (S.  59.  2.  24).  Adde  : 
Labori  et  Schaffliauseï-,  "Réj).  encyi-l.  du  Dr.  fr..  vo.  Acte  de  com- 
merce nos.  53  &  100. 

3.  Dentiste. —  Fabrication  de  spécialités.  -  Fùxploitat  imi  coinnicr- 
eiale. —  (24    octobre    1908). — 

Se  livre  à  une  \éritable  ex]>loitation  commerciale  et  ne  saxirait. 
par  suite.  <lécliner  la  com|)étence  de  la  juridiction  consulaire,  le 
«•hirurg-ien-dentiste  (pii.  ne  se  l)ornant  j)as  à  exei'cer  cette  pro- 
fession, lacpielle  en  soi  n"a  rien  de  commercial,  fabrique  des  spé- 
cialités, qu'il  vend,  tant  dans  son  cabinet  que  dans  les  pharmacies, 
dépositaires  de  ses  produits,  non  seulement  aux  clients  à  qui  il  en 
prescrit  rem|)loi,  mais  cn<'ore  à  toiis  aclietenrs. 

Le  Monde  Dentaire,  août  1909. 

4.  Vente.  Fonds  de  commerce. —  Cabinet  dentaire. —  Médecin 
dentiste. — Sticcesseui*.     Prix. — Délai. — Louage  de  services. 

Si  la  clientèle  ]>ersonnelle  du  médecin-dentiste  ne  peut,  à  elle  seule, 
faire  l'objet  d'une  cession,  il  est,  au  conti-aire,  reconnu  que  la  ven- 
te d'un  cabinet  dentaire,  en  tant  qu'elle  porte  sur  le.s  instruments, 
le  matériel,  le  mobilier  garnissant  le  local,  le  droit  au  bail  de  ce 
même  local  on  .s'exerce  la  profession,  est  susce]>tible  d'engendrer  des 
obligations  réciproques  valables;  il  en  est  de  même  de  l'engagement 
j)ris  par  le  cé<lant.  de  ))ré.senter  son  successeur  à  la  clientèle,  de 
s'abstenir  de   lui    faire   concurrence. 

Constitue,  non  ])as  un  contrat  de  louage,  mais  bien  un  contrat  de 
vente  on  cession  à  terme,  la  convention  dont  le  but  ])rincipal  et 
direct  est  d'arriver  à  la  réalisation  de  la  cession  d'un  cabinet  den- 
daiîc.    ponr    nu    prix    déterminé,    et    à    l'expiration    d'un    délai    fixé. 
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pendant  !e(iiiel  le  cédant  doit  i)résenter  le  eossioiinaire  à  la  clien- 
tèle. 

Nancy   (2e  eh.)    23  fèv.  1909. 

V.  Cour  de  Paris,  24  janvier  1849,  8  avril  18.Î8  et  18  juillet  1877. 

V.  anssi  Lyon-Caen  et  Renault.-Traité  de  droit  commercial,  t. 
1.  p.  131:  Pandect€s  landaises  (l>ép.),  vo.  commerçant,  nos  344, 
345,  et  vo.  ^lédecine  et  pharmacie,  no  562. 

IJoirer-Godon-Duciiing:  Cwle  dn  Chirnrgien-<lentiste  p.  93. 

Domaine  du  chirurgien-dentiste— Compétence  professionnelle: 

I{oo-er-(;<Klf»n-I)ucuing— C<Kle  «lu  Chinirgien-dentiste  :  2nie  Edit. 
)).    ]<iO. 

JI<).\"()i!Al  Ki:.     'ri-aitcinent    à     foil'ait.- 

1.  LorsipTun  dentiste  a  tiaité  à  forfait  avec  un  client,  pour  le 
traitement  à  suivre  en  vue  de  corriger  les  anomalies  dentaires, 
il  ne  i)eut,  à  moins  de  Justification  ou  de  prenves  sjiéciales,  réclamer 
à  ce  <lernier  des  honoraires  di.stincts  de  ceux  antérieurement  con- 
venus, poui-  les  soins  a])portés  à  combattre  des  accidents  qui  ont 
été  la  suite  ininu''diate  du  traitement  suivi.  nr»tamment,  pour  la  cure 
<le   la   carie   <ifs   dents.  <pii   est    survenue   aussitôt   après  l'opération. 

et    (|in   était    les   incidents   prévus  de   l'entrepri.se  dérigée  par  le 

<lit  dentiste.      (Tril).  Seine.  9  janv.  1894,  la  loi  du  15  février  1894). 

l'ami,  fr.   IJepert.  Vo.    Mrficcinc  d-  Phiinmicie,  no.  465. 

2.  Le  dentiste  <|ui  a  traité  à  forfait  avec  un  client  pour  Tarran- 
gement  de  ses  dents  malades.  nVst  pas  fondé  à  réclamer  une  somme 
sui;érieure  à  celle  fixée  à  forfait,  comme  rémunération  de  préten- 
<lus  travaux  supplémentaires.  Cl'ril).  I,e  Havre.  7  novembre  1895. 
(iaz.  trib.  du  29  mai   1896). 

Id-    Xo.  460. 

KKSPONSAHii>rri:  :  1.  S'il  survient  des  accidents,  les  dentistes 
sont  ])résumés  avoir  agi  suivant  les  règles  de  l'art:  l'obtention  du  li- 
tre de  licencié  eu  chii-urgie  dentaire,  a  raison  des  études  hnigues  et 
s|}éciales  aux(pielles  il  est  subordonné,  constitue  une  yn-ésomption 
d'aptitude  et  de  oai)aeité.  C'est  anx  intéresssés  à  prouver  rpie  ces 
accidents  pouvaient  être  évités  et  <iue  la  maladresse  de  l'opérateur 
, ..it    l;i    (Muse:    les  étmliants    non   dipirmiées   au   contraire    seront 
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réputés  a  priori  impriideuts  et  finit  ifs.  puisque  la  loi  elle-même,  les 
regardant  comme  présentant  luoiiis  de  garanties  d'instruction  et 
d'habilité,  les  met  en  garde  «ontre  eux-même;  ils  devront  donc  prou- 
ver qu'ils  ne  sont  pour  rien  dans  l'iusuecès  de  leurs  opérations  et 
ils  auront  à  ré])i>ndre,  non  seulement  du  dommage  eausé  a  leurs  ma- 
lades, mais  encore  de  la  violation  de  la  loi. 

■2.     Exerc^-aut   une  branche   de   Tari    juédieal.   les  dentistes   doivent 

être  soumis  à  la  même  responsabilité  que  les  médecins Serait 

passible  de  dommages-intérêts  envers  son  client  le  dentiste  qui, 
par  exemple,  dans  une  extraction  de  plnsieurs  dents,  aurait  opéré 
contre  les  règles  de  l'art,  causé  au  client  des  souffrances  inutiles 
et  compromis  même  sa  santé  (en  ce  sens.  trib.  civ.  Argentan.  2  mars 
1904.  le  Droit  du  21  înai  1904).  Mais  il  est  nu  cas  où  la  responsa- 
bilité des  dentistes  sera  plus  étendue,  ou  la  faute  lourde,  l'erreur 
g-rossières  et  nuinifeste  ne  sera  pas  nécessaire  pour  engager  cette 
responsabilité  :  c'est  lorsqu'ils  sortiront  des  limites  de  leurs  attri- 
butions,   telles   (pi'elles   sont   tracées   par    la   loi La   faute   naît 

alors  du  fait  même  de  l'exercice  illégal;  dès  ce  moment,  il  y  a  res- 
lionsabilité  com])lète  et  entière,  de  droit  commtm,  pourrait-on  dire. 
En  un  mot,  il  ne  s'agit  plus  d'une  î'espousabilitê  médicale,  mais 
d'une   responsabilité  (lélictiiellc. 

Auteroclie     Droit  nukhieul.  jj.  46.  198. 

Roger-Godon-Ducuing:  (Uxle  du  Chiriiri/ieii-illentifitc  p.  1.57. 

Mikell— Df  >(y(//  Jurixti.  ]>.   102. 

:).  Dciildl  iHiil/iniclicf  : — Deiit'al  nuil|)raftice  may  be  defiiied 
Ms  l'ad  (!]•  nii'.skillt'd  praicitiec.  iii  a  dental  siiro-eois,  wliereby  an  luis- 
killul  opcM-ation  is  perfornicd,  tho  liealth  of  tlic  imtient  iniured  or 
liis  lifo  dii'stri)vt>d  l)y  tl)o  i]n.]n'0]ior  aiid  eareless  administration  of 
]nedi('ine;s  or  anaesthetics. 

77/ f  rnrioiis  Irinds  of  th'iihd  uinliiraciirc. 

Tlv;'  varions  kinds  oï  nialpractice  may  bc  ^i-rouped  nnder  tlnv" 
licads  oi-  fornvs.  viz..  wilfnl,  négligent  and  ig-norant.  Wilful 
inalprftrficp  occni's  wluen  a  dcintist  perfonns  an  opération  wlucb 
lie  knows  ex<-opts  Avil]   resnlt  in   daniaa'e  to  tlie  health,   injnry 
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to  the  pcrsoji.  ur  the  cleatli  uf  the  iiiclividual  uiuler  e-are  or  treat- 
mont. 

Nefjliijeut  nialpractice  coiuprelieiids  those  cases  wliere  there 
is  ]io  c  rimiiial  iutent,  but  gross  négligence  of  the  attention  wliicli 
the  case  requires:  as,  when  a  dentist  woukl  ^deavor  to  perform 
an  oi)eratic]i  in  a  st'ite  of  intoxication.  J'roni  whicli  an  injury 
niay  resuit  to  the  patient. 

f(/noriinl  tiiiilpractlcc  take>  ])lacL'  wlicn  a  dentist  peri'orms 
oj>eration.s  (-r  treatnients.  which  would  it-sult  in  harm  or  injury 
to  the  patient,  and  \rhich  a  well  educat^nl  dentist  would  coii- 
sider  impn)ix>r  and  not  applicable  to  the  case  at  issui'. 

Rehfuss,  DciihiJ  Jnnftjinidence,  p.  3T. 

MALPKAITICE. 

I.  -Malpiacticc.  in  law.  as  applicd  to  physieians  and  sur- 
geons, meaiis  gen^rally,  prol'essional  misconduet  toward  a  pa- 
tient which  i.s  considérée!  reprehensible  either  because  immoral 
in  itself.  or  liecauso  contrary  to  law  or  expressly  forbid<len  by 
the  law.  In  a  more  specified  sensé,  it  means  l)a<l.  wrong.  inju- 
dicious  treatment  of  a  patient  professionally  and  in  res- 
]XHt  to  the  i>articular  disease  or  injury.  resulting  in  injury, 
unnecossary  surftM-ing.  or  (k'ath  to  the.  patient,  and  proceediug 
fro-m  ignorance,  carelessness.  want  of  propcr  professional  skill. 
disregard  of  estahlished  vules  or  principlo>.  nealect.  rn-  a  ma- 
licious  or  criminal  intent. 

Tliis  définition  of  malprax?tice  a.])plies  to  deiitists.  the  court-s. 
in  suits  against  dentists  for  malpractice,  applying  the  same  prin- 
ciplos  as  in  cases  against  physieians  and  surgeons. 

Alikcll — Dental  Jurisprudence  p.    102. 

Kiigers — The  Lav  and  Médical  niPii  p.  IfiO.  162. 


510  .]i"i;i>ri;i  i)i:\<  i;  mkdm  ai,i: 

5.  Deiitisti!  as  well  asi  ph\sician.s,  are  required  to  use  a  reason- 
able  deg;iee  of  care  an«l  skill  "in  the  niamifacture  and  fitting  of  ar- 
tific'ial  teetli.  lîut  tlie  exercice  of  the  highest  perfection  of  the  art 
is  not  im[)lie<l  in  t'heir  profession  al  contract. 

Ordionaiix — Merlicf^l  .Iiirift/trinlt  lier — 7(1 

f).      lOi-reiir  dt-  JupeuRMil     : 

Le  dentiste  peut-il  être  responsable  d'une  erreur  de  jugement. 
Dans  certains  cas  douteux  des  incertitudes  et  des  hésitations  x*^"' 
vent  exister  quant  au  diagnostic  ou  quant  au  mode  de  traitement 
à  suivre.  Si  le  dentiste  se  trouve  dans  la  nécessité  d'appliquer 
ses  |)rojn"es  connaissances,  il  n'est  pas  res-ponsable  d'une  erreur  de 
jugement,  s'il  a  employé  toutes  les  ressources  de  sa  couii>étence. 

lîoger-Godon  :  Code  du  Chirurg.  Dent.  p.  fiS. 

Rehfus.s — I^ntal  Jur.  j).  47. 

r.rothers  "  "  p.    20. 

AFTEIKS  A  CONSILTEK  -SIR  LA  .TrHISPKlDENCK 
DKXTAIIM^: 

Oscar   Anioëdo — L'art  (htitairc   en    inrdcriiie  Itijalc. 
t'amile  (ïoret     Lrt   .1  iirifiin-uilciicc  inofe.ifiioinullc  ilcf  it'hiri(ryi^ns 
Deiitistrs. 

iJoger-Godon-Ducuing-  rorfr   ilii   (hiriirf/ieii    dentiste. 

Louis  Pabon — Exerdci   de  la  tnedicine  et  de  l'art  dentaire. 

William  F.  Behfu.ss — Dental  ■] iirinfiriidenee. 

Alphonse  Irwin — Dental  lan:.'<  eondenaed. 

William  E.  Mikell     Dental  Jurisprudence. 

Elmer  D.  Brothers — Dental  Jurisprudence. 

Ednaund  Noyés — Ethics  and  Jurisprudmc'  for  dentists. 

G.   Gnrison   -Dental  Jurisprttdenee. 


jrKisi'KiDKNcE  :mej)1cale  on 


DEONTOLOGIE. 

l'ii  cituviii  quel  qu'il  :ioit  se  grandit  plus  par  l'accomplissement 
(le  se*  devoir»  que  par  la  revendication  de  ses  droits." 

H.    Foi  liai  rré, 

La  iléont<;logif  médicale  s'occupe  des  ijroits  et  des  devoirs  du 
médecin.  II  est  ijidisi3ensable  de  leg  faire  connaître,  de  bien  dé- 
HMintrer   les   conditions   (jue   devront  j^résenter  ceux   qui    exer- 

iit  la  j^rofesssiou  médicale,  pour  apprécier  exactement  le  rôle 
(ju'il  sont  appelés  à  jouer  dans  la  .société  et  devant  la  justice. 

liihliofjntithie  : —  Ordrojiaiix:  Mnlical  ,/iiri.fiiiiiilcin<  (>.  :i:;i.  233. 
.nii.  vo.  Etfiics  of  vieéeclne. 

Fod^r^    :    'M)(l.  Icij.,  Ge  vol.,  par.   1279. 

-Martin  :     D'-ontoloyic  et  Miilccinv  professionnelle. 

Si>yt's  :  Kthics  aiid  Jurisprudence  for  «ieutist.  p.  104.  Code  of 
Hthieis  of  tlie  Xational  Dental  Assovintion  |i.  164;  Principles  of 
Mcilicul  Etliieft  of    the  Anurican  Médical  Ax-foeiation — id.,  p.  172. 

Mdrachf    -.Lu  /nofession   nté'lieale.  scu  (/cro/rs,  ses  droits,   p.  82. 

Deehainhre — Le    Médeein,    rapports    de    devoirs    privés    et    publics 

avee  la    jiiri.spi-iidence. 

• 

<'oneiirrenr(    déloyale:        Le.s     médefiu.s     n'ont     aucun     droit     sur 
les   malades   (jiii   demandent    leurs   soins.      In    médecin   (jui    ne   cou- 
sent   à    continuer    ses    soins    que    si    ses    honoraires    d'une  précé- 
•■.   dente    opération    lui    sont    |)ayés.    ne    peut    prétendre    <prun    autre 
F    mé<lecin,  ap|)elé   |)ar   le   malade    pour  le  soit^ner.  a   cf>mniis   un   acte 
^   de  concurrence  déloyale. — Trih.  <'iv.  Seine,  l.ï  avril  1908. 

Re-rn-i    -Jud.  des  ardaient  s  tlii   tnirtiil.   100s.   p.    iso. 
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IMIXATIOXS  AUX  MEDECINS. 

Uoinilioiis  enirevifs  jmr  le  (li)iuitem'  ;i  son  médo<-iii — Disposi- 
tiuiLS    tet^taiiieiitaires — Lil^ertî-   absoluie   de   tester— 

T.es  donations  entrevifs  faites  aux  niédecius  on  'autres  peixjii- 
nes  qui  soignent  le  donateur  ne  peuvent  être  mises  de  côté  par 
la  seule  présomption  dy  la  loi.  coiume  entachées  de  suggestion  et 
de  défaut  de  consentement.  Les  pré'somptions,  dans  ces  cas, 
s'établissent  par  les  faits  comme  dans  tous  les  autres.  Il  en  est 
de  même  pour  les  dispositions  testamientaires  favorisant  le  mé- 
decin. 

C.  C.  art  v69,  S3h 

11/7/  wriUen  hy  a  mtidiral  itin,ii — 

AMiere  a  will  is  prepared  and  written  hy  a  médical  maii  in  at- 
tendance  on  a  testatrix.  at  the  time  dangerously  ill,  and  without 
prof<3Ssional  advice.  by  which  lie  is  made  the  principal  object  of  i 
the  testatrix  bounty,  to  the  exclusion  of  lier  near  relations,  a  ' 
court  of  justice,  regarding  the  relation  of  a  médical  mian  to  his 
patient  vrill  vie^w  his  canduct  Avith  the  utmost  Jealousy,  P.  C 
1801.  Canterbury.  Greville  vs.  Tvlee.  1  R.  J.  P.  C,  3o6  ;  7  Moore, 
320. 
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KXPKHTISTK  ET  CEirriFK'AT.S. 

fj.r /ter lise  médicale-: — Ou  nomme  expertise  médicale  l'examen 
par  mi  médecin  d'une  situation  donnée,  dans  le  but  d'éclairer 
de  son  avis  une  personne  uu  une  autorité.  Cl'.  Ca.ss.;  14  mai 
J898,  8.  98.  ].  296;  1er.  juin  1893.  ibiil..  en  sou.s  note:  ô  juin 
J885.  S.  .s.-..  1.  280. 

Consultai  ion  : — f^lle  se  di>tin<rue  de  la  c-onsultatiou  dont  le 
l»ut  est  le  soin  de  la  santé — distinction  fort  ini]jortaute.  dar,  à  l'in- 
versa' du  médecin  traitant.  l'e.\])crt  n'e^st  iwnnt  lié  par  le  secret 
professionnel. 

Examen  mi'dical: — Elle  se  (listin<.au'  aussi  du  simple  examen 
médical,  dont  le  but  QSt  seulement  <Ie  eonstater  un  état,  sans  ac- 
«ompatrJier  cette  constatation,  d'un  avis  sur  «es  causes 
<'X  sur  scî^  effets.  Il  est  inidis]K'n sable  de  les  sé])arer  nette- 
ment, le  simple  examen,  fut-il  ordonné  par  le  ju^e_.  n'étant  jK»int 
assujetti  aux  récries  de  forme  de  rex7)ertise.  Cass.,  lô  juin  1870, 
S.  70.  1.  31Ô.  D.  P.  71.  1.  «U:  r;ars<.nnet.  Tr.  Procédure  civile, 
m.  p.  83,  note.  4. 

Perraiu — Juri.spnulence  Médicale,  37»). 

Fuz.  Herm.  Kép.  vo.  Médecine  cl  chirurf/ic.  n.  334.  335. 

Des  qualités  s<-ientifiques  que  doit  possédé  mi  expert — Voir 
Yibert — Médecine  légale — lutnwl.  p.  VT. 

C.  P.  C.  art.  392  &  suivants. 

Loi  de  la  ])reuve  en  Canada.  S.  IJ.  C.  190r».  eh.  14").  art.  7. 

Wilfri<l  Derome — Honoraires  des  exi>erts.  V.  ^1.  du  C.  janv. 
1917.  ]).  25. 

'i.  A.  Marsaji — Honoraires  des  médecins  experts.  I'.  ^I.  <lu 
t..  190().  p.  (î.ïl. 
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l)l>:.\L\.\DE  DE  NOMINATION  IVKXl'ians  AVANT  DE  PLAIDER 

Dans  une  action  pour  douinia»t*s  causés  au  ileiuaiideur  par  un 
cheval  (pii  a\ait  pris  le  intjrs  aux  dents,  le  défendeur.  proj)ri<îtaire 
du  cheval,  a  le  droit,  avant  de  plaider  dVxigei'  dn  deinan<leur  le 
détail   des  dommages  réels  qu'il  réclame. 

Dans  une  action  de  cette  nature,  le  défendeur  avaul  de  [)laitler. 
I>eut  obtenir  de  la  cour  la  nomination  <run  ou  de  plusieurs  méde- 
cins pour  constater  la  gravité  des  blessures  l'eçues,  e>t  quels 
dommages  il  en  résultera  au  demandeur: — Mathieu,  .!.,  1885. 
Lemieux  vs.   Phelps,  M.  L.   U..   l  S.  ('..  ;]u:)  :   8  L.  N.  2;26. 

Faux  cerlificdts: — Les  faux  certificats  peuvent  .se  elas.ser  suus 
trois  chefs  différents,  d'après  leurs  conséquences  judiciaires. 

a)  Ccrfificats  de  coin  phi  Isa  ii  ce  : — l.e  fait  établi  peut  être  utile 
;"i  rindiviihi.  11  n'y  a  ni  poursuite  ni  punition  du  médecin, 
mais  celui-ci  y  perd  toute  c()nsidérati(»n. 

h)  Scrrirc  iH'dltiiirc,  juré,  lémoin.  fonction  de  iu.icur: — Le 
nu''decin  est  alors  pcmrsuivi  et  atteint  ])ar  les  dispositions  du  Co- 
de Criminel.  11  peut  d'ailleurs  a\(»ir  à  affirmer  devant  le  juge 
les  motifs  qui  ont  fait  établir  les  certificats  di.sipensant  d'un  ser- 
vice public.  (1) 

c)  Faux  cerf  if  irai. s  />our  ilélourner  de  la  trace  d'un  crime: — 
Le  méde<-in  devient  complice — Alors  travaux  forcés  à  temps, 
c'est-à-dire  la  peine  que  Pou  aurait  eue  si  l'on  avait  commis  le 
crime. 

Foriiii'  des  ci'rl ificals  : — Ils  ont  trtiis  parties 

J.  Préaml)ule:  nom  et  prénoms,  qualités  du  médecin  et  du 
demandeur,  ilate  et  Init  de  l'opération  ; 

2.     Contatations  du  fait  et  de  ses  premies, 

"3.     Conclusions  Imnes  et  nettemenit  formulées. 

A.  T^racassagne — A-^aile-Mecum  du  Médecin  Expert — 2fi4. 

(1)      Code  criminel,  art.  U2.  176,  179. 


JlKlSl'Hl  UKMK    MKUUALK  O  é  ■:. 

AUTEriiS    A    CONSr'LTKi;: 

I)ubra( — Jur.  Méd.  p.  183. 
VJbert— Med.  \èg.,  p.  28  à   :i3. 
Guerrier  «fe  Kotureau,  Jur.  Mt'<l..  p.  30!). 
Floquet  —  Code  des  hoiioi-aifes  médicaux,  :2c  \<)1..  p.  '>'>9. 
lîehfu.ss— De«^.  Jur.,  p.   V.L 
Ordronaux — Méritai  Jurisp.  [).   1.52. 

Geo.   Villeneuve — De  l'expert iffC   médicale   et   du    ijioij-   des    méde- 
cins experts,  U.  M.  du  C,  juillet  1916.  f>.  ?A9.. 

lloger — Godon — Code  du  ('hinirffien-detitistr  rièinc  Edit.   |i.  192. 
M.  Muve- — Eipertises  médicalex. 
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IIOXOHAIUES  M  Kl  IICAIX 


Qui  [jciil  réclamer  des  houoniires: — 

L'exercice  de  la  profession  médicale  n'est  pas  essentiellement 
_railnit:  dans  l)eaueoup  de  cas.  il  est  vrai,  les  lumimes  qui  exer- 
cent cette  proi'essiou  se  feraient  scrupule  de  demander  ou  d'ac- 
i-epter  une  retriliutiou  \xmT  les  soins  qu'ils  sont  a]>pelés  à  dou- 
Jier.  mais  c'est  là  pour  eux  une  a  t  faire  de  conscience  et  qui  dé- 
pend nécessairement  des  circonstance!?.  En  princi})e.  les  nu''de- 
lins  ont  droit  à  des  honoraires.  C'e^t  ce  qui  résulte  implicite- 
ment des  di»po«itions  des  art.  J995-2002-2003  et  2006  C.  Civ. 
(2101  C.  X.)  et  des  articles  2260-2261  C.  civ.,  (2272  C.  X.) 

Ja'  nu'decin  est  tenu  de  ])osséder  les  c>onnaLssances  néceivsai- 
jcs  pour  l'exercice  de  sa  profession. — -V.  Ximes,  2G  févr.  1884. 
La  tour  (8.  86.  2.  l.")6.  P.  86.  1.  8:50.  D.  84.  2.  176).— S'il  se  trou- 
ve en  présence  de  las  qui  mettent  sa  science  en  défaut,  il  doit  fai- 
re a))poler  un  'autre  médecin  compétent,  à  moins  que  les  circons- 
tances ne  lui  permettent  pas:  >inon,  et  faute  par  lui  d'avoir  ac- 
coni])li  les  obligations  qui  lui  incMmlient.  il  ne  jK^ut  exiii'er  des 
honoraires  du  client. — Tril).  t'ed.  suisse.  !»  déf;.  18!>2,  Meister. 
(S.  et  p.  93.  4.  16).  ■ 

D'autre  ])art.  des  lion(>raires  jie  peuvent  être  réclamés  que 
])ar  des  pers(mnes  qui  remplissent  les  c<)nditions  requises  pour 
l'exercice  de  la  médeicine.  Par  suite,  est  nul,  comme  ayant  une 
cause  illicite,  le  billet  s^jusicriit-  pour  ])aiement  des  soins  donnés  et 
médicaments  fournis  à  un  malade  par  un  individu  exerçant  illé- 
oralemcnt  la  médecine,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu,  de  la 
part  de  ce  dernier,  u^surpation  de  titre,  et  que  le  ministre  pu- 
blic n'auraient  exercé  aucmie  })oursuite  eoriiectioiuudle. —  Be- 
sançon, 19  janv.  1872,  Per^^aud,  (S.  72.  2.  34,  P.  72.  216). 

10  Dalloz-.Tur.  (ién.  Supp.  vo.  Mfdrcine,  no  62. 
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-Mais  les  soimiie-s  \oloiitaireineiit  payéw  pour  acquTEtîeir-crat 
ubli.uatioii  (ie  ce  .iieiire  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition. — Même 
arrêt. — V.  >ur  e^.ttc  question,  Aubry  et  l'an.  t.  4,  p.  442  bis,  p.. 
73')  et  s.;  Doniolonibe.  Cuntr.  et  t>bli_ii".,  t.  1.  n.  382;  Laroin- 
bière.  Obliy..  t.  I.  sur  l\irt.  1133,  n.  10:Pont,  Petits  contrats, 
t.  1,  11.  (>():>:  ("dlinet  ilo  Saiiterj-e.  (Jours  aiialyt..  t.  ■").  n.  49' 
bis-4. 

De  même,  l'iutvrne  iW-t^  liôpitaux,  non  eiuore  iloeteur,  chargé 
[)ar  sou  professeur  de  donner  certaiis  st>in>s  à  un  malade,  n'a  pas^ 
pour  cela,  le  droit  d'exercer  la  médecine  en  l'absence  du  méde- 
cin qui  l'a  désigné,  et  en  deliors  de  l'hôpital.  En  c<mséqueuce, 
il  n'est  pas  recev'able  à  réclamer  des  Iwinn-aires.  pcmr  des  st»ins 
qu'il  ne  peut  donner,  en  sa  qualité  d'interne,  que  conmie  le  re- 
présentant  du    niédjcin. — Trib.    Seine,   'iU  juil.  .1881,   F 

(S.  81.  '^.  2-n.  P.  81.  1.  I14.V). 

Fu/.ier-l-îerman.  Vo.  .Médecine  et  cbirurgit',  nos.  "^28-239-330 
231  lîc  232. 

,1   ijiii  les  ItoïKiniirrs  /ii'iii'ctil  l'Irr  réclamés: — 

Le  médirin  peut  rétlamer  ses  honoraires,  tout  d'abord,  évi- 
demnu'ut,  à  la  personne  qu'il  a  soignée;  à  la  commimauté,  s'il  a 
été  appelé  soit  ])our  le  mari,  soit  ]>our  lia  femme,  soit  |)our  les 
enfants. — 

Fuzier-Hernian.  \ti.   .Médeciiu'  et  Chirurgie,  no.  233. 

Lorstpie  les  soins  ont  été  donnés  à  des  enfant*  minetirs,  les 
lnuioraires  (h)ivent  être  réclamés:  soit  aux  père  et  mère,  en  vertu 
des  dispositi(Uis  de  l'art.  Kîo  C.  civ.,  (C.  X.  art.  203),  qui  obli- 
ge les  époux  à  entretenir  leurs  enfante,  soit  au  tuteur,  qui  e«sit 
tenu  de  prenlre  soin  de  la  ]>crsoiiii  ■  dn  mineur  et  d'adminis- 
trer ses  biens.   {V.  X.  art.  lÔO). 

Id— no.  237. 

tû' 
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.liiii'é.  (l'autre  part,  que  l'iiiterniédiaire  qui  a  pris  l'initiative 
de  l'appel  irim  inédeein  auprès  d'une  malade  peut  être  con«idé- 
ré  eoniiiK'  s'étaiit  par  là  obligé,  solid  ai  riment  a\e<'  le  mari  de 
cetl^  malade,  au  paiement  (\<i>^  honoraires  île  l'homme  de  l'art. — 

Ca**..  4  aéi^:  18:2,  Fabre.  (S.  :2.  1.  430.  P.  72.  11:39).—  \. 
Sdiirdat.  li'ispuiisab..  t.  1.  n.  ]U\  er  -.  :  1  )emoli)nib('.  CNmti'.  ^\ 
oblig..  t.  ;J.  n.  12!»  t-t  >. 

Id— Xo.  2:',8. 

Mais.  [I  lur  ([Uu  cette  solidarité  existe,  il  faut,  en  l'absence  de 
tout  éei'it.  que  les  cireonsitaiiees  démontrent  clairement  chez  l'in- 
termédiaire l'iintention  die  s'engager  per-sonnelilement.  D'itr- 
dinaii'c.  le  médecin  est  appelé  par  un  voisin  ou  par  un  ami  du 
malade,  qui  agissent  en  qualité  rfe  mandiataires  ou  de  gérants 
d'affaires  de  ce  dernier,  et,  dès  lors,  u'eiigagont  que  lui. — Pa- 
bon.  n.  lî!>. 

Id— Xo.  2:59. 

Quant  au  patron,  il  a  été  jugé  (pi'il  est  garant  du  paiement 
des  honoraires  du  médecin  ap]>elé  par  kii  |X)ur  donner  des  soins 
a  son  (iu\  rier.  \  ictime  d'un  a<-<-ident  dans  le  cours  de  son  travail  : 
car  il  ne  saurait  être  assimilé  à  un  tiers  qui.  t^*moin  d'un  a<-cident. 
s'empressei'aît.  ])ar  sentiment  d'humanité,  de  prévei|ir  le  méde- 
dn.— Trib.  A^assey.  29  iiov.  1882,  (Gaz  Pal..  83.  2.  3r(i— 

Jd— Xos.  2  m  à  251. 

-Tiirisp.  beli^e.  Kép.  géii.  vo.  Art.   i/urrir  Xos  .')(),   51.  .">.").   '>9.  (i?.,  fi7. 
Floqiiet — CoiIc  pratique  des   honorairr.'i   médicaux. 
(!.  A.  Marsan — Honoraires  médicaux — T'nioii  médi<-at<-  du  i'uuadu, 
1906.  p.  71  :  Td.   1907.  p.  24.  84.  140.  207.  280.  357;  k1.   1909.  p.  319. 

l iitmtiédiairc  :  —  ],  Ad  ion  du  iiH'nh-cin  CKiiiri'  «•eux  i|iii  le  font 
venir    |)rès   (ruii    malade. 

Lors()u'ini  chii'iirgieji  a  fait  une  ()|)éi"atii>ii  du  con.sentenient  du 
malade  et    appelé   ])ar  ses   fils,   il    a    action    en    paiement    eoiitre   ces 
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(U-i  nici-s.  ("t-st  e-t-  <|ii'u  admis  le  ti-ibiiiial  de  Bourg  (  l'jr~JTT«iJiil4;_ 
(i;iz.  Tril)..  U)14.  ~'e.  2'^2)  dans  le  c;as  suivant.  Le  médecin  traitant 
iiiilKirif  aiiK  fils  du  malade  (|U*une  (>i;érati<m  (-st  néeessaire  et  il 
«iésifiiie  un  chiiiiryie!!.  I>es  fils,  n'avant  fait  aucune  objection,  ont 
été  considérés  comme  ayant  tacitement  pris  rengagement  de  ré- 
miinéi-ei-  le  cliinirpicu.  La  juiisiin-udenci'  a  déjà  admis  l'action  du; 
médcciu  coiitre  celui  (|ui  \ieut  l'appeler  (  Keq..  (i  déc.  1872.  S.  72.  1. 
4:U)),  et  elle  a  admis  (pie  ce  dernier  pouvait  être  tenu  solidairement 
avec  le  mari  de  la  malade.  Dans  ces  divers  cas,  le  tribunal  admet 
l'oliliijat  ion  de  ceux  (pii  ont  fait  a|)peler  le  médecin,  tout  en  ad- 
meltaut  implii-iteniciit  l'obligation  du  malade.  Le  point  est  im- 
|)iu-taiit.  <-ar  si  le  nuilade  est  en  état  de  conseiitir.  ou  aurait  |>u 
f)bj(cter  que  celui  (pli  appelle  le  médecin  n'est  (jn'un  mandataire. 
La  décision  est  cependant  raisouiiahle,  le  médecin  a_\ant  norma- 
lement compté  sur  une  certaine  salidarilé  familiale  si  les  fils  du 
malade  le  fout  appelé)-  (i-ai)p.  'rril).  de  la  Seine.  f>  juin  1890.  Le 
Di-oit.  7  sept.  ]8i)0(  t'f.  sur  ces  questions,  l'erreau,  Revue.  1914.  ]). 
-.0.-,). 

I.'cr.    Triin.    Ih.   Cir..    IHl.').    p.    .'tl  L 

:1.  /iitcnni'iliiiirc:  Ia^  fait  (pi'une  fille  majenic  demande  à  un 
nié(|eein  de  \isiter  sa  uu're  indisposée,  toutes  deux  résidant  ensem- 
ble, n't'st  pas  en  liii-mrMue  suffisant  jiour  établir  aucune  respon- 
sabilité de  la  pari  de  la  fille,  les  soins  tlu  médecin  a\ant  duré  plus 
d'un  mois.  C.  ('.  l^fW.  Montréal,  lîax  niond  vs.  Hurland.  1.5  D.  T.  B. 
<  ..  420:    14    !!.  .1.    1.'.  ()..  (u. 

Aiciileiil  ihclicniiii  ilc  frr:  I.  A  l'occasion  d'un  accident  de  che- 
min (le  fer.  le  lemandeiir  a  l'eiulu  des  seixices  médicaux  aux  bles- 
sés, mais  sans  \  être  re(piis  par  un  agent  autorisé  de  la  compagnie, 
propi'iétaire  du  chemin,  .luge:  (pu-  celle-ci.  ayant  liénéfieié  des 
services  du  demandeur,  était  tenue,  même  en  l'absence  d'nn  obliga- 
tion contractuelle»,  de  pa_\ei-  l'éfpiivalcnt  du  Ix'néfice  qu'elle  a  re- 
tiré. 

I^tlC.   l'acpiin   vs.  Ciaiid  Ti-unk  1J.\-.  (d..  C.   1.'...  !1  C.  S.  :??,«. 

2.  Mandate  l'rixity  of  coritract  lîailway  accident  -Autlioiity 
of  lailway  officiai  to  engage  phvsician  to  render  services  to  per- 
.-.on   injure  I      (hief  officiai    présent   rejire.sents  Company. 
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He1il  W  litn-f  ;i  iK-rson  has  \h'i.-u  iiijiirt'd  bv  a  i-ail\\a\  acciLlciil,, 
tlii'  hig-hesl  officiai  of  the  C(>ni[)aii_v  on  thf  grouml  tas  aiitUority 
to  biml  the  c-onijiany  for  the  cost  fit'  siieh  médical  services  and  at- 
tendance  as  iiiay  be  innnediatelv  ie(niisite.  And  where  the  faets 
vvere  re])Oited  by  such  otficial  to  the  coni|)aii_\  inimedialely,  and  no 
tlisavowal  or  connter  ordci-  was  sent  to  the  physician  en.<ifa<?e<l  nn- 
tril  seven  weeks  later,  the  coni|)any  is  responsible  to  the  ])hy- 
sician  en«aged  for  the  value  of  his  médical  attendance  and  ser- 
vices dnring-  this  ])eri<xl. 

1903.  (iaiidreaii  vs.  CniKKln  Athiiiiic  itiniway  Co..  ('.  I;..  :34  S.  (. 
337. 

AUcf/titioiifi  illri/dlrs  :  Vu  médecin  (|iii  poursnit  |)onf  le  paiement 
de  ses  services  et  soins  professionnels,  ne  i>eut,  daais  sa  demande,  al- 
léguer que  lorsque  ces  services  ont  été  requis,  le  défendeur  et  les 
7«embres  de  sa  famille  avaient  été  les  victimes  d'un  attentat,  dont 
l'auteur,  membre  de  la  famille  <ln  défendeur  est  maintenant  sons 
l'accusation  d'un  acte  criminel  :  (jne  les  joiirnanx  avaient  donné  de 
la  publicité  à  ces  faits  et. qu'ils  mentionnaient  en  même  tem]>s  cpie 
le  défendeur  était  sous  les  soins  dn  demandeur: — sur  inscription 
en  droit,  ces  allégations  seront  déclarées  étrangères  au  litige,  il- 
légales et  inutiles  et  comme  ne  ))onvant  être  prises  en  considéra- 
tion  dans  l'évaluation  des  services  du   demandeur. 

l  .   Si..   1903.  Ma-rien   vs  Lu.ssier.  8  Tl.  .T.  492. 

.liiijtuoitaiioit  (lu  iiriœ  des  serciccu  inofciHioiicIs  : — Un  mé<lecin 
qui  a  coutume  de  soigner  une  personne  pour  tel  prix,  ne  peut  pas, 
sans  avis  préalable,  augmenter  ses  charges,  et  on  ne  doit  y)as  en- 
tendre par  "consultations  et  remèdes."  le  fait  qu'un  médecin  après 
avoir  ausculté  une  personne  7)Our  connaître  sa  maladie,  lui  envoi" 
ensuite  les  mêmes  remèdes  pour  cette  maladie  qu'il  a  constatée.  C. 
C   1881.  Malbaie.  Labrecqiie   vs.  Perrault.   10  L.  X..   19.'>. 

Chètiiic — Refus  île  iniiier — Confession  de  jugement — ('.  eiv.,  980: 
S.  R.   C.    1906    (lettre  de  change),   art.   .)3.   ."iS.    176. 

Celui  qui  donne  un  chèque  ])our  services  professionnels  en  pro- 
testant, en  même  temps,  que  le  montant   réclamé  est  exagéré,  mais 
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qui  se  rroit  foreé  de  le  faire  pour  obtenir  la  remise  de  documents 
dftnt  il  a  l>esoin.  peut  ensuite  arrêter  le  i>aieinent  de  ee  chèque,  si 
en  réalité  le  montant  demandé  était  trop  élevé,  le  chèque  ayant  été 
donné  sa7is  considération. 

1914-  ifinitréal,  Hamelin  v.*;.  Vauassc.  4;   (  .  >..  llo. 

Cotivention  illicitt-  l'nrtage  d'honoraire^  : — Kst  illicite  la  conven- 
tion par  laquelle  un  mé<lecin  met  en  société  les  honoraires  et  béné- 
fices qu'il   réalisera   dans  l'exercice  de  l'art   de  prnérir. 

Cette  convention,  quoique  inexistante,  produit  néanmoins  cer- 
tains effets  entre  les  parties,  lorsqu'il  .s'agit  de  liquider  la  comuiu- 
nauté  de  fait  à  laquelle  elle  a  donné  naissance.  Trib.  Bruxelles. 
31    marslSSS.  Vas..   1888,  111.   133.  J.  T.  1888.  523. 

Jurisprudence  belge — Ré|>ertoire  décennal,  1er.  vol.  1880  vo.  Art. 
de  truérir.  no.  9. 

IhniiiUiirf  :  —  ['n  médecin  qui  donne  .ses  soins  à  un  donateur  petit. 
l)ar  une  action  directe,  recouvrer  la  valeur  de  ses  soins  du  donatai- 
re (pii,  par  lacté  de  donation,  s'est  «^•bavL'é  f^^^^'I•  ph'^rcli-^v  U-  mé- 
decin et  de  lui  payer  ses  honoraires. 

Citation.     31  Deniolombe.  ]>p.  42  à  41.  Xos.  47.  4>.  49. 

1809.  La|>rut<-  vs  fJravel.  17  K.  C.  lf>4. 

DIJOLT    n'ACirON.- 

1.  -Meiliiiii  jH  ai  i  iiioiiei-  l'nregistered  -\s&istant.  Itighi  oi  lîe- 
jfistered  l'ractitioner  to  reeovt'r  for  Services  of — Médical  Act.  185S 
(12  &  22  Vict..  c.  90),  ss.  31.  32 — Apothecaries  Act  (55  Geo.  3,  c. 
194).  s.  21. 

A  qualîfied  médical  practitioner.  dnly  registered  nnder  the  Mé- 
dical Act,  1858,  established  a  branch  practice  under  the  manage- 
ment of  his  brother.  who  was  not  so  qualified  or  registered.  and 
held  no  apothecaries'  certificats  under  5.5  Geo.  3.  c.  194.  In  an  ac- 
tion by  the  assignées  of  the  qualified  practitioner  to  recover  char- 
ges for  médical  aid  aiul  advice  l'endered.  and  the  costs  of  medicines 
supplied  to  the  défendant  by  tin-  brnthpr  filrme.  witluint  fonsnl- 
ting  the  qualified  practitioner  : 
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H(l(l: — thut  iiiMler  ss.  31  aud  ô2  of  tlie  Medieul  Act,  ISÔS.  the 
[)l:iiiitiff  was  not   entitled  to  recover. 

ll<.\vaith  vs.  Brearley.  19  ]..  K.    (18ST),  (^   H.  D.,  303. 
:.'.      Loi  iné<licale  de  Quelle.  S.  E.  Q.   1906,  art.  4948,  4953. 
Lui  des  dentistes,  S.  R.  Q.  1906  art.  .■)053.  5074 
Loi  des  vét-érinaires  S.  K.  Q.  1906.  art.  .i]02. 

3.  l'ii  tuteur  peut  intenter  une  action  eu  recou\ rement  de  frais 
de  Miédeein  (X-easionnés  jmr  suite  d'une  morsure  à  un  eufaut  mi- 
neur, lesquelles  ont  été  i>ayés  par  le  père  de  ce  dernier.  ('.  S. 
litoL   AFontreal.  Hades.  ès-qnal.,  vs.   Edmunson.   7  K.  .T.,   394. 

t.  Kxc-eptioji  à  la  forme — Inscription  en  di'oit — Incapacité — ^ile- 
deeiii  n'alléguant  pas  qu'il  est  enregistré  suivant  la  loi  et  qu'il  a 
payé  sa  contribution— Art.  174  C.  J'.  C.  ;  3994  S.  R.  P.  Q.  1888. 

L'article  3994  S.  R.  P.  Q.,  qui  décrète  (pie  nul  métlecin  ou  chi- 
rurgien n'a  le  droit  de  recouvrer  aucun  compte  devant  un  tribu- 
nal, jjour  aucun  avis  médical  ou  chirurgical,  pour  services  profes- 
siouuels.  opérations,  ou  remèles  qu'il  peut  avoir  prescrits  ou  dou- 
nés.  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  est  enrégisti-é  d'après  la  loi,  et 
(|u'il  a  ))ayé  sa  contribution  annuelle  au  collège  des  médecins  et 
(•liirnr«riens  de  la  jwoviuce  de  Québec,-  crée  une  incaipacité,  et  par- 
tant le  fait  que  le  demandeur  poursuivant  pour  .services  profession- 
nels, n'aurait  pas  allégnié  qu'il  est  enregistré  d'après  la  loi  et  qu'il 
:i  payé  sa  contribution,  doit  être  oi>posé  paV  exception  à  la  forme 
cl   non  pas  par  inscription  en  droit. 

1S98.  Marien  vs.  Huot,  15  C.  S.  455. 

1904  The  Montréal  Roliing  Mills  Co.  vs.  Sambor.  19  C.  A.  318. 

J.     Ihoit  (le  rétention — Hôtelier — 

L'Iiôtelier  a  un  droit  de  i-étention  sur  les  valises  d'échantillons 
api)ortées  che/.  lui  par  un  conimivS-voyagreur,  )K)ur  le  prix  des  co- 
mestibles et  du  logement  qu'il  a  fournis  à  ce  commis-voyageur, 
ainsi  (pie  pour  le  coîit  du  voiturag'e  qu'il  a  fait  des  dites  valises. 
Mais  ce  iirivilège  ne  s'étend  pas  à  l'encontre  du  propriétaire  de  ses 
valises,  patron  du  dit  commis-voyageur,  au  prix  de  verres  d'huî- 
tres, et   encore   moins  de  verres  de  boissons,  consonnnés  par  d'au- 
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très  sur  l'iiivitation  du  coiuinib-voyageur.  ni  au  prix  de  cigares  et 
(le  boissons  fournis  au  dit  commis,  et  par  lui  bues  avec  excès,  non 
plus  qu'au  compte  d'un  médecin  appelé  pour  donner  des  soins  au 
commis-voyageur  et  payé  par  l'hôtelier.  ('.  C.  1897,  Ottawa,  Gau- 
thier vs  (inaedinger  &  al.  3   K.  J.,  2(17. 

2.  Le  droit  de  rétention  .sur  les  biens  mobiliers  d'un  pensionnai- 
re ne  peut  être  exercé  que  i>ar  les  personnes  spécialement  mention- 
nées à  l'article  1816a  du  Code  civil.  Il  est  de  droit  strict,  et  le  ju- 
ge ne  jjeut  l'étendre,  même  ix)ur  des  causes  équitables. 

Celui  qui  &'est  rendu  responsable  envers  un  médecin  pour  des 
services  professionnels  rendus  à  son  pensionnaire  n'a  pas  un  droit 
de  rétention  sur  les  biens  mobiliers  de  ce  dernier  pour  la  valeur 
de  ces  .services,  ni  pour  les  avances  qu'il  lui  a  faites  pour  lui  i)er- 
mettre  de  continuer  son  voyage.  C.  S.  1902.  Montréal,  Goulet  vs 
Brunelle.  ô  II.  P.  Q..  223:  C.  C.  190.).  IJichmomi.  Gilmour  vs  Snow. 
r{.  .1.  (^.  27  c.  s..  .39. 

F,ftlm44ti<iii  <}(■!<  lioiioiditi'K  : 

1.  J.,a  réclamation  du  médecin  pour  services  professionels  doit 
se  ta.xer  sur  la  valeur  réelle  des  services  rendus,  et  la  prétention  de 
l'élever  suivant  la  fortune  du  jiatient  est  immorale.  B.  1!..  18<iS, 
Montréal.  Boucher  v.s  Duhault.  1  M.  L..  702:  20  B.  J.  B.  Q..  462, 
.547. 

2.  Mé<leciiis  leurs  homuaires-  Pouvoir  d'appré<"iation  des  tri- 
bunaux— Eléments  dont  on  doit   tenir  compte. 

Jugé: — Les  tribunaux  ont  im  [pouvoir  souverain  j>our  ap[)récier 
le  chiffre  des  honoraires  dus  aux  médecins  et  chirurgiens.  Eu  fai- 
sant cette  appréciation,  les  éléments  dont  ils  doivent  tenir  compte 
sont:  (a)  la  situataon  scientifique  de  l'homme  de  profe.ssion  :  (b) 
la  gravité  de  la  maladie  ou  de  l'opération:  (c)  les  difficultés  à  sur- 
monter et  la  longueur  du  temps  employé  pour  le  traitement  ou 
ro;.>érntion  :  (d)  le  résultat  obtenu:  (e)  l'impoitance  du  service  ren- 
du:  (f)  les  honoraires  généralement  chargés  en  j^areil  cas. 

1913.  Paquet  v.  Balcer  4.Î  C.  S.  202. 

3.  Instruments  spéciaux. — Assistance  aux  consultations--Con- 
sentenient  du  malade — Usage — 
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i);iiis  l";ij>jn-éc-iati(iii  d'iiii  L-ompte  (If  médecin,  le  tribunal  doit  se 
lai-^siM-  guider  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sur  ce  sujet,  et 
(ra|)rès  les  règles  qui  y  sont  reconnues,  il  doit  tenir  compte  de  la 
situation  scientifique  et  de  la  notoriété  du  médecin,  de  l'importan- 
ce du  traitement  et  de  sti  durée,  de  la  ])osit'ion  de  fortune,  de  l'éloi- 
gnement  du  malade,  des  relations  antérieures  entre  le  médecin  et 
le  jua'latle  ou  sa  famille,  du  nombre  et  de  la  dui-ée  des  visites,  en 
observant  si  elles  ont  été  faites  le  joui-  ou  pendant  la   nuit. 

11  est  d'usage  (jue  toutes  les  appli<'ations  d'instruments  spéciaux 
«•t  toutes  oj>érati<)Us.  même  celles  de  petite  chirurgie,  donnent  droit 
à  des  honoraires  ])lus  élevés. 

Il  doit  aussi  être  alloué  un  liouorviire  au  médecin  ordinaire  du 
malade  pour  assistance  aux  consultations. 

lu  médecin  n'est  pas  justifiable  de  pratiqiu-r  sur  son  malade 
l'opération  chiiurgicale  dite  u'hitc  hcml  sans  le  consentement  de 
ce  dernier,  bien  qu'il  puisse  faire  ro])ération  simple  des  hémorro'i- 
des  sans  cette   iiermission. 

l'n  médecin  ne  peut  inclui'e  dans  son  compte  des  honoraires  pour 
'■  une  journée  de  soins"  alléguant  (ju'il  s'était  tenu  toute  la  jour- 
à  la  disposition  du  malade,  saujs  prou\er  que  la  chose  était  néces- 
saire et  qu'il  en  axait  averti  son  patient. 

191.').— Chevalier  vs.  Girard,  48   ('.  S.  211. 

4.     Fee — Tarif  f — Eval  uation. — 

Tliere  is  no  tariff  in  existence  in  the  Province  of  Québec  to  dé- 
termine what  the  charges  of  a  physician  may  he.  In  the  absence 
of  any  ag-reement,  the  Court  mnst,  in  each  ca.se,  détermine  the  fee 
to  be  paid  by  the  patient,  and.  to  çlo  so,  must  take  into  considei*a- 
tion  not  only  the  standing-  of  the  physician.  but  also  the  iX)sition. 
the  earning-  power  and  the  responsibilities  of  the  patient. 

1917.   Wood   vs.  AlcMartin.   .54   S.   C.  ?,9\. 

l'i'iiunc  iiKirir'':  —  1.  Lorsqu'un  engagement  doit  priver  une  per- 
^niine  d'un  avantage  que  la  loi  lui  assure,  les  tribunaux  exigent  que 
sa  volonté  de  le  conclure  soit,  sinon  expresse,  tout  au  moins,  for- 
melle. Elle  respecte  ici  la  maxime  iirmo  fcni^etiir  jiiri  siio  reimn- 
tiare ..'... 
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Ainsi,  aloi's  que  de  nombreuses  décisioois  cle  première  instance 
ou  d'appel  sous-entendaient  un  engagement  personnel  d'une  fem- 
me mariée  an  paiement  des  honoraires  de  son  médecin,  pour  les 
soins  qu'elle  en  a  reçus,  la  Cour  suprême  juge  qu'à  défaut  d'enga- 
gement formel,  et  si  l'on  ne  prouve  l'insolvabilité  du  mari,  la  fem- 
me fût-elle  séparée  de  biens,  n'est  pas  obligée  i^ersonnellement  au 
paiement  de  ces  honoraires,  exclusivement  à  la  charge  du  mari, 
comnie  tontes  ses  autres  dé[>enses  d'entretien,  en  vertu  des  effets 
légaux  du  mariage. 

Keq..  3  juill.  1907,  S.   1909.  1.  .543. 

Rcr.  Tr'nn.  Dr.  Civ.  1912  j).  645. 

2.  Le  niari  est  tenu  de  la  dette  contractée  pour  les  services  du 
médecin  rendus  à  sa  femme,  même  lorsqu'ils  sont  séparés  de  biens  : — 
Johnson,  .T..   1884,  d'Orsonnens  vs.  Christin,  7  L.  N.,  338. 

3.  Kn  l'absence  d'autres  conventions  l'épouse  séparée  de  biens 
n'est  ])as  responsable  envers  un  niédecin  ]>our  les  soins  donnés  ]>ar 
ce  dernier  à  la  famille,  loi'scjue  ])ar  ses  livi-es  le  médecin  a  poité 
ses  charges  au  comipti'  de  l'éj^ux  seul. 

1898   Pontbriand   vs.   Dame  Mazurette  l'è   vir,   ô   II.  .T.    125. 

('.  ('.  art.   173.   174,  175,  1317,  1423 

T.  J.  J.  Le  ranger — f'omm.  C.  C.  2e.  vol  p.  504,  505. 

189S.— IMché  vs   .Morse    15   C.   S.   306. 

1919.— Debicn    v.   Pumoulin.    5f.   C.    S.   271. 

ritii.s  lie  (Uinirrr  nnihi<li<  :     Voii-  Loi  des  dentistes  p.  314  et  suiv. 

Mcilcciii  (()iisiilt((iit — Consultation: — Le  médecin  ordinaire  d'un 
nîala<le  qui  requiert  rassis,tance  d'un  antre  médecin  sera  présumé 
avoir  agi  i-onini  ))<'<j(ttiorum  f/C'^tor  de  ce  malade,  si  le  médecin  re- 
quis dorl,nc  ensuite  réellenu'nt  ses  soins  à  ce  malade  en  conformité 
de  telle  réquisition. 

C.   C.    1S95.    Forest    vs.   Cu<l<.t.    1    iî.  .1..    173. 

Opinion  <lii  niviUcin — Honoraire  exigés  a\aut  de  donner  son  opi- 
nion     Art.   •21)'^.  :!23,  325.  330  C.    1'.  C. 
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Le  niédecin.  qui  a  soigné  la  victime  d"uu  accident  et  qui  est 
ensuite  appelé  comme  tém^oin,  doit  dévoiler  tous  les  faits  dont  il 
a  connaissance  ;  mais  n'est  x>as  tenu  d'exprimer  une  opinion  en  sa 
qualité  de  médeclai,  avant  que  ses  honoraires  n'aient  été  payés  ou 
-:arantis. 

1900.  Marquis  vs.  Kobidouv,  a   11.  P.  433. 

Montréal  Médical  Journal,   1897,  pages  87.')   à  877. 

Freuvits  des  services. 

Jugfé: — 1.  Que  d'après  l'article  22(50  du  Code  Civil,  tel  qu'amen- 
dé par  l'Acte  provincial  32  Vie.  ch.  32,  le  médecin  est  cru  à  son  ser- 
ment, quant  à  la  nature  et  à  la  durée  des  soins  ix>ur  tout  ce  qu'il 
réclame  eu  justice  et  qui  n'est  pas  prescrit. 

Que  la  loi  telle  que  conclue  dispense  le  médecin  de  prouver  la 
réquisition  de  ses  services;  il  lui  suffit  d'eu  prouver  lui-même  la 
luiture  et  la  durée  et  d'en  justifier  la  valeur,  par  un  antre  méde- 
cin. 

(^)iie     i)artant.     il     y     a     en    «sa     faveijr     p)'ésompt itm    que    .s'ij     a 
donné    des    soins,   c'est    (]u'il    en    a    été   requis   ou    cju'on    a    permis   ou 
souffert    (pi'il   en   donnât. 
ls73,  Barcelo  vs.   L«beau — 17  L.   C.  J.   157. 

White  vs  DeBonald— 14  L.  C.  J.  133. 

2.     Services   professionels — Visites — Preuve., — 

Juiiré: — Qu'un  mé,deciu  appelé  pous  donner  ses  soins  à  un  malade 
est  le  seul  juge  du  nombre  de  visites  qu'il  doit  faire  au  malade  ;  et 
que  dans  une  action  pour  services  professicmel,  il  .sera  cru  a  son 
serment    pour   le  nombre  et   la  nécessité  des   visites   faites. 

]SS(i.    Dupont    vs.   Kerouack.   10   L.  X.   20. 

2a.  il  appartient  au  médecin,  dans  l'exercice  de  sa  |)rofessiou. 
(!<•  juger  -suivant  sa  |)rati(pie  et  sa  conscience  la  manière  dont  il 
fli»it  traiter  se>;  clients  et  le  nombre  de  visites  qu'il  a  à  leur  faiif. 
.san.s  avoir  à  redouter,  en  l'ateence  de  faute  lourde,  la  critique  ou 
ra.p})réciatioD  d'autres  hommes  de  l'art.  -Trib.  Bruxelles,  16  av^jl 
lM«s.  p,.  .T.   i«:m.  fvif). 


JURIsPRUDKXCK   ^klEDICALK  587 

Jurispruclence  belg^e — Kép.  <léc.  1er  vol.  18'^it.  vo.  Art  ilt  f/uf'rir, 
no.  9. 

2b.  L'obligation  d"un  malade  vis-à-vi.s  de  sou  médecin  ne  doit 
pas  être  établie  par  écrit. 

Elle  peut  être  prouvée  par  témoins  ou  par  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes.  . 

Les  tribunaux  peuvent  puiser  ces  pi-ésoniptions  dans  les  regristres 
du  médecin.— ïrib.  Liège,   18  novembre   1884.  J.  T.   ISS.'j.  40. 

Id— no.  17. 

3.  r>e  médecin  ue  peut.  j>ai  son  ju-iiiic  lémoig'uagf,  pi..ii.<-i-  la 
réquisition  et  l'existence  des  soins  que  .ses  patients  nient  avoir  re- 
çus de  lui.  S'il  ne  prouve,  par  un  témoin  comi>étent,  la  réqiiisition 
de  ses  ser\ices  et  (|U*iceux  ont  réellement  été  rendus,  son  action  se- 
ra déboutée. 

Lorsque  les  services  du  médecin  sont  a*lmis  ou  s'il  est  prouvé  d'a- 
près les  règles  ordinaires  de  la  preuve,  qu'ils  ont  été  rendus,  il  se- 
ra, en  ce  cas  seulement,  cru  à  sou  serment,  quant  à  la  nature  et  à 
la  durée  des  dits  services.  ('.  C.  1882.  Montréal.  Dan.sereau  vs.  Gou- 
let. 11    I{.  L..  y.M:  26  .T.,  12.1:  .ï  L.  X..  13.3. 

4.  In  au  action  bv  a  physician  for  professional  services  to  de- 
fendant's  wife.  where  it  was  admittetl  by  the  défendant  tliat  he 
ha<l  employe<l  the  jilaintiff  previous  and  up  to  the  date  of  the  ac- 
count  sued  t<»r.  and  he  was  aware  of  the  attendance  suljseqnen- 
tly,  the  oath  of  the  |)hysician  was  admis.sible.  under  article  2260 
c.  c.  as  amended  by  32  Vict.,  (Q).  ch.  32  sect.  1.  (R.  S.  Q.,  .58.51). 
to  make  ]>roof  as  to  the  nature  and  duration  of  the  .services.  C.  R. 
1888,  M»mtreal.  liaynes  vs.  T'.rice  32  .T..  327:  M.  L.  K..  4  S.  C.  3.53: 
12  L.  X..  107. 

"i.  The  oath  <»f  the  physician  or  surgeon,  which.  un<ler  il.  S. 
Q..  .5801.  niakes  proof  as  to  the  nature  aiui  duration  of  the  servi- 
ces, can  only  be  rebutted  by  the  clearest  and  most  précise  testimo- 
ny,  whi«'h  was  not  found  by  the  court  in  the  pre.sent  ca.se.  in  which 
by  the  e\  i<lence  of  doctors.  who  ha,l  not  seen  the  patient  before  or 
durin<r    illness.   aud    who    did    n^»t    s|«»ak    j>ositively.    it    was    .^ought 
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to  deduce  a  phv.sician's  accoiiut,  fur  treatiii^-  a  ease  o£  Iraetiire  of 
the  collai-  Ixtue.  Irom  $175  to  $100.  Q.  B„  18«1.  Montréal.  Boiirgeau 
vs.  Brodeur,  M.  L.  IL,  7  Q.  B.,  171  :  15  L.  N.  14. 

(i.  Evidence  -Bhysieiairs  bill — Confîicting  aud  nnsati.sfaetory  tes- 
irinioiij- — Bhysician's  évidence — Art.   2260   of   Civil   Code. 

in  an  action  lor  the  recovery  of  a  physician  bill  for  .services,  Avhe- 
w  hcre  the  nature  and  duration  of  the  .services  are  in  issue,  and 
where  the  physician  testifies  in  détail  su])portinu  the  claim,  aud 
the  other  testiniony  is  conflictiug-  and  unsatisfactory,  the  évidence 
of  the  ph_\siciaa  should  be  i;iven  ciedence,  nnder  snb-sec.  7  of  art. 
2->(in. 

A.s.sig-iinient  Accdiint  l'onn  of  assiyiinient-  Considération  not 
shevvn  .m  face  o.    ;i<s,j.' iiuent  — 

fn  an  actitin  foi-  the  recovery  of  a  ])hysician  liJll  fo  rservices,  whe- 
re the  bill  had  been  asslgned  by  attachino-  to  an  ordinary  state- 
nient  of  acconnt  a  written  as.sii>nnicnt  with  an  attesting-  wJtness 
of  "  this  claim  of  $1.500".  the  assiijiinient.  however.  not  shewing 
anv  consldei-ation,  snch  an  assi^nnient  is  SLiffi<"ient  in  forni.  no 
technical   foim  being'  reqnired   by  the  lavvs  of  Québec. 

(Walker  vs.  Bra<lfort  Old  l'.ank  (18S4).  12  (^  1'..  D.  .îll.  referred 
to). 

.\ssig-nnient--Accc)unt-'  Notice  of  assignnicnt  of  Service  of  vvrit 
or   jiroce^îS  coniinenclng  the   action,   snfficient. 

Where  a  i>hysici.an  assigne^  to  another  hi.s  bill  against  a  pa- 
tient for  services,  and  no  notice  of  the  assionment  was  given  to 
the  debtor,  before  action  bronght  by  the  assignée:  the  services  of 
the  vvrit  or  ]iroce.ss  commencing-  the  actifui.  in  the  nanie  of  the  as- 
signée, is  a   snfficient  notification   of  the  transfer. 

(Bank  of  Toronto  vs.  St  Lawrence  Fire  Insurance  Co.  (IflO.-î)  .\. 
C.  59,  2  Corn.  L.  Tî.    (Can)    42.  follovved). 

Keader  vs.  Calumet  dictais  Co..  (>  D.  L.  lî.  49(). 

7.     h'rijuiftitioii    ilr    xenkea — ^Prenve    contraire. 

La    preuve   (|u"uu    médecin   fait   de  la   nature  et   de   la   dnrt'e   de   ses 
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«.iiis  m-  jHsit  être  mise  de  eôté  (jiie  sur  une  preuve  eoutraire  claire 
;  |K»sitive:  et  le  fait  qu'un  médeein  a  reudu  ses  services  à  la  eon- 
naissance  et  avec  rapprobation  du  défendeur,  est  équivalente  à  une 
réc['.iisiti()n  de  services. 

J»(t(i   -  l.andier   v.   'I'lii\  ièrge    12    ïl.   L..   n.   s.   52(1. 

]SS2.  Dansereau  v.  (i.julet  20  L.  C.  J..  123. 

1SS8  — Ka.pies  v.   lîriee.  .\l.   L.  ]i.  4   S.  C.  :>">o. 

l'itstriptioii. 

l^a  prescription  de  Tarticle  2261  C.  C.  fondée  sur  une'  présomp- 
tion de  paiement,  n'est  plus  opposable  lorsque  le  débiteur  a  recon- 
nu la  dette,  soit  par  arrêté  de  compte,  au  bas  d'un  mémoire,  par 
exemple,  ou  sur  le  livre  du  créancier,  soit  par  cédule,  c'est-à-dire 
par  acte  sous  seing-privé,  soit  par  obligation,  c'est-à-dire  par  acte 
notarié.  (C.  C.  art.  226(j).  La  seule  pi'escription  qui  soit  dès  lors 
oppcjsable  est  la  prescription  de  30  ans.  L#a  réclamation  contatée 
par  jugement  se  prescrit  de  même  par  30  ans.     C.  C.  art.,  2266. 

Auteroche  -Z>ro/^  médical  p.  210. 

Koger-Godon-Ducuing:     |f'o«/«'  du   i'li\nirfji<ii-Utiiti.st<.   [>.    114. 

Moussean — Le  médecin  deniiit  lu  lui,  p.  103. 

Floquet — ('ode  des   Honornirix   Mriliriiiix.   p.   37(5. 

l'ritilcucis  : 

Voir  Loi  des  dentistes,  p.  314  &  s. 

'•      .rurisprudence    vétérinaiie.    p.    36(5. 
Jfrdiirtion   drs  lioinnaires. 

1.  Le  médecin  a.  même  sans  conventions,  droit  à  des  bonoraircî. 
11  est.  en  tout  cas,  inc(jntestables  que  des  honoraires  peuvent  vala- 
blement lui  être  alloués  par  la  convention,  car  les  articles  2101  -t 
2172  ('.  C.  en  indiquent  le  caractèix;  privilégié  et  en  fixent  la  pres- 
(  ril>tion.  21  Beaudrj'-Lacantinerie,  2e.  Edit.  par.  732-7.36  &  suiv.  Les 
honoraires  du  médecin,  considéré  par  la  jurisrprudence  comme  un 
mandataire,   (et   par  ceiHains  auteurs,  tels  Cujas  et  P.eandry  &  La- 
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cautinerit.    comme    des    looiHeurs    d'oin  raee  (  —  (Id.*  \<>.    TîTS.    379) 
jjeiivent   être  fixt's  par  (H)nventioii. 

Jv'lionoraire  peut  être  convenu  soit  à  forluit.  soit  seulement  si  l'o- 
pération réussira — Id.  par.  737. 

J.a  jurisprudence  se  révei've  de  i-édiiiie  les  honoi-aires  exagérés  - 
Id.  par.  7.3S.  Ce  qui  semble  niéconnaitre  le  principe  (jne  les  conven- 
tions tiennent  lieu   de  lois  à   ceux  (pii  les  ont   faites. 

Le  tril)nna.l  civil  de  la  Seine,  le  12  mars  1907.  dans  la  cause  du  mil- 
lionnaire Crocker  contre  le  docteur  Doyen,  a  décidé  un  cas  très 
intéressant  ; 

Au  mois  d'avril  1904.  (!e<)ri>e  C'rolvcr  se  mit  en  rapport  avec  le 
<locteur  Doyen  qui  accepta  de  traiter  ^[adanie  C  roeker,  fixant  le 
montant  de  .ses  hon(n-aires  à  100.000  francs,  versés  immédiatement 
an  docteur  Doyen,  (roker  ayant  dcci<lé  de  .suspendre  le  traitement 
convenu,  ))rétendit  (pie  la  conventif)n  était  nulle  ])arce  qu'elle  avait 
été  obtenue  à  l'aide  du  dol  et  d'un  contrainte  nmrale  qui  ont  vicié 
•son  co7isentement.  A]îrès  l'audition  des  ]>arties.  Je  tribunal  .statue  que 
la  convention  intervenue  entre  les  |)arties  a  été  librement  consen"tie 
'Clamée  a  titi"e  d'honoraires,  il  peut,  sans  porter  atteinte  a  une 
rè«>-le  fondamentale  de  notre  droit,  moilifier  nn  |)aete  qui  a  été  for- 
mé d'un  comiiinn  accord  et  ne  se  heurte  a  aucune  disposition  léo'is- 
lative. 

'  ,?.  En;it(fi<  tn<  lit  à  foi  fuit: — I,e  salaire,  même  convenu  d'axance 
"pour  l'exécution  d'un  mandat  ixMit  être  réduit  |)ar  les  tribunaux, 
s'il    est   eKao'éré. 

Il  im|)orte  peu  f|u"JI  ait  déjà  été  ])ayé,  ce  (pii  a  été  pa\é  .sans  cau- 
se ou  ])ar  erreur  étant   sujet  à  ré])étition. 

'^  Un  chiruriiieu-denl  iste  exerce  une  profession  libérale:  il  doit 
être  considéré  comme  nn  véritable  mandataire  et  assimilé,  sons  ce 
raqiport.  aux  médecins,  chiiMir^iens,  etc. 

La  confe<'tion  et  la  livraison  de  pièces  mécani<pies  dentaires  ne 
sont  que  l'accessoire  de  l'exertrice  de  son  art  <diirnroical  et  ne  lui 
enlèvent  pas  ce  caractère  spiécial  de  mandataire.  .Trili.  Tlrux^lles, 
30  décembre  1S7fi.  Pas.  1S77.  111.  '2S.->.  (1.  et  P..  94(i. 
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Jiiiisp.  belge-Rép.  gén.  co.  Art  de  guérir,  no.  64. 

lîcv.  'riini.  Dr.  Civ.  1914,  p.  457. 

(■(.«le  «-ixil.  ;irt.   104;i.   1710.    1722,  172.5. 

• 
Jicijistrvs   (Us    iiu-tlechis  : — La   jui'ispmdence   s'accorde   à  cousidé- 

rer  l«'s  registres  des  luédechis  comme  suffisants  ponr  faire  foi  eu 

.justice,  (jiiel  (|ue  soit  le  montant  de  la  réclamation. 

(iucrricr  &   Uotureau     ./(//•.  Médicale,  p.  254-25Ô. 

Scrrct  ttrofvsisiouHel — Xature  de  la  malade: — Un  médecin  n'a  pas 
le  drnil  (le  publier  dans  nn  compte  pour  services  professionnels  la 
nature  de  la  maladie  pour  laquelle  il  réclame  le  prix  de  ses  servi- 
ces. lors«|ue  telle  ))ulilication  est  de  nature  à  blesser  ou  injurier 
son  débiteur. 

187!)  C.  A.  -Hart  vs.  Therien  9  II.  L.  Ô79. 

Scf-rrt   itrofcsHionnel  : — r>e   secret   peut   être   rompu    dans   fa  juste 
limite  néee.ssaire  à  prouver  le  bien-fondé  des  réel anuit ions. 
Oa.sset     Lét/iKlution   mrd.iiiilc,  p.   1.S8. 
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HYGIENE. 

La  loi  d'itygièiit'  i»ul)li(iiu'  île  Quéhc-  se  trouw  aux  S.  lî.  Q., 
1909,  avts  3867  à  3983;  et  aux  ,statut>:  I  CJeo.  A\  (âe  sess.)  cli. 
35  (1911),  4  Geo.  Y,  eh.  43  (19U).  :.  ({r...  V,  ch.  59  fl915) 
et  7  Geo.  V,  (3h.  3H   (191(i). 

La  .sauté  publique  (la)is  la  ])r()\  iiicc  est  uiise.  ])ar  cette  l<»i,  so'us 
les  soins  d'un  conseil  ,su})érieiu'  d'hygiène,  eoniposé  de  dix  ]>er- 
smines,  nommées  par  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil. 

Tout  ce  qui  s'y  rapporte  comme  sa  composition,  ses  assem- 
blées, les  pouvoirs  et  les  devoirs  du  conseil,  les  règlements  qu'il 
peut  faire,  les  enquêtes  sur  les  maladies  coiiitagieuses,  lesbureaiix 
d'hygiène  locaux,  les  devoirs  des  autorités  municipales  et  des  par- 
ticuliers relativement  à  certaines  causes  d'insalubrité,  les  eaux 
'de  drainage  et  d'aliment'ation.  les  aliments  et  Ijoissons,  les  ma- 
îaydies  contagieuses,  la  salubri4.é  des  établi s^sements  industriels, 
le  service  sanitaire  en  cas  d'épidémie,  l'organisation  du  conseil 
central  et  des  conseils  locaux  d'iivgiène  ainsi  que  \e\\vs  devoirs 
>e.t  attributions,  la  vaccination,  les  statistiques  relatives  aai  mou- 
wejnent  de  la  population  et  toutes  les  pénalités  et  poui'suites  se 
rapportant  à  ces  divers  sujets  sont  régis  par  la  Loi  d'iiygiène 
publique  de  Québec  citée  ci-dessus. 

Loi  (les  fités  et  villes.  S.  U.  Q.  190!t.  iirt.  rAVM)  et  s.  eoiteeriiant  la, 
snnié  et  la  salubrité  |)iil)li(|ue. 

Orfila  —  Méd.  léf»..  lei'  \()1.  l  :  Tlyf^iène  piibruiiie  ou  i;oliee  iwédi- 
jcale. 

l''o(léré— Méd.   léi^'.   (ie   vol..   ]i;ir.    1:^84;    Hyiiièiie   iiiilitaire. 

Fuz.  Herin.  Ivé)).  vo.  Mi'dcçinc,  379. 

lîeanehaïup — Ré)).  (Téti.  Jiir.  Caii.   ro.   Hiffiiriu . 

ExpropiMiation    )joni-    eaiise    d'ins;;l  ubrité    |)ul)li(|Ue: 
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Kev.  Tri  m.,   UKiT.  p.   4()ô.  677. 

E\'|)i-(i|)riatii)ii  (riiii  (|iiaitier  à  l'ocrasiuii  de  travaux  d'utilité  ou 
th'   saliibriti»  commerciales. — Rev.  Trim.    1906,  p.   713. 

('.  X.  N'aliii — Les  conquêtes  de  rh\gièue  moderne.  I  ition  Mi- 
iliialr  lin  Cnnii'lii.  .Tanvier  1914:  i.d  -Avantap-es  économiques  ^e  Thy- 
iriène  piil)li<|iie—  L'.  M.  du  {.'..  février  1914. 

!•:.   LeSaiie      I/ln-iièue   dans  l'éducation.   T.   M.  du   (  .  avi  il    1914: 
id..   octobre    1919. 

J{è£»-lemeuts  du  Conseil  supérieur  d'hvirièue  de  la  province  de  (^ué- 
iïéc  ivlatifs  aux  uuinicipalités.  (Tels  qu'amend'és  rju'au  1er.  Jan- 
vier   1917).      Ces    rèfrlenients   concernent    les  sujets  suivants: 

-Maladies  conta'rieu.»<es  chez  les  hommes.  Cadavres  non-contagieux. 
.Maladies  contairieuses  chez  les  animaux  domestiques.  Eau,  Glace. 
.Vliments.  Habitations  et  déi>cndances.  Vacheries  et  laiteries.  Ma- 
tières de  vldan«res,  détritus.  Lieux  d'aisance,  ég'oûts.  Abattoirs  et 
autres  établissement-s  nuisibles,  Etablisssements  éducationnels.  Pé- 
nalités diverses,  Méthodes  de  désinfection. 

jkè«;leiuents    du    conseil    d'hyfriène  <le    la    |)rovince    de   (^uéllec    rela- 
tifs   à    la    salubrité   des    établisseujents    industriels. 
S.  IL  Q..  1909.  art.  H9:U. 

lJè<rlements  <tu  ('onseil  d'iivifiènc  concernant  les  maladies  conta- 
gieuses dans  les  chantiers,  camiiements  et  autres  établis-sements  at- 
tachés à  l'exploitation  du  l>ois.  de.s  mines  ou  antres  industries  si- 
tués dans  les  territoires  non-oryanisé^  de  la  jnovince  de  Québec. 

Loi  de  riiyuiène  aux  travaux  publics.  S.  IL  (  .   1906.  ch.   135. 

(«xle   municipal,  art.  404.   40.").  40S. 

Code  Criminel,  art.  221   à  224. 

Loi  <|u  ministère  de  la  santé  |iubli(p;e:  9-10  iico.  V.  ch.  ".'4.  (au. 
(1319). 

Kèirlements  de  la  Cité  <le  Montréal.  .Nos.  1(».'>  &  lu6  cV  22.')  concer- 
nant la  santé.  La  sieetion  14  du  renflement  No.  22."»  est  relative  aux 
certificats  de  décès  donnés  par  les  médecins;  la  section  16  du  rè- 
«rleinent    no.    10.".   est    relative   à    la    falsification  des  snl>stances   ali- 
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Jiientairet:;  la  section  30  du  dit  lègfleiuent  no.  lOô  est  relative  à  la 
vaecination  et  aux  maladies  contag-ieuses. 

Règlement  no.  6Ô8  créant  le  Seivice  de  Santé  et  définissant  le- 
atti-ibiition.s  et  devoirs  du  Directeur  de  ce  serviee. 

lîèglemeut    no.    <i64   rein]>la(:ant    le    JJèglenieuit    no.    (>ôS    - 

DIPLOME    D'HYGIENISTE   PUBLIC: 

J^a  Faculté  de  médecine  de  l'Université  Laval  de  ^loiitréal 
donne  un  cours  spécial  d'hygiène  pratique  pour  l'obtention  d'un 
diplôme  d'iiygiéuiste  publique;  les  matières  sui\antes,  entr'au- 
tres,  sont  enseignées; 

1.     Principes   de  l'hygiène — hygiène  public — hygiène   privée. 

'i.  Pratique  journalière  de  l'oi'ficier  hygiéniste — Surveillance 
(les  aliments — J.utte  contre  la  mortalité  int'auti ne-Inspection  mé- 
dicale des  maisons  d'édueation — Inspeotious  des  cimetières  etc. 

o.     Bactériologie — Analyse  du  lait — etc. 

4.     IJhimie — Travaux  de   l'a]x>ra)toire. 

Ces  cours  spéciaux  d'hygiène  durent  neuf  mois,  commençant 
le  1er  oct^lu'e  pour  se  tenniner  en  juin  par  les  examens,  écrit  et 
oral,  pour  l'obtention  du  diplôme  d'Iiyijlène  piihlique.  I^s  élè- 
\t's  qui  désirent  s'inscrire  doivent  pnxluire,  au  préalable,  leur 
diplôme  de  docteur  eu  médecine,  l^s  honoraires  pour  le  cours 
(iomplet  et  le  diplôme  sont  de  $100.  Pétulant  leur  stage  à  l'u- 
niversité, les  élèves  doivent  s'inscrire  au  service  municipal  d'hy- 
giène de  Mimtréal  pour  suivre,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
opérations  de  ce  bureau  et  iiotaumiPnt  accompagner  les  inspec- 
teurs sanitaires  municipaux.  Les  élèves  doivent  se  familiarisier 
avi^e  le  diagnostic  des  maladies  contagieuses  et  parasitaires  en 
visitant  l'hôpital  Saint-Paul,  l'hôpital  des  Marioleux.  et  en  sui- 
vant les  dispensaires  dermatologiques  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'hô- 
iiital  Xotre-Damc. 
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Mhh'cins  hi/f/innsles-.S.  E.  Q.  1!>0!^^».  art.  3834,  3î)3:. 
Mahidies  coiiiai/u'UM'S — Decoir>!  <Ji's  médecins: 
Loi  d'IivuicMii'  ])ul.liqiu'  (1(^  Québec.  S.  K'.  g.  UKM>  : 

Art.  3917.  — l.ursqu'iui  chef  de  l'amille  ou  le  chef  d'un  éta- 
])li>senient  (luelconque  a  en  connai.<t*înce  ou  a  raison  de  croire 
qu'une  ])ersunne  hal)itant  sa  résidence  ou  rétabli*.?eaivent  dout  il 
a  U^  ronti-Ale.  a  la  Variole,  la  N'arioloïde.  le  Choléra  Asiatique, 
la  Peste,  ie  Ty])hus.  la  Diphtérie,  le  Crouj».  la  Scarliatine,  la 
Fièvre  Typhoïde,  la  Kouoeole.  la  Tuberculose,  la  l.èpre,  là  Mé- 
ninuitf  Céréhro-Spinale.  la  l'araiy.-ic  Infantile,  la  Coqueluche,  la 
Kuhé(dc.  la  Varicelle.  l'Ophtalmie  Purulente  dos  nouveaux-ués. 
<m  toute  antre  malanlie  que  le  Consi'il  Supérieur  d'hy.ïrién'  a  d-'- 
si^iiiée  par  rè.ulement.  il  doit.  s(.ns  vin.-t-(piatre  heures,  k'  no- 
tifier à  l'autorité  sanitaire  municii)ale  de  la  localité  dans  la- 
<iuelle  il  réside  ou  a  son  ét.ihlisNj'ment. 

Art.  3918.— L(n-sqn*un  médecin  constate  (|u"uiie  i)ersonne 
qu'il  a  été  ap])elé  à  visiter,  est  atteinte  d'un-;'  des  maladies  vi- 
.sées  ]tar  l'article  :V.)\:,  il  doit,  sous  vin.iit-quatre  heures,  le  no- 
tifier à  l'autorité  sanitaire  municii)alv  de  la  localité  dans  la(iuel- 
Ic  réside  on  se  trouve  cette  personne.  1   Kd.  Vil.  c.   H»,  s.  .)1. 

Art.  3919.— I.a  notification  faite  ])ar  une  des  personnes  qui 
V  est  tenue,  libère  les  autres  de  la  luVessité  <le  la  faire. 

Tout-  i)crsonne  tenue  de  l'aire  la  notification  exij«:ée  par  les 
articles  3!»  I  :  et  31)18  est  passible,  si  elle  né>ili<re  de  la  fairev<l'iuie 
amende  n'excellant  pas  vin.irt  piastres  par  jour,  pour  chaque  jour 
que  dure  sa  néjili.iience.     1  Ed.  YTT.  c.  19.  s.  52. 

Voir  règlements  du  Conseil  supérieur  d'hviiiène.  Kdirion  d. 
l!ii:. 
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l)K(  I.Ai;  A  TIOX  ])J:s  MALADIKvS  CONTAlilKlSKS  A  .\1().\  lUKAI, 

IjGS  médecins  savent  que  la  déelaratiuu  de.s  inaladie.s  e«>iita- 
gieuses  est  obligatoire  dans  Montréal;  ils  ne  sont  pas  oblifrés  d'ai- 
les faire  cette  déclaration  personnellement  à  l'Hôtid  de  Ville. 
Le  bureau  de  santé  a  l'ait  imprimer  des  petits  cahiers  que  tout 
médecin  peut  se  procurer  eu  en  faisant  la  ijcniande.  Il  suffit 
de  détacher  une  feuille  du  talon,  de  la  même  façon  qu'un  chè- 
que, de  la  plier  en  deux,  de  la  fermer  comme  une  lettre  et  de  la 
jeter  dans  une  ))oîte  à  lettre  sans  l'affranchir.  Elle  parvient  ain- 
si au  Bureau  de  Santé  qui  envoie  mi  insii>ecteur  pour  vérifier  sur 
])lace. 

Makidie^  vénériennes — Fénalité  pour  ronimuniralio-n  de: — 

\^,i  d'hygiène  publique  «le  Québec,  1909  :— Art.  3929.— 
Quic^Mique,  sriemment  (ni  par  négligence,  communique  à  une 
autre  personne  une  maladie  syphilitique  ou  vénérienne  devient 
]»assible  d'une  amende  n'excédant  pas  tleux  cents  piastres  ou 
•  l'un  emprisonnement  n'excéflant  ]>as  trois  mois.  1  Ed.  VII,  c. 
19.  s.  62. 

('ofle  criminel:  Art.  316a.  P^st  coiijpable  de  contravention  et 
l>a.ssible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  n'excé- 
'lant  pas  cinq  cents  dollars  ou  d'un  emprisonnement  ne  dépas- 
sant pas  six  mois,  ou  des  deux  peines  h  la  fois,  quiconque  souf- 
fre de  mala<lie  vénérienne  c<miniuuicable.  et  qui  sciemment  ou 
j)ar  négligence  cou])able  communique  cei;te  maladie  vénérienne 
A  une  autre  personne. 

"  Toutefois,  une  personne  ne  doit  pas  être  déclarée  coupa- 
ble de  contravention  en  vertu  du  présent  article,  si  elie  prouve 
qu'elle  avait  raisonnablement  lieu  de  croire  qu'elle  n'était  pas  at- 
teinte de  la  maladie  vénérienne  communieable,  à  l'époque  de  la 
prétendue  contravention. 
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"  Toute  l'ois,  Je  plus,  nul  ne  doit  être  déclaré  coupiible  de  con- 
tra veutiou,  en  vertu  du  présent  article,  sur  le  témooignage  d'un 
seul  témoin,  à  moins  qu'une  déposition  impliquant  l'accusé  ne 
corrobore,  dans  quelque  détail  essentiel,  le  témoignage  de  ce  té- 
moi)!. 

'"  Pour  les  lins  du  présent  ailicle,  r'e.\.pre«*ion  ""'maladie 
vénérienne"  signifie  la  syphilis,  la  gonorrhée  mi  le  chancre  mou. 
U-10  lieo.  V,  eh.  4H,  (1910) 

-Mari  et  feiuiue  —  Coiimiiinicat ioii  <1»'  maladie  véiiéiienne  :  Stroiiil — 
Mriix  rrii  |).  :i;;i 

Panel,   fr.  \iy.  ileny*.  ci\ .  no.  262. 

Hô))itaiix  pom-  traitenitnt  des  vénériens  :  S.  JJ.  i}.   l'.di'j  art.  39:50. 

1.      ('(}in ntiini<<iti<ni    il'iinr    nitihnlir    <-(nit<iiiiiiinr 

I.a  eoninuinii-ation  d'une  maladie  <'<mtajrieuse.  en  lVs[)èee,  la  sv- 
phills.  constitue  mie  fante,  alors  même  «in'elle  n'a  pas  en  lieu  in- 
lentionnellement.  si  elle  ré.sulte  de  l'iniprndenoe  et  de  la  négligence 
de  celui  (|ui  en  est  atteint,  si)écialement,  si  ce  dernier,  connais- 
sant sdu  état,  a  iiéa ninoins  en  des  relations  a\ec  la  i)ersonne  à  la- 
<|iKdle  il  l'a  comnmni(|uée.  (Trib.  Seine,  29  Janv.  190:!.  I^e  Droit  du 
:.':!  février  19(Ki:  la  loi  du  4  mars  190:'>  :  Moiiit.  Jud.  Lyon  du  7  fé- 
vrier 1903. — Sourdat,  t.  1.  n.  676:  Froniageot.  De  la  faute,  p.  240). 

i^e  fait  par  une  personne  atteinte  de  la  sy[)hilis.  de  placer  son 
enfant  en  nourrice,  pour  être  élevé  an  sein,  peut  constituer  de  sa 
part  une  faute  susceptible  tl'engager  sa  responsabilité.  (Paris.  27 
novembre   1896,  Pand.  fr..  pér..    1S97.  2.  214. 

Mais  le  deniand<Mir  en  dommages-intérêts  doit  succomber  dans  sa 
deman<le.  lorscpie  l'examen  jn-aticpié  par  rex|>ert  sur  les  j)arent< 
lie  l'enfant,  ne  lui  a  révélé  sur  aucun  d'eux,  ni  accident  actuel  d.' 
syphilis,  ni  vestiges  d'accidents  syphilitiipics  antérieurs,  et  fpie. 
|)ar  suite,  ledit  ex|)ert  n'a  pu  si>écifier  celui  du  père  ou  de  la  mè- 
re qui  aurait  transmis  à  l'enfant  la  maladie  dont  il  s'agit.  -(Pari?. 
27  novembre  1896,  précité.^ — Comp.  Trib.  Seine.  2  décembre  1S92. 
Traz.  Pal.,  1S92.  2.  708.) 
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l'aiid.  fr..  Kop.  vo.  R(Sl)OiiHahiIitf}  cirilc,  nos.  2G2-263  &  264. 

2.  Ifesponsabitité  fl  une  personne  <iiii  rouimiim'ive  à  une  autre 
une  nntladie:  Un  arrêt  de  Pari.s  du  12  jaiiv.  1904  (Revue  Trim. 
Dr.  Civ..  1904.  p.  S.J9)  a  rentlii  responsMXbl*»  celui  qui,  par  sa  faute,  se 
s'acliaiit  atteint  de  maladif  eontagieuse.  a  communiqué  celle-ci  à 
une  mineure.  La  (  oiir  justifie  avec  rai.son  cette  décision  en  disant 
que  la  l'ègle  n<  ino  (iiiililnr  fuririilinein  sutiin  aUepans  ne  ]>ent  ici  s'ap- 
pTuj^^er.  l'action  en  ilommai'es-iutérêts  ayant  pour  base  non  les  re- 
lations qui  ont  existé,  mais  la  faute  du  défendeur.  |S.  1904.  2.  27.0; 
D.  1904.  2.  J.J7).  Le  tribunal  du  Ifavre  (9  mars  190.J,  S.  190.j.  2.  179) 
a  d(Hiué  la  même  .solution  alors  (pie  la  demanderesse  n'était  pas  mi- 
neure en  se  fondant  sur  ce  que  la  participation  consciente  de  l'agent 
à  un  act*'  dont  il  ])onvait  s'abslenir  apparaît  comme  une  condition 
suf lisante  ]>our  (|u"il  y  ait  respon.sabilité.  Cett-e  décision  doit  être 
rap})rocliée  (Tun  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  27  déc.  1904 
(V.  lîevue  Trim.  Dr.  Civ..  1905.  ]>.  n29).  qui  a  rendu  res^xynsable  un 
anianr  qui  avait  rendu  mère  sa  maîtresse,  alors  qu'il  n'y  avait  pa  ~ 
séd.uction.  Tl  semble  se  déyag-er  une  tendance  des  tribunaux  à  ne 
)>as  tenir  comiite  de  ce  qu'une  femme  a  en  librement  des  rapports 
a\ec  un  lionnne  |)our  lui  refuser  une  indemnité.  En  ])ure  log'ique. 
on  poui-rait  dire  qu'il  y  a  faute  conimune,que  le  dommag-e  :  mala- 
die ou  misère,  résult<;  des  actes  voulus  par  chacun,  actes  dont  ils 
|)ou\aient  ]irévoir  les  conséquences. 

1,'enie  Trim.  Dr.  Clr.,  190."),  ji.  886. 

lîriand   î-   CliaudéMéd.   léo-.    p.    HT,   ri91. 

TIYGIKXE-   SOMMAI  !!(•:  DES  DECISIONS  JUDICIAIKES. 

Aliments   ei    l)oissons — Vente — Loi   d'hygiène   jinbliquc   de  Québec, 

1909.  art.  .^91 2.  391?.. 

lîoard  of  Health — lîegulation   of  water  su,]>ply — Jui-isditM  i<tu — 
\W  Ottawa  A-   Provincial  Board  of  Health    (1914).  7  O.  W.  X.  .^C»  : 

:;:!  o.   !..  H.  l  :  20  D.  L.  lî.  .j31. 

<'nntrôle  de  la  légi.slature — Questions  d'hygièjie  : 

C.  S..  l.S8.->.  Montréal,  BoUand  vs.  Duffas,  L".  Jl.  L..  266. 
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J'iaLs  de  (juaiantaiiie  : 

('.  C,  Sherbrooke,  190i3,  La  Corporation  de  la  partie  Sud  de  Whii- 
toii   vs  (iiroiix,  24  C.  S.  361. 

Honoraires    médicaux — Cor[X)ration    municipale: 

C  C,  1903,  Arthabaska,  Triganne  vs.  Corix>ration  du  e-aulou  do 
Staufold,  10  K.  J.,  410.  . 

1904,  La  Corixiration  de  St  Alban  du  Cap  des  llosiers  vs.  Ste  Croix, 
11  li.  J.  294. 

Maison  mise  en  quarantaine: 

C.    S..    l'»()2.    Montréal.   Dalbec    vs   La    (  ité   de    .Montréal.   11.   J.    Q., 

■-'2  C.  S.  2:;. 

-Maladie    i-unlaiiit-usf  : 

.S.  C.  lS8fi.  .Montréal  :  (iélineau  vs.  Brossaifl.  .M.  L.  li.,  2  S.  C.  295; 
!»  L.  X.  :!T.->. 

Prisonnier  : 

i><>i  des   l'éniteiieiers.  S.   K.  (  ..   liMlfi.  ch.    147.  art.  4.'). 

(^uel)ee  |)ul)lie  liealth  .\et  Vaccination -Conviction  before  a  Ju< 
tice  of  tlie  peaee— .Vppeal  to  the  Court  of  King's  Bench —  Cr.  C. 
TOti.   T4'.i:    n.   S.  Q.,  39:i3  : 

l'.ti:;.  S\veetsl)urir.  K.  f...  l'aradis  «S:  The  Corporation  of  the  Town- 
^hi))  of  Dnnhani.  i:.   H.   P.  Q.,  189. 

(^lalitv  of  fo(Ml--])uty  of  heaith  officer     K.  S.  (^.  1909.  art.  39i:;  : 

The  Citv  of  Montréal  iV  .lohii  I.avton  À-  Co.  Ltd..  47  Siip.  C.  Rep.. 
.-.14. 

Virus    vai'ioli(|ue      Pénalités    pour    inoculation   du: 

Loi   d'hvyiènc   pul>li(|ue  de  (>uébee.  S.   II.  Q..    1009.  art.  :;9ô6.  39.'>7. 

Vaeeiuation    antivariolique — Certificat    de   médecin — 

ÏAÙ  d'hyo-iène  i)ublif|ue  de  Québec.  1909.  art.  39<;3  à  3971.  Tîéijle- 
iiKMils   du   Conseil    Su]îérieur   d'hygiène,   art.    21a. 
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MAGNETISME. 

Exe  reiee  i  Uégal— Diplôme — 

J.e  fait  pour  un  individu  non  pourvu  du  diplôme  de  médecin 
<le  traiter  liabituellemoait  les  malades  par  le  magnétisme,  en 
pratiquant  sur  eux  des  passes  magnétiques  dont  il  leur  fait  es- 
pérer la  guérison  ou  le  soulagement  de  leurs  maux,  constitue  le 
délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine,  au  sens  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  30  no\-.  is;)2  (  L.  30  irov.  1893,  art.  16).  Cour  d'Appel. 
Kennt's.  6  janvier  190!).  Fuz.  Herm.  Resp.  vo.  Médecine  et  chi- 
rurgie, no.  42  et  s.:  Pand.  Tîe.])..  vo.  Médecine  et  pliarmacie.  n. 
.")0(j  et  s.) 

S..  1909.  11.  87. 

Ahignétlseiirs,  h\  pnotiseiu-s  et  phréiiologlstes  sont  soiimis  au 
paiement  d'une  licence  on  ))pruiis  ]ioiir  exercer  dans  les  limites  de 
la  Cité  de  Montréal — 

Voir  lièg-lement  de  la  Cité  de  Monti'éal,  no.  4i32.  sect.  29. 
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DE  LA  KE.SPU^'SABILIÏE  MEDICALE. 

Friit cipes  <jénémux. 

J.  Au  point  lie  vue  juridique,  ou  appelle  respausabilité  l'o- 
hligatiou  pour  l'auteur  d'une  faute  de  la  réparer,  soit  en\ers  sa 
victime,  en  l'indeiruiisant, — responsabilité  civile, — soit  envers  la 
société,  en  subissant  certaines  peines, — res-ponsabilité  pénale. 
Tout  être  rai.sonnable  est  Juridiquement  responsal)le  de  ses  fautes 
quand  la  loi  ne  l'eu  dispense  pas  formellement.  Aucune  exemp- 
tion n'étant  accordée  au  médecin,  il  est  responsable  de  ses  actes. 
Xul  ne  conteste  aujourd'hui  ce  principe,  ni  parmi  les  médecins, 
ni  parmi  les  juristes,  ni  en  doctrine,  ni  en  jurisprudence.  . .  . 

Fait  (es   médicales — Fautes  extra-médicales 

't.  Ecartons  immédiatement  les  actes  que  le  médecin  n'ac- 
(•(>in]>lit  pas  en  sa  qualité  de  médecin,  bien  que  l'exercice  de  sa 
]»r(!fessi<)n  en  ait  été  l'occa^sioii.  I.,e  titre  de  leur  auteur  importe 
peu,  et  ils  sont  condamnables  aux  mêmes  conditions  que  s'ils 
émanaient  de  tout  autre  personne.  Est  certiainement  coupable 
d'homiciile  i>ar  imi)rudence  le  médecin  occasionnant  la  mort 
d'un  de  ses  malades  en  lui  envoyant,  sans  étiquette  indicatrice, 
mi  médicament  pour  l'usage  externe,  que  celui-ci  Cîonfond  avec 
une  potion  onionnée  eu  même  ternies.  Commet  le  délit  du  viol 
le  dentiste  abusant  d'une  de  ses  clientes,  pendant  qu'elle  est  en 
é^at  d'anesthésie  en  vue  d'une  opération  dentaire.  S'expose  enfin 
aux  peines  de  l'escroquerie  le  médec*in  qui.  au  moyen  de  manoeu- 
vres frauduleuses,  persuade  à  ses  clients  qu'il  ])ossède  un  moyeu 
de  les  guérir,  et  leur  ordonne  n'importe  quoi  uniquement  pour 
-outirer  leur  argent. 

On   est  d'accord   pour  condamner  les  actes  constituant  bien 
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l'exeivice  tic  Jeur  profession  mais  commis  de  mauvaise  iloi,  cV'st- 
à-(Jiie  dans  to'iit  antre  hnt  que  celui  de  «"uérir.  Tel  est  le  cas 
du  fameux  J^a  Pommei^aye  auo^mentant  la  dose  d'un  reniè<ie  ot- 
dojiju''  à  sa  cliente,  de  manière  à  l'empoisonner  pour  toucher  la 
somme  assurée  sur  sa  tête  à  son  profit:  tel  est  aussi  plus  rtHiem- 
ment  celui  d'un  dentiste  arrachant  quatorze  dents  uniquement 
dans  une  intention  de  lucre. 

]..a  discussion  se  cantonne  aux  actes  <le  la  profession  effec- 
tués de  honne  foi.  Nous  les  diviserons,  pour  plus  de  commo- 
dité, en  deux  grouipes  qui  ne  sont  point  soumis  aux  mêmes  rè- 
irles  d'aippréciatiion  :  les  fautes  ea'fm-médicales,  ne  mettant  nul- 
lement en  jeu  les  précejites  de  la  médecine,  mais  péchant  seule- 
ment contre  les  principes  généraux  du  droit,  et  engageant  tou- 
jours la  responsahilité  de  leur  autenr,  et  les  fautes  médimles, 
manquiements  aux  règles  de  l'art  ne  donnant  lieu  qu'exception- 
nellement à  des  poursuites. 

3.  Des  fautes  extra-niédinih's.  Les  fautes  extra-médicales 
rentrent  dans  l'un  quelconque  des  trois  grou|.>es  suivants:  re- 
fus de  soins,  négligences  ou  imprudences  dans  l'exercice  de  l'art, 
atteintes  Aolontaires  non  autorisxV^s  à  l'intégrité  de  la  person- 
nalité physique  ou  morale 

4.  Des  fautes  médicales.  Quand  l'imprudence  ou  la  uégli- 
genci-  qu'on  reprwhe  au  médecin  met  en  jeu  des  préceptes  scien- 
tifiques, elle  ne  s'apprécie  plus  avec  autant  de  rigueur  que  pré- 
sédemment.  On  ne  dira  plus,  comme  tout  à  l'heure,  que  toute 
imprudence  ou  négligence  indistinctement  engage  la  res|>onsa- 
bilité  du  médecin.  En  effet,  pour  qu'une  personne  soit  en  faute, 
il  faut  qu'elle  ait  manqué  à  l'une  de  ses  ohligation^s  ;  or  il  est 
souvent  ini]X)issihle  de  l'affimîer  pour  l'inobservation  d'un  pré- 
oepte  médical,  en  présence  de  fréquentes  conjectures  et  des  eon- 
tinuelles  tranformations  de  la  médecine. 
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Les  trilniuaux  posent  eu  principes  que  la  faute  du  méUecin 
eonimeuce  uuiquemeut  avec  l'inobservatiou  des  règles  assez  tina- 
nimement  et  aiicienuement  adoptées  pour  être  c-ousidérées  com- 
me tlét'iuiti\  émeut  entrées  daus  le  domaine  de  la  science. 

De  là  résulte  que,  dans  toute  question  coutro\  ersée,  chaque 
mâlecin  garde  pleinement  le  choix  de  ses  opinions  et  la  liberté 
de  ses  acte.>.  sans  jamais  engager  sa  responsabilité,  et  que,  mal- 
gré l'eU'Seiguement  des  sommités  scientifiques,  le  praticien  n'est 
pas  tenu  d'observer  les  préceptes  nouveaux  encore  dépourvus  de 
1:1  consécration  donnée  par  un  loïig  usage. 

J.,a  question  d'imi)éritie  médicale  se  pose  tantôt  quaiii  .<  i  c- 
tal)lissement  du  diagnostic  ou  du  pronostic,  tantôt  quant  au 
traitement  prescrit. 

iVrreau — Jurisp.  tuéiL  p.  '^ôT.  26G.  'i' [. 

U  KSPONSAl'.  1 L I  lE   (  1  \  ILK. 

J.  Ku  niaiiites  circonstances,  des  médecins  autorisés,  'des 
sociétés  mé<licales  et  l'Académie  de  mé<lecine  elle-même  ont 
accusé  une  certaine  tendance  à  admettre  qu'en  princii>e  les  hom- 
mes de  l'art  ue  sauraient  être  <léclarés  responsables  des  faits  de 
leur  pratique,  soit  au  "civil,  soit  au  correctionnel. 

Xéaunioins,  nous  ne  pouvons  hésiter  un  seul  in.stiant  à  admet- 
tre leur  respon;?abilité  civile,  d'accord  en  cela  avec  tous  les 
auteurs  qui  <»nt  traité  la  question  et  avec  une  jurispruden- 
(■■  constant»'.  C'est,  en  effet,  un  i^rincipe  général  d'équité  et 
de  droit,  que  chacun  répond  du  préjudice  qu'il  i-ause  h 
autrui  par  k*  fautes  qu'il  commet.  Disons  toutefois  qu'à  notre 
avis,  c'est  a  tort  qu'en  pareil  ca^  la  doctrine  et  la  jurispruden- 
ce font  iapplication  des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil  des- 
quels il  résulte  (jue:  "tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  eau- 
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se  un  préjudice  à  autrui  oblige  ceilui  par  la  i'aute  duquel  il  est 
^irrivé  à  le  réparer".  Ces  deux  textes  sont  uniquement  relatifs 
f)  ces  engagemejits  qui  se  lornieut  sans  convention  et  que  l'on 
iippelle,  en  droit,  déliff;  ou  qiuisi  délits.  Or,  entre  celui  qui  don- 
ne ses  soins  à  un  malade  et  celui-ci,  il  se  forme  généralement  un 
<^o]itrat  dont  les  règles  devront  servir  à  aipprécier  la  responsabi- 
lité encourue  le  cas  échéant,  soit  pour  défaut  d'exécution  ou  iv- 
tari]  dans  l'exécution  comme  nous  l'avons  déjà  vu  plus  haut. 
scHt  à  raiïK^ui  de  fautes  ecmimises  dans  le  traitement  ou  l'opéra- 
tioji.  8'il  se  produit  alors  un  engagemeui  conventionnel,  la 
loi  ji'eii  détermine  ni  le  nom  ni  les  règles  et,  rigom-eusemeiit,  il 
serait  peut-être  dificile  de  le  faire  rentrer  dans  l'une  des  caté- 
gt.ries  adoptées  par  le  législateur,  de  sorte  que  l'on  se  trouverait 
en  ])résen(e  d'un  contrat  innommé. 

J^a  plui)art  «les  atiteurs  déci^lent  cependaJit  que  le  contrat 
par  lequel  les  hommes  de  pivjfessions  lil)érales  moyennant 
une  indemnité  pécuniaire,  mettent  leur  dévouement  et  leur 
intelligence  au  service  d'autrui.  c-onstitue  soit  un  louage  d'ou- 
\rage  et  d'industrie,  soit  plutôt  un  mayidnt.  Ainsi  il  convien- 
drait d'appliquer  ici.  non  ]ms  les  articles  1383  et  1383  dont  les 
conséquences  sont  plus  étendues,  au  point  de  vue  de  la  fixation 
des  dommages-intérêts,  mtiis  bien  les  articules  1143,  1146  et  1991 
à  1992  combinés  du  Code  Civil.  Seul  de  tous  les  auteurs.  M. 
Tja rombière,  dans  son  savant  trait-é  des  obligations,  paraît  avoir 
soupçonné  la  question  que  nous  seulevons.  Sous  l'article  1383, 
nos.  8  et  9.  il  croit  devoir  conclure  à  l'application  des  articles 
1149  et  1383.  au  choix  de  la  partie  lésée. 

Si  le  médecin  s'était  pn^enté  auprès  du  malade  ou  blessé  sans 
son  consentement,  dans  les  cas.  par  exemple,  de  réquisition  par 
l''autorité.  etc.,  il  est  olair  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  d'engage- 
ment conventionnel  et  partant  plus  de  mandat  ou  autre  contrat 
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soit  tlét'iiii  par  la  l<jj,  ^oit  iuiioninié:  mai:?  ne  ].x>uiTait-<>u  pas 
dire  qu'il  -e  >erait  fonué.  au  moins  le  j>lus  fréquemment,  une 
sorte  de  quasi-eontrat  do  irestion  d'affaires  qui  produit  lui-même 
toutes  les  ()l>lii.iations  résultant  du  mandat?  Ajoutons  que  l'ar- 
tiele  13'(4  invite  spécialement  le  ju^T!'  à  modérer  k*s  dommages- 
intérêts,  selon  les  eirconstauc'es  (.lajis  lesquelles  le  qiiasi-contral 
aura  pris  naisisance.  Ce  serait  seulement  (ce  qui  se  présentera 
l)ien  raremeîit),  en  l'absence  absolue  de  tout  lien  de  droit  ré- 
sultant d'un  contrat  ou  d'un  quisi -contra t.  qu'il  pourrait  être 
question  d'invc/quer  les  arti<-Ies   1:382  et  loS-'î.... 

Lc'diopié  et  Floquet.  Droil  Mnl.  p.  200. 

2.  Il  ne  iwTOrra  également  être  (jucî^tion  que.  d'invt^quer  les 
articles  1382  et  1383,  pour  celui  qui  ré<?lamera  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  A  lui  causé  soit  |xir  les  conclusions 
d'un  rapport  dressé  par  un  homme  de  l'art  en  qualité  d'expert, 
soit  par  un  certifi<3at  délivré  dans*  le  cas  de  l'article  8  de  la  loi 
du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés.  La  jurisprudence,  en  ces  cir- 
constances, se  montre.  hâtons-noUiS  de  le  dire,  fort  rel)elle  à  ad- 
mettre la  responsabilité  et  i)araît  accuser  une  certaine  tendan- 
ce à  n'en  faire  l'appliication  que  non  seulement  s'il  y  a  faute  très 
grave  démontrée,  mais  mémo  mauvaise  foi.  dol  ou  pensée  cri- 
minelle (En  ce  sens:  C.  Dijon,  2.">  juillet  18o4;  Pau.  30  décem- 
bre 18fi3:  Trilj.  de  Marseille,  21  novembre  1862  confirmé  par 
C,  d'Aix,  21  juillet  1863  et  Cass.,  11  janvier  1865:  C.  Paris, 
26  janvier  1872,  aff.  Teulat  contre  les  docteairs  Tvassègue  et 
Girard  de  Cailleux.) 

Enfin,  dans  les  cas  de  révélations  faites  par  les  hommes  de 
l'art,  au  mépri^s  de  la  loi  du  secret  professionnel,  la  partie  lésée 
devra  encoi-e  fonder  son  action  ci  nie  en  dommages-int-érêts,  sur 
les  articles  1382  et  1383. 

T>'intérêt    yiratique   de    In    rpif-sfion    de   droit    que    m>u-    xoikhis 
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tl'examiiJL'r  se  rùvôle,  tout  d'abunl,  iKîtawiaiR'iit  dans  la  FJxati».»;! 
<tes  dommages-intérêts  qui,  aux  ternies  de  l'article  iJôO  du  Code 
civil,  ne  doivent  comprendre  que  le  }n-éjuidice  que  l'on  a  pu 
prévoir  lors  du  contrat,  tandis  que,  lorsqu'il  y  a  dol,  dc4it  ou 
(piasi-délit,  l'anteiiv  du  l'ait  d<nnniageable  est  tenu  de  l'éparer, 
même  le  préjudice  qu'il  n'a  pu  pi'é\oir.  et  ce.  (juelle  que  soit  la 
légèreté  de  la  faute  commise. 

En  tous  cas,  il  est  bien  entendu  que  le  juge,  surtout  si  l'on 
admet  notre  système,  devra  toujours  montrer  une  prudente  ré- 
ser\e  et  une  certaine  modération.  Toute  erreur  ne  doit  pas  eu- 
traiuer  la  rei^ponsabilité,  si  edle  n'a  été  commiT^e,  en  somme,  que 
dans  l'exercice  régulier  et  consciencieux  de  la  profession.  Sans 
donner  de  règle  fixe  et  précise  à  cet  égard,  ou  peut  dire  que  les 
juges  devront  é\  iter  de  jjrononcer  une  contlanniation  lorsqu'ils 
n'aur(mt  pas  la  certitude  qu'ils  se  tr-ouvent,  comme  disent  la 
plupart  des  auteurs,  eu  présence  d'une  fa.ute  grossière,  d'mie 
grande  négligence,  <l'une  faille  lourde,  quoique  le  texte  des  lois 
ini;derjies  ju'  fenfei'me  plus  aucune  distinction  semblal)le  (C. 
Colmiar,  10  juillet  1850,  D.  0)^-2- l'Jt;  ;  Nîmes,  2G  février  1884, 
1).  8-f-2-17G:  Trib.  civil  du  Havre.'  8  décembre  1889,  Gaz.  des 
Trib.  du  o  janvier  1890.) 

;».  opinions  scientifiques.  Les  juges,  «l'un  autre  côté,  se  gar- 
deront d'apprécier,  au  point  de  vue  de  la  v«.ûienice,  un  traitement 
ou  une  opération,  c'est-à-dire  de  juger  les  systèmes,  les  opinions 
sicientifiques,  dans  la  crainte  d'entraver  outre  mesure  l'exer- 
de  la  profession.  Deux  arrêts,  de  la  c(nir  de  Besançon  du  18  dé- 
cembre 1844,  et  de  la  cour  de  Caen  du  15  juin  1844.  mettent 
parfaitement  en  lumière  ces  principes.  (Voir:  C.  ^fetz,  21  mai 
mai  1807.  D..  67-2-110.)  Qtioi  qu'il  en  soit,  le.s  praticiens  ne 
sauraieiit  être  trop  prudents,  car  les  Tribunaux  sojit  à  peu  près 
-  >u\crains.  la  loi  ne  ti'açant  à  cet  égard  aucune  règle  fixe  et  pj'-é- 
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cise.  Aiii~i.  un  récent  ju>ix-iaent  du  Tribiuital  civil  de  Liège,  du 
27  novembre  1889  (Gaz.  des  Trib.  du  2  Janvier  1890).  a  déci- 
dé qu'une  opération  chirurjri'oale  (l'ostéotomie),  pratiquées  sans 
l'autorisatimi  justifiée  du  malade  ou  de  celui  soils  l'autorité  de 
qui  il  est  placé,  entmine  la  res]xni>al>ilité  de  l'homme  de  l'art,  en 
cas  d'insuc•c•è:^ 

4.  L;i  responsabilité  civile  des  lummies  de  l'art  a  été  admi- 
se par  les  décisions  ci-après,  en  vertu  des  article,s  1382  et  1383: 
Trib.  di'  Domfront,  28  septembre  J830,  contrairement  à  l'avis 
<le  l'Académie  de  médecine  qui  avait  été  «aisultée;  Cass..  rej., 
18  juin  183.").  cjnfoniîément  ;iux  conclusions  remarquables  de 
^I.  le  procureur  général  Dupin.  S.  30- 1-101  :  trib.  de  Montbri- 
son,  1-t  janvier  1848.  Gaz.  des  Trib..  ô  février  1848:  C.  Rouen, 
14  avril  1801  :  Cass..  21  juillet  I8()2,  S.  62-1-817  ;  trib.  de  Gray, 
29  juillet  1873.  D.  74.  Ô.  4315:  Trib.  de  Liège,  du  27  novembre 
1889  précité.  Nous  ne  connaissons  aucune  décision  qui  ait  vi- 
sé les  règle*  du  mandat,  au  lieu  des  article*  1382  et  1383. 

LK'hopié-Fhxpiet  :  Droit  ^Wm].  p.  203. 

Aiifiiirs   II   fouxnltir  : 

Fiiz.  Henii.  Kep..  xo.  iliih  <iiir  <(■  iliinni/ir,  n.  294  &  s. 

Fiiz.  Heriii.  IJep..  vo.  Re.Hii.  rir..  n.  '22.  P.()6  «t  343. 

Fiiz.  Herni.  Hep.,  vo.  ArroiiihinK  iit.  n.  ?:;  &  s. 

Cas)X'r — Mi'il.   It^ff.,  2e.   vol.  p.   447. 

Devergie— 1/érf.  léfj.,  1er  vol..  p.  .^H. 

Briand  &  Chaude — Méd.  ïry.,  j).  40. 

Fodéré — l/f'rf.  léfj..  fie  vol.   par.   ]2S:i. 

Orfila—  1/f'r/.  léy..   1er.  vol..  j).  42. 

Diilirae     ■fiirisi}.   inéiJ..  p.   94. 

îJoo-ers — The  Ifiir  and  me^ïUtil  m-cn.  \t.  .").'). 

iiroiiardel  —  L'f.rmivc  dr  lu   nirdi-rinr  rt  le  rlnirlntoiii.'iinr,   p.    lfi9. 
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lîiuiiardel — Reap.  tnéd.,  p.  1.  305. 

•  ..  secret  mvilirul.  [).  bl,  308,  392). 
■■   .,    (CJ'fifrfisc.s   m''-ilii<)-l<'ii<ih'n.  p.   r^Xti.  40R). 
-Miit^'aii — If  est).  Vif.,  p.  597. 
Thoinot — Mcil.  hg.,  1er.  vol.,  p.  T2. 
Pand.  fr.  lîép.,  vf).  RtxfK  civ.,  nos  468  &  s. 

\o.  Art  lie  guérir,  n.  :Î72  &  s. 

vo.   Mrticciiie  et   ii/i'iii/nicic.   n.  .">?()  dt   s. 

C'inscn tfnieii t  <lu   malade — (Jinr<i t ion — 

J.  J^c  iiM''tleciii  coinmei-il  iiiit-  l'aiiTt*  l'iigageant  sa  re.sj)Ou.sabilité. 
lor.sqiril  pratifjue  une  opération  sans*  le  eonsentenient  du  malade? 

ToiKS  les  atiteiu's.  à  quehjiie  camp  cpi'ils  appartiennent,  reconnais- 
sent la  nécessité  [lonr  un  in>klecln  d'obtenir,  avant  de  procéder  à 
une  opération  le  consentement  dn  malade  on  des  persones  sous  Tau- 
torité  destpielles  ce  mala<le  est  placé.  Snit-il  de  là  que  si  ce  con- 
■^entement  fait  défaut,  le  méde<Mn  commet  une  faute  et  doit  être, 
dans  tous  les  ca>i.  déclaré  responsable  de  l'insuccès  de  ro|>ération 
'Ml  des  consé<piences  préju<licia.bles  <pi*elle  |»eut  avoir? 

J)ans  une  esj>ècé  )>ortée  devant  la  Cour  d'Aljjfer,  il  était  établi  qu'u- 
ne opération  avait  été  pratiquée  sur  un  enfant  contra iremen.t  à  la 
volonté  des  parents:  [jeu  de  tenqw  après  avoir  été  oi>éré,  cet  enfant 
avait  succondw.  Tx-  médecin  dans  ces  conditions  fut  l'objet  d'une 
poursuite  coirectionnelle.  l^e  ministère  public  requérait  contre 
lui  l'application  de  l'art.  319  C  |>énal.  qui  punit  d'un  emprisonne- 
ment et  d'une  aniende  toute  personne  ayant  involontairement  com- 
mis ou  causé  un  homicide,"  par  maladresse,  imprudence,  inattention, 
néaliyence  ou  inobservation  des  règlements." 

Le  tribunal  et  la  Cour  ont  considéré  que  cette  disposition  n'était 
pas  applicable,  parce  q^^e  le  fait  d'avoir  agi  sans  autorisation  pou- 
\ait  bien  constituer  une  faute,  mai.s  non  [,^as  une  de  celles  visées 
ar  l'art.  319.  et  qu'au  siir]>lus  les  causes  de  la  mort  n'avaient'  pas 
•té  déterminées  d'une  façon  certaine:  il  n'ét-ait  donc  ]>as  jiermis 
l'affirmer  que  cette  mort  résultait  de  ro|)ération.     En  écartant  am- 
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.si  toute  saiictinii   [.éiuilc.  k-  Juyvinent  et  rarrêt  réservaient  expres- 
sément   la    question    de   savoir   s'il    n"v    avait    pas   lieu   à    une   actioni 

(;i\  i  11'. 

Ali^<M-.    1  ;    mars    !-'.)K  D-  '•*■">•  :-•  •''•'• 

:.'.  A  siiriueoii,  who  undertakes  to  pei-forni  a  minur  oijeratiorp 
on  a  |)atient,  is  Justified  in  perf(H-n)inii  a  major  opération,  without 
thi'  cousent  ot  the  person  oneraled  upoii.  should  sueh  major  o[ie- 
ration  l)e  n.'cessary  to  save  the  life  of  1  lie  patient.  S.  C,  1SS9,. 
Mi)ntreal.   l'armdl    vs  S[)rinfile.   •")    i;.   .1..    7  4. 

I,f  eonsentement  marital  \y>\iv  les  opérations:  I  iiioii  M('d.  du 
CiniKflii,   (Kii'il    mos.    |).    4SI. 

Mi'flrrhi   -Officirr   ihi    ronst  il    huai    li'li  ni/iriic, 

lîésnliit  i(t!i  de  conseil  municipal  Libelle — -Cause  probable — Ma- 
lice     C.    civ..    I ().-.:;  -    S.    lief..    ]".»()'.).      art.    394."». 

La  |)ropositioii  a<lo()tée  par  nu  cfuiseil  uuiuieipal  ré|)rimati(lant. 
un  médecin,  officier  exécutif  du  conseil  local  d'hygiène,  pour  n'a- 
voir ])as  étal)li  la  (juarantaine  pour  des  eas  de  variole  et  ne  les  avoir 
|r.is  déuon.-'és  aux  autorités  municipales,  et  le  déclarant  resjjou- 
sal)le  pour  la  propairation  d'une  épidémie  de  cette  maladie  dans  la 
municipalité,  ne  rend  i)as  cette  dernière  sujette  à  une  action  ea 
df>mma<;es-iutérêts  de  la  part  de  ce  méfh'cin.  les  conseilleurs  ayant 
ayi  sans  malice  et  a\ec  cause  pîohable. 

l'.M.'i.  .Montréal.  C.  M..  Faille  vs.  Corporation  de  St  (ieorges  cîs 
W  indsor.  :i2  \l.  L.  n.  s..  «3. 

Mrthotlr  o/>('/</^o/rr  :^-])'accord  avec  les  décisions  déjà  rapiior- 
tées  })ar  nous  sur  la  responsabilité  des  médecins  (V.  lîevne  Trim. 
ï)r.  Civ..  l'Mtr.  p.  1::;o  et  SL")).  nu  arrêt  de  la  Coin-  de  Lyon  du  17 
nov.  1004  (S.  19(»r.  2.  233,  avec  note  do  ^E.  Perrea^).  a  déclaré  un 
médecin  irrespon.sable  ponr  avoir  employé  une  méthode  qu'un  ma- 
nuel oi^éi-atoire  avait  ]n-éconisée  juscpTen  1901  et  rpii  n'a  été  mo- 
difiée rpie  lors  des  éditions  ]wstérieures. 

Rrruc  Trim.  Dr.  Cir.,  1908.  p.  108. 

•20- 
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(tjiiiiioii  —Traittniciit  iidiirrmi  :  lH  médecin  (|iii  i'\|)riiiit'  (!•'  bun- 
33e  foi,  dan.s  iiu  ))al,  à  un  ami  qui  le  consulte  en  passant,  son  opi- 
nion contre  un  traiitenient  secret  et  nouvellenieut  adoptt»  par  un 
confrère  pour  accoucher  les  femmes  s^ans  douleur,  et  (|ui  cite  un  cas 
on  une  femme  serait  morte  après  a\oir  subi  ce  tnaitement.  réfé- 
xant  en  même  temps  i)onr  les  détails  à  un  troisième  mé<lecin  ap- 
pelé à  cet  accouchement,  ue  peut  être  recherché  i)onr  dif faiiuUiou. 
parce  que  cett-e  conversation  est  privilé-o'iée. 

Une  lettre  au  sujet  de  cette  uiênie  conversation,  écrite  [)ar  le 
■défendeur  en  réi)onse  à  une  lettre  du  demandeur  qui  lui  demande 
'de  qui  il  tient  cett*  information,  est  aussi  une  confidence  privilé- 
orjée. 

î/ami  à  qui  la  confidence  a  été  faite,  ayant  agi  comme  avocat 
du  ilemaudein-,  sur  une  |>remière  ))oni-suitt^  au  snje.t  de  cette  con- 
versation actuelle,  est  témoin  incompétent  de  cette  conversation; 
sa  femme  é^jalenicut.  ('.  S.  ISfll.  M(»ntréa]  DeAfartisniy.  vs.  Mount, 
2]   ];.  L..  4(11. 

O/nnioii  ihi  inrdi'cin — Eiti/iiéte  <Ui  loroucr: 

J'n  méiflecin.  assistant  de  bonne  foi.  à  une  enquête  irréguliêre 
iTun  coroner.  ne  doit  ))as  être  tenu  responsable  de  l'irrégularité  de 
eette  enquête  faite  pnv  le  coronei-  dont  il  n'avait  pas  le  droit  de 
répudier  la   compét-ence, 

Dans  re.Sj)èce.  le  témoignagv.  du  défendeur,  donné  de  bonut-  foi 
•comme  médecin,  devant  le  corojier  et  le  jury,  constitue  une  com- 
munication  privilégiée  ; 

lue  telle  communication  faite  de  bonne  foi,  sans  malice,  et  dans 
l'intérêt  de  l'administration  de  la  justice,  ne  ]>eut  faire  encourir  à 
■ce  médecin  aucune  responsalTilitc.  quelque  ])i"éjudiciable  qu'elle 
peut  être  a  la  réputation  de  la  dcmanderese.  et  même  dans  le  cas 
ofi  il  aurait  commis  une  erreur  scientifique; 

Dans  les  prQpos  t^nus  par  le  défendeur  après  l'enquête  du  coroner. 
il  n'a  fait  que  défendre  son  opinion  scientifique  et  justifier  sa  con- 
dnite,  en  même  temps  qu'il  ne  parlait  que  d'une  chose  notoirement 
eounne  de  tons.     1894,  Labbê  vs.  Pidgeon  1  lî.  .T.  1?..">. 
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firiloiiiiiiiiii  .s:  Lj-s  inédet-ius  doivent  écrire  leurs  uidonuaiiees 
;inu'  ina;iière  claire  et  lisible.  "Il  serait,  dit  M.  Trébuchet,  (p- 
."i4),  à  tlésij-er  «jifaii  liei;  d'employer  des  ternies  de  conveution  qui 
jx-rinetteiit  facilement  des  erreurs,  les  mé«lecins  se  servissent  du 
lanya-je  usnel".  Cette  re<-oininaiulatii)n  est  importaute  au  iKHut 
<le  vue  de  la  stricte  et  résTulière  exéc  iition  des  «nxlonnances  et  de 
!a  responsabilité  métiieale  :  car  l'erreur  imputable  au  médecin  peut 
donner  lieu  contre  lui  à  resjMUisabiJité.  l'uzier-Herman,  vo.  Mé- 
decine et   chiruryie.  no.  "^TS. 

l'i  rxiiiint    iiijniicx-  Writui:    medii-al    treatment.    how    negatived — 
Asscssmciit   of  damaires      l!^x|)eit  eviilencc. 
Sauver  vs.  (  .  1'.  K.  lo..  ]•>   1).  !..   \l.  T'.i'.t. 

f'irposr-iiotioii    lie  :— 

••  ■     •    . 

].      ('elii!-Ia   est    commettant    fjui    a    ilioisi    une   jK-rsoune   et    a   (pia- 

lité  de  faciMi   yénérale  pour  lui  donner  des  ordî"es  au  }M:>int'de  vue 

tt'chnicpic.      La    jurisprudence   eu   a  'fait    Taiiplication   au    chauffeur 

fourni    |>ar    un    fraraïre   ou    propriétaire   «l'une    voiture.      Celui-ci   est 

le  préposé  du  directeur  du  irarajfe   (  Cass..  .'5  oaût    1908.  lîevne.  1008, 

p.    3.i.">. — Ue(|..    7    <lé<-.   1910,    Kevue.    1010.    j).    822).      f)ti    encore    on    a 

iloMiié    la    même    solution    poui'    le    chauffeur    ]>rêter    à    un    acheteur 

d'autiuiiobile    }M)iir    lui    a|)i|>re)idre   à    manier    !a    \niti!'"    '  Tri^t.    \ar- 

lionne.  S  janv.  19i:!.  Revue,  1913.  p.  filT). 

I,a  solution  doit  être  !a  même  si  un  mé<lecin  peuilant  se.s  vacan- 
ces laisse  son  autoiuo)»iIe  et  son  chauffeur  à  la  dia[)osition  de 
•-ou  reniplac;ant.  Si  le  chauffeur  cause  nu  accident,  en  conduisant 
lo  remplai;ant.  le  médecin  en  <'st  resjKjnsable.  C'est  ce  qu'a  admis 
le  tribunal  ("e  Fr)ntainelileau  l<-  17  nov.  1011  (1).  1913.  2.  152).  sans 
i|ue  la  rpieslioii  semble  avoir  été  véi  itablement   mise  en  <loute. 

En  outre  il  a  été  dé<'idé  fpie  cette  res|Kinsabi]ité  existait  même 
<i  îe>  renrplaçant  faisait  à  ce  moment  une  promenade  d'une  lon- 
u^iie.iir  exceptionnelle  dont  il  |)a\ait  les  frais;  c'est  là  une  suite  lo- 
-■i.pie  (\xi  jn-incijje  posé. 

Cette  manière  de  voir  ne  |ieiit  être  critiquée,  puisque  la  juris- 
■•"-liMicf    admet    que   le    commenttaut    ré[V)nd    même   de   l'acte    fal"t 
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■iniili,^^  st's  oriJifs   (V.  Cass.  vrim..   1:J  déc.   l'.n:i.  S.   19()(}  1.   lôU;  C'ass., 
23   mars   1907,    1).   1908.    1.   ■.',:,l:   lJ«-aiKlr.v   <-1    l'.ardc.  t.    IV.   lu».   3910; 
Aubry  et  Kaii,  t.  IV,  4e  éd.,  p.   ?")!). 
Jl{(  p.  trim.  (Ir.  cir.,   1913.   p.  80.">. 

./'/V'/(06f'    - 

;2.  11  faut  coii'sidéief  eonijue  ))ié[)0.sé  une  personne  (|iii  est  sous 
les  ordres  d'uue  autre,  quanti  raênve  elle  ne  serait  employée  que  de 
faeon  intermittente  et  réniunérée  en  nature.  Ainsi  en  est-il  d'u- 
ne ])ersoniie  cpii  eonduit  Tautonioljik'  d'un  inédeein  en  oas  de  be- 
soin et  est  rémunérée  par  des  soins  donnés  gratuitement  (Cass. 
■crim.,  24  oct.  1913,  Gaz.  Pal.,  1912.  2.  600).  Sette  décision  doit 
•être  rapprochée  de  celle  dans  le  même  sens  Aisant  un  ami  chargé 
temporairement  et  de  façon  gratuite  de  conduire  un  automobile 
>{v.  Paris,  30  .janv.  1913.  Revue.  1913.  p.  618).  Dans  tous  ces  cas.  on 
peut  re,procher  au  })réposant  un  (jjioix  fait  à  la  légère.  îja  raison 
d'a)iplifiuer  l'arlicle  1384  existe  donc. 

Jfrviic  Trim.  Dr.  Civ..  1914.  p.  118. 

3.  Commettant  et  iiréposé — Médecin  et  ceux  pur  qui  il  se  fait  ai- 
der auprès  des  malades — Fait  de  ces  derniers — Impossibilité  de  sur- 
a;eil\anee  itar  le  médecin. 

Ou  ne  saurait  im|)utt'r  faute  au  médecin  (|ui,  absorbé  ]>ar  les  soins 
■urgents  et  immédiats  à  donner  à  sou  ]iatient  en  danger  de  mort 
"dt's  suites  d'uiu-  opérai  ion.  charge  une  ])ersonne  jirésente  de  soins 
accessoires.  \.  g.,  de  faire  des  applications  chaiules.  Celle-ci  n'est 
•en  aucun  sens  le  ]n-éi)osé  du  médecin,  qui  n'est  iras  respon.sable  de 
«on   fait,  dans   un   moment   où  la    siirveil lance  est   iini^ossible. 

1910   Marchand    vs.   Bertrand.   39   C.   S.   49. 

Prescription — Faute  contraetiielle — Médecin  f/ui  exerce  son  art 
•arec  impéritic — Art.  2261.  2262  ('.  C. 

Jugé  (confirmant  le  disj)ositif  du  jugement  de  Pagnnelo  .T.)  : — 
La  prescription  des  articles  2261  et  2262  ne  s'applique  pas  à  la  fau- 
te contractuelle  comme  celle  du  médecin  coui^able  d'imi>éritie  et 
de  négligence  dans  l'exercice  de  son  art. 

-.ISaft.  (Criffith  vs.  Harwood,  9  C.  A.  299. 
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2.  Jjîi  resfxmsabilit'é  du  nié(i**fin  a  sa  base,  non  dan«  rarticlt'  1053 
thi  (ode  Civil,  mais  dans  l'article  1064  C  .('.  C'est  donc  une  res- 
ponsabilité- f;ui   ne  va   pas  jusqu'à   la   faute  léj;èi-e. 

Tl  existe  une  conven.tion  entre  le  médecin  et  le  nmlade  ou  la  fa- 
mille. Le  |.>iinci[ie  moins  rigoureux  d,e  l'article  1064  permet  au 
surplus,  de  laisser  à  la  science  toute  la  latitude  dojit  elle  a  besoin 
et  de  ne  frapper  que  l'impéritie  ou  l'ig-norance. 

Hue.  Code  civil,  vol.  8.  No.  419. 

L'étendue  de  la  responsabilité  des  médecins  et  de  ceux  qui  pra- 
tiquent à  un  titre  quelconque  l'art  de  guérir,  est  réglée  par  l'arti- 
cle 1064  c|uand  ils  (jut  êt-é  api>elés  auprès  dn  malade,  car  alors  il  y 
a  eu  convent.if)n  :  elle  doit  être  rép-léc  par  l'article  ^0'>?,.  quand  ils 
sont    intervenus  spontanément. 

S.  92.  4.  38. 

22    Laurent      no.   .".16. 

American  and  Knfjlisli  Enc\clo|>odia  of  Lavv.  vo.  "  Pli i/.sician  and 
!^iirf/ron.'<"  p.  432  &  441. 

Qii(iHi-<iélif — Cause    iiiniiéiliatc — hifrctifm. 

Etitpoisoii  II  fuient  par  infertiov  -T>nmina(/es  imlirevls  tl  iniiifé- 
ftréniK — Erafhiic     Jîarhier — <'.  cir.,  art.   1053.   1074.   107"). 

1.  Vn  barbiei-.  qui  en  rasant  un  client,  lui  fait  une  légère  éra- 
fluie.  n"e«<t  fKis  nécessairement  res|)onsable  de  l'infection  subsé- 
quente de  la  plaie  et  des  dommages  qui  en  résultent,  à  moins  que 
le  demandeui'  établisse  que  la  contamination  est  due  à  la  faute  du 
barbier. 

2.  Pour  déterminer  la  responsabilité  de  l'auteur  d'un  quasi-dé- 
lit il  ne  suffit  pas  de  démontrer  que  sa  faute  a  été  l'occasion  de 
dommages,  mais  bien  qu'elle  en  a  été  la  cause  immédiate  et  di- 
recte. 

1916.   Québec.   Makkinge   vs.   Eobit aille.    50   C.    S..    1. 

Rayons  X. 

1.  Le  tribunal  de  la  Seine  (29  mars  1911,  Gaz.  Trib..  1911,  1er. 
sem.,  2.   489)    donne,   à   propos   d'une   action   en   responsabilité  con- 
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lio  un  iné+lee-iu  dont  la  faute  n'était  pas  prouvée  à  roccaï<ioii  d"eui- 
l)loi  (le  )-ayons  X,  cett*  formule  très  heureuse.  "  Si  Ton  ne  vent 
})as  s'exposer  à  paralyseï-,  notanimeut  dans  les  cas  difficiles  et 
ij'rave.s  Finitiative  si  souvent  bienfaisant*'  des  médecins,  et  entraver 
d'une  façon  générale  l'essor  de  la  science  iné<licale  en  voie  de  pro- 
LM-r-s  continu,  on  ne  saurait  être  fondé  à  rechercher  les  médecins 
pour  les  faits  i)nrenient  relatifs  à  l'exercice  légitime  et  normal  de 
leii:-  |)7-ofi'ssion,  si  ces  faits  réputés  mêmes  dommageables  en  soi 
ne  procèdent  pas.  dans  nue  mesure  quelconque,  d'une  faute  extrapro- 
fessionnelle ou  de  droit  con)mun  imputable  à  l'homme.  indé[)en- 
(laninient  du  praticien  et  du  traitement  qu'il  a  prescrit  ou  dirigé. 
Ou  Jic  saurait  retenir  les  faits  professionnels  comme  éléments  de 
faute  lourde  de  diagnostic,  de  traitement  ou  d'oi)ération,  que  l'é- 
tat de  la  science  ne  |)crmettait  pas  de  commettre  ou  une  négligen- 
ce telle  qu'on  ne  peut  dans  j'opinion  moyenne  s'attendre  à  en  ren- 
contrer un^^  pareille  chez  une  |)ersonne  investie  du  titre  de  docteur." 
Ainsi  est  irresponsable  le  médecin  qui.  avec  les  )n*écantions  usitées. 
l'iiil  usage  des  rayons  X  de  manière  rationnelle,  alors  même  qu'un 
diiunnage  en  serait  résulté  (Cf.  sur  la  res|)onsabilité  des  méde- 
rins,  Perreau,  note  au  Sirey,  1907.  :l.  283,  Revue.  1908.  p.  408:  190r. 
p.  120  et  815;  1905.  p.  132.  Cf.  Revue.  1904.  p.  .^.^.l). 
],'<rii(:  Trini.  Dr.  cir..  191 1.  p.  794. 

:.'.  Méileciii  (  ou  di  iniri/icH  )  -Rrxiionmthilitr — Rmliotiraphic — Dom- 
iiKiffC-^-intf'n'ts. 

Tu  médecin  est  respon.sable  de  l'aggravjition  d'infirmit^é  qui 
est  résultée  pour  un  nuilade  d'un  traitement  radioscopique  auquel 
il  l'n  soumis,  et  df>nt  la  nécessité  n'a  jjas  été  démontrée,  alors. 
d'une  part,  que,  dans  le  traitement,  le  mé<lecin  a  négligé  toutes  me- 
sures de  prudence,  notamment  en  multipliant  les  séances  de  radi- 
oscopie, en  en  prolongeant  la  durée,  et  en  employant  un  procédé 
qui  a  été,  d'après  l'expert  commis  par  jn.stice.  la  cause  de  l'aggra- 
vation de  l'infirmité   (C.  civ..  1382). 

....Et  alors,  d'autre  part,  qu'en  outre  de  l'inexpérience  et  de 
l'inhabilité    opératoire    dont    le   médecin   a   fait   preuve,    il    a    con- 

mis  In   faute,  avant  de  commencer  ses  investi<ratinns  nu  moven  d'un 
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agent  dont  il  ooiuiai.ssait  raction  nocive,  de  ne  point   aviser  ie  ma- 
lade   des    risqnes   (|u'il    était    exposé    à    courir. 

Toutefois,  dans  l'appréciât  ion  de  la  responsabilité  du  médecin, 
il  convient  de  tenir  com[»te  de  l'esprit  scient iti(|ue  qui  a  animé  ses 
imprudentes  recherches,  de  l'état  peu  avancé  de  la  science  ra4io- 
graphique  à  l'époque  où  il  a  opéré,  ot  du  fait  qu'il  a  procéda  gra- 
tuitement. Cour  d'ApiXîl.  Aix:  22  octobre  1906.  (Rép.,  vo.  Mé<leeine 
et  chirurgie,  n.  294  et  s.  307  et  s..  32S  et  s..  Paml.  Rép..  vo.  Art  de 
f/iiriir.   no.   272   et   s..  S.,    1909.   2.   .321. 

:î.     Rai/ons  X — Traitement — (tprnition — Ariii  kii  itatUnt  : 

Quelle  est  la  responsabilité  des  médecins  à  raison  du  traite- 
ment qu'ils  ont  dirigé'?  In  arrêt  de  la  tour  d'.\ix  du  23  oct.  1906 
(Le  droit  des  10-11  décembre)  reconnait  qu'un  médecin  i>eut 
être  res[>onsal)lc  du  préjudice  cau.sé  à  un  malade  dans  le  cas  où 
il  n'a  vu  dans  un  niahwle  à  traiter  avec  les  rayons  X  qu'un  sujet 
d'e.X|>érieiice,  un  cas  intéressant  à  étudier,  [KMit-être  même  une 
occasion  de  s'exercer  au  maniement  des  apj>areils  dont  il  avait  fait 
récemment  l'acquisitiim  et  lorsque  entraîné  par  le  souci  scienti- 
fique à  la  }M)nrsuite  d'un  résultat  qui  se  dérobait  à  ses  recherches  il 
en  est  arrivé  à  oublier  tolvte  i-^gle  de  prudence. 

(Juant  au  fait  fpie  l'indixidu  a  été  soigné  gi-atuitement.  il  ])ent 
simplement   atténuer   la    portée   de   la    res|)onsabilitê. 

Ces  solutions  sonl  eu  luiriur)nie  a\ec  les  rares  décisions  sur  le 
même  sujet,  notamment  un  jugement  de  L\  (Ui  du  lô  déc.  1859 
(D.  59.  3.  87).  i|ui  a  reconnu  la  responsabilité  d'un  mé<lecin  qui  a 
consivléré  son  malade  comme  un  siniple  sujet  d'expérience. 

En  général,  un  mé<lecin  commet  une  faute  s'il  n'avertit  pas  le 
malade  de  roi)ération  qu'il  va  faire  et  de  ses  dangers  (Aix,  22  oct. 
1906.  Le  droit  des  10-11  décembre).  Cependant  ne  commet  aucune 
faute  celui  qui  ehloroformise  un  client  alors  que  celui-ci  savait, 
comme  tout  le  monde  d'ailleurs,  que  l'emploi  du  chloroiwrme  n'est 
pas  exempt  de  péril,  surtout  si  le  danger  spécial  de  cet  enaploi  ré- 
side dans  l'JnipressionuabMité  qui  serait  encore  augmentée  si  on 
était  prévenu  de  tout  les  i>érils  médiat-s  on  immédiats  auxquels  on 
est  hyjx>thétiquement  exposé   (.Amiens.  14  fév.  1906,  Le  droit  du  28 
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n()\fiiiln\' ) .  (  Vs  deux  suliiliDiis  doiveiil  étro  notées,  i-ar  la  Jiiris- 
[)rurlt»iK-f  à  notre  i-onnaissam-e  n'avait  pas  encore  en  l'oecasion  de 
les  formuler. 

h'rciic  Triin.  Dr.  Cir..  1907,  ]>.  105  A-  100. 

4.     l,'aj/o)is  X  : — 

Ferez-vous  siipixirter  par  le  médecin  la  res[x>nsabilité  des  ac- 
cidents imprévisibles  qne  les  rayons  X  on  ranesthésie  pourraient 
proMiijncr?  Demandez-lui  le  respect  absolu  de*;  règles  profession- 
nelles et  des  prescri lotions  techniques:  mais  ne  paralysez  pas,  sous 
la  menace  de  l'ineonnu.  sa  main  (pii  dispense  le  soulagement.  Le 
notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  sera-t-il  res.l>on- 
sable  des  diélxiires  d'un  acquéreur  optimiste?  Nullement:  mais  il 
doit  raison  à  .son  client  de  toute  négligence  de  rédaction  ou  de  l'o- 
mission d'une  formalité.  On  ne  saurait  im))ute,r  au  chirurgien  les 
progrès  d'un  mal  que  son  intervention,  chance  suprême  de  sa-lut. 
a  peut-être  précipités:  mais  il  répond  de  l'oubli  d'un  pansement. 
Ain.si  la  seule  relation  de  cause  à  effet  entre  un  acte  et  un  domma- 
ge est-elle  sans  valeur  Juridique.  Une  seule  chose  importe  :  c'est  que 
<*hacuu  soit  à  son  iposte  et  y  accomplisse  son  devoir,  et  que  md  ne  bri- 
se les  liens  sans  lesquels  la  cohésion  sociale  disparaît,  et.  avec  elle, 
la   ])ossibilité  di'une  vie  collective. 

Tîoussel — L'Abus   du   droit,   j).    iO. 

77(  enn  oca  utt're — A  vcidcn  t — Exécu  tioii  irroiixoirc — 
1.  Commet  une  négligence,  susceptible,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1.383  C.  civ.,  d'engager  sa  responsabilité  civile,  le  chirurgien  qiii, 
sans  avoir  an  préalable,  pris  toutes  les  précautions  néce.ssaires  pour 
s'assurer  que  le  lavage  à  l'éther  et  à  l'alcool,  qu'il  avait  fait  à  un 
malade  endormi  au  chloroforme  en  vue  d'une  o[)ération,  était  com- 
j)lètement  sec.  emploie  le  thermocautère  pour  détruii*e  un  bouton  qui 
eût  pu  être  nlt^îrieurement  une  cau.se  d'inflamation  de  la  plaie  opé- 
ratoire.    (C.  civ.,  1382,  1383). 

Et  si,  le  themoeautère  ayant  mis  le  feu  aux  traces  de  liquide  in- 
flammable demeurées  sur  le  corijs  du  patient,  il  en  est  résidté 
pour  celui-ci  de  graves  brûlures,  le  chirurgien  est  responsable  des 
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coiiséiiiiences  de  cet  aceideut  et  du  doiumage  que  le  patient  a  pu 
é[yi'oiiver.  Il  iiiiii>orte  jîeu  qu'une  pai*tie  de  Fak-ool  employé  pour 
le  lavag'e.  d'après  la  technique  habituelle,  fût  deiueiiréee  dans  un 
pli  inguinal  anormalement  profond,  robligation  d'agir  rapidemeoit 
ne  disiJensant  i>as  le  chirurgien,  qui  devait  connaître  la  confor- 
mation du  malade,  de  s'assurer  qu'il  ne  restait  aucune  trace  d'al- 
cool sur  le  corps  de  celui-ci. 

2.  La  disposition  de  l'art.  IS!».  par.  7.  (  .  pr(K".,  aux  termes  du- 
quel l'exécution  provisoire  pourra  être  ortlionnée,  lor.s(]u'il  s'agira  de 
pensions  ou  provisions  alimentaires  a,  par  les  expressions  qu'elle 
emjiloie,  un  caractère  général,  et  s'applique  à  tous  les  cas  où  la 
peusion  alloijée  levêt  un  caractère  alimentaire.  (C.  proc.,  pav.  7) 
Sf^cialement,  lorsqu'à  la  suite  du  traitement  des  blessures  pro- 
venant d'un  accident  oi>ératoire.  un  malade  s'est  trouvé,  jiendant 
Tonte  une  annéee.  dépourvu  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  au  sou- 
rien  de  sou  existence,  l'exécution  provisiore  du  jugement  condam- 
nant à  une  indemnité  envers  le  malade  le  chirurgien  dont  l'im- 
prudence a  occa-sioiiué  l'accident,  ])eut  être  ordonnée,  dans  la  mesu- 
re où  la  condamnation  a  jwur  objet  d'allouer  une  iixdemnité  au 
malade  pour  le  temps  f)ù  il  est  demeuré  dépourvu  de  ressources. 

S..    1914.    11.    1.-):;. 

r.  V.  f  .  art.  .-.ÎM. 

'/'rfiitt  nioit   tics   tjtii.r: 

injection  of  fiiiivl  in  eye-  .lu<lginent   against   a  surgetui  for  $1;-(K) 

<]amages     for     permanent     injurv     and    disfigu  renient     of    jjlaintiff 

though    the   inje<'tion    of   a    fUiid    into   his   eye.   whicli   was   held    to 

1k'  malpractice  or  negliïen<'e.  Cassan   vs  Haig.    (1014)    26  ().  W.   lî., 

O:.  :  t;  ().  \V.  X..  4::7:   7  ().  W.  X..  267. 
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Ja^  principe  de  la  responsabilité  civile  des  lioniines  <le  l'art  ne 
peut  faire  de  cloute,  aux  jeux  de  la  dioctriue  et  de  la  jurispru- 
dence, que  l'on  applique  les  articles  1142,  ll-KJ.  1150,  1991, 
1992,  (  l)  ou  bien  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil.  (2) 

Peuvent-ils  aussi  encourir  une  responsabilité  pénale? 

Elle  est  plus  sérieusement  contestée  que  k  res'ponsabilité  ci- 
vile. Toutefois  les  auteurs,  tout  en  examinant  et  discutant  la 
question,  admettent  unanimement  cette  double  responsabilité. 
Jja  jurisiprudence  se  prononce  dans  le  même  sens,  décidant  que 
les  hommes  de  l'art,  peuvent  être  ]X)ursuivis  eu  police  correc- 
tionnelle, par  application  des  articles  319  et  320  du  Code  i>é- 
nal.   (3) 

On  peut  dire  que  les  articles  319  et  320  sont  tout  A  fait  d'ex- 
crptioii.  Tandis,  en  effet,  qu'en  dnjit  pénal,  il  est  de  jnindiK' 
(pril  n"v  a  pas  de  délit  sans  intt-ntion  de  nuire,  sans  intention 
frauduleuse,  ces  articles  créent  deux  délits  qui  existent  sans  au- 
(  une  voknité  coupable  de  la  part  de  leur  auteur,  et  par  suite 
d'une  simple  né2"Ho;ence.  Il  convient  donc  d'en  resteindre  l'aji- 
plication  le  plus  ]x>.9sible,  et  n'y  laaiTait-il  pas  lieu  de  décifler  que 
(îes  dispositions  pénales  exorbitantes  dn  droit  commun,  édic- 
tées dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  dan.s  le  but  de  prc)t,éger 
la   \  le  des  particulii^'s.  exiseut  une  sorte  de  spont-aneité  de  la 

(1)  Voir  Ifs  articles  suivants  du  (  iMle  civii  de  la  province  df 
Qiiéliec:    lOGô.   106S,    1070.    1074,    l/On.    1710. 

(:.')      Voir  l'article  lOôS.  C.  C. 

(3)  Voir  les  articles  suivants  du  (Ode  ciiutin<-l  :  6."),  li*.  24!* 
2:.0.  r.».'.2.  257.  2."»S.  2.")9.  260.  26S.  276.  2^4. 


.fi"i;i<i'i;TiM;\(i:  meuicalk  019 

part  de  l'auteur  du  délit  et  l'abseuc-e  du  lieu  de  droit  couveutiou- 
nel  eutro  lui  et  la  victime;  spont<inéité,  absence  de  lien  de  droit 
qui  n'existent  plus  daus  le  cas  oii,  caniime  dans  l'espèce,  il  y  a  un 
contrat  préalable  par  lequel  on  a  placé  sa  confiance  délibéré- 
ment et  spécialement  choisie,  Ne  s'agit-il  pas  aâors.  comme  on 
dit  au  Palais,  non  plus  d'uti  délit  de  droit  pénai  suscciptible  de 
mettre  en  mouvement  l'action  du  ministère  yniblie,  mais  bien 
d'une  pure  contestation  civile  ne  pouvant  s'agiter  qu'entre  le 
médecin  auteur  du  préjudice  et  le  malade  qui  aura  le  droit 
de  s'adresser,  comme  noue  l'avons  exposé  plus  haut,  ji  la  juri- 
diction civile.  ix)ur  faire  détenniuer  l'étendue  de  1-a  responsa- 
bilité, dans  la  limite  tracée  par  l'article  IITjO  prét-ité. 

J]  nous  est  vraiment  difficile  d'admettre,  n<jus  le  répétons, 
que  les  fautes  commises  par  l'homme  de  l'art,  dans  l'exécution 
dee  ce  contrat  si)éciail  en  vertu  duquel  il  est  aippelé  à  donner  ses 
aoins.  i>uisseiit  être  considérées  comme  constituant,  le  cas  é<dié«nt, 
l'homiciile  involontaire  ou  les  blessures  par  imprudence  (|Uê  le 
législateur  prévoit  et  punit  dans  les  articles  31î)  et  320.  Ce 
n'est  qu'exeoptionnellement  que  la  loi  réprime  la  violation  des 
contrats,  l'abus  ide  coiiifiance  ])ar  exemple,  et  faut-il  encore  (pi'il 
y  ait  eu  intention  frauduleuse  chez  l'auteur  du  délit.  Ce  serait 
là,  on  le  voit,  un  autre  côté  pratique  de  la  théorie  (pu»  nous  avons 
ex^x>sée.  au  paragraphe  précédent,  relativement  au  caractère  lé- 
gal i\e>  rapports  qui  s'établissent  hobituol'lement  entre  le  mé- 
decin et  son  malade:  mais,  nous  ne  saurions  trop  insister  à  cet 
égard,  l'opinion  exprimée  ici  est  absolument  neuve,  et  il  ne  faut 
pas  oublier  un  seul  instant  que  les  auteurs  et  la  juris^>riulence 
sont  d'accord  pour  admettre  le  principe  de  la  responsabilité  pé'- 
nale,  tout  nus*ii  bien  que  celui  do  la  responsabilité  civile.  Enfin 
les  termes  de~;  articles  319  et  320  ne  vi^nt  que  l'homicide  et  les 
(Tiiifl^s   t't   lili^^siiiro-;.    lie   permettraient   toujfnirs    jxis   d'atti'indro 
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t-ous  lès  cas  de  re*poi\sabilité.  uotammeut  ceux  où  des  dés<jrdres 
plus  ou  morns  graves  auraient  été  causés  par  l'administration 
imprudente  de  certains  remèdes,  sans  entraîner  la  mort. 

A  Athènes,  on  n'infligesait  aucmi  châtiment  au  médecin  qui, 
par  erreur  et  sans  mauvais  vouloir,  causait  la  mort  du  malade 
confié  à  ses  soins  (Antiphon,  Tétralogie,  111,  3,  5,  Comp.  Pla- 
ton, Lois  865;  Thonisseu,  Droit  pénal  de  la  Eépublique  athé- 
nienne, p.  253.) 

Il  va  sans  dire  que,  s'il  y  avait  doi,  intention  malveillante  de 
la  part  de  l'honmie  de  l'art,  s'il  avait  intentionnellement  causé 
la  mort  ou  les  blessures,  peu  importerait  la  préexistence  d'un 
contrat.  Il  pourrait  alors  être  iX)ursuivi  i>énalenient,  non  plus 
en  vertu  des  articles  319  et  320,  mais  jwur  homicide  et  bles- 
sures volontaires,  stins  préjudice  de  l'applioatJon  de  toutes  au- 
tres peines,  notamment  dans  les  cas  d'avortement,  de  castration, 
d'administration  rie  substances  nuisibles,  etc..  (Art.  309  et 
suiv..  31 T  et  31t;  flu  code  pén.; — V.  ci-dessus,  p.  138  et  suiv.. 
pour  les  avortements;  et  p.  168  à  172.  pour  certains  cas  de  bles- 
sures volontaires  et  d'administration  volontaire  de  substances 
nuisibles.)  On  conçoit  en  effet  aisément  que.  clans  l'intérêt 
de  l'ordre  public  et  de  la  sécurité  des  personnes,  les  contrats  in- 
tervenus entre  Iss  particuliers  ne  puissent  assurer  l'impimité  des 
criminels.  C'est  ici  le  lieu  de  signaler  un  curieux  jugement  du 
tribunal  de  Lyon  du  15  décem'Ijre  1859  (Gaz.  des  Trib.  des  16 
et  22  décembre  1859).  qui  a  fait  application  de  l'article  311 
du  code  pénal,  qui  puniit  les  blessures  et  les  coups  volontaires, 
à  des  médecins  de  l'hospice  de  l'Antiquaille,  qui  sans  utilité  au- 
cune ]Xjur  un  enfant  de  dix  ans  placé  dans  leur  service,  l'avaient 
soumis  à  une  exijérience  aA'ant  pour  unique  but  de  trancher,  à 
l'aide  de  l'inoculation  ,l)a  question  de  comraunicabilité  de  la  sy- 
philis. A  la  période  «econrlaire.     Il  nous  semble  que  cette  clé- 
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cisioii  est  allée  trop  loin  et  a  fait  une  fausse  application  de  la 
loi.  car,  quoi  qu'en  dise  le  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  en  ne 
rejK-tmtre  }ms,  dans  cette  espèce,  l'intenrtion  maiveillante  sans 
lyqiudle  ne  peut  exister  le  délit  de  l'article  311.  Ce  serait  plu- 
tôt là  un  des  rares  cas  où,  en.  l'absence  de  lien  de  droit  résul' 
tant  d'un  contrat  ou  quasi-contrat  établi  entre  le  malade  et  le 
médecin,  il  conviendrait  de  faire,  à  ce  dernier,  application,  au 
correctionnel,  de  Farticle  320  du  Code  pénal,  et,  au  ci\'il,  des 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  puisqui*]!  n'y  a  plus,  de  la 
part  du  médecin,  qu'un  simple  fait  préjudiciable  dégagé,  nous 
k'  ré])étons.  de  tout  lien  de  droit  contractuel  ou  quasi-contrac- 
tuel, fait  tiui,  ici  se  serait  produit  même  absolument  en  dehors 
du  traitement  auquel  était  soumis  l'enfant  pour  une  autre  ma- 
ladie. 

Ajoutons  que,  si  l'on  admet,  avec  la  d»K-trine  et  la  jurispru- 
deiuv.  la  responsabilité  pénale  de  l'houuue  de  l'art,  il  pourra 
opposer,  à  raction  dirigée  contre  lui,  la  prescription  de  trois  ans,, 
tant  devant  la  juri<liction  correctionnelle  que  devant  la  juri- 
diction ci\ik'.  Telle  est  du  moins  la  jurisprudence  (Cass.,  5 
août  1811:  2!i  avril  ]8-1(î:  21  novembre  1845:  fj  mars  1855;  et 
de  nombreux  arrêts  de  cours  d'ajypel.)  CeiK-ndant  la  cour  de 
Riom  a  jugé  une  fois  le  contraire,  en  matière  civile,  à  la  date 
du  28  juin  1841,  par  arrêt  oonfirmatif  d'un  jugement  du  tri- 
bunal du  Puv,  et  ^I.  I-.arombière  s'est  prononcé  dans  le  même 
sens  (Larombière,  Traité  des  obligations,  art.  1382,  nos  8  et  9.) 
Au  contraire,  n'admet-on,  en  ijrincipe.  que  la  responsabilité 
.ivile,  le  délai  de  la  prescription  sera  de  trente  ans,  conformé- 
ment au  droit  commun. 

T..echopié-Floquet  :  Droit  M  éd.  p.  208. 

Fondement  de  h  responsiUnlitc  pénale:— 

I>an¥  le  droit  actuel.  !■   '•"••^'<»iisabilité  pénale  naît  d'une  in- 
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fiiattion  à  la  lui.  coiiiinise  par  une  volonté  iiitelliiiente  tit  libre. 
Elle  est  sanctionnée  par  une  peine.  (V.  (larraud,  Tr.  tliéor. 
€t  prat.  de  <lr.  ])én.  JVaiK.-.ii.s,  1.   1,  u.  2'H')). 

J*a  théorie  tranliti on neile,  qni  est  eneore  à  J'iieure  actuelle  la 
théorie  légale,  considère  qne  le  droi't  criminel  repose  sur  la  no- 
tion de  la  liberté,  considérée  conmie  mie  condiition  esseiitille  de 
la  responsabilité  légale:  "Mais,  dir  M.  (iai'raud.  il  Jie  (.-onsi^lère 
cette  notion  qu'à  un  point  de  \  ue  eiH.}tiri(|ue.  Il  ne  disvute.  m 
avec  le  matérialisme  et  le  détermiinsme  qui  la  nient,  ni  avec  le 
spii'iitualismc  qui  l'exagère;  il  ])i'end  jioui'  point  de  départ  ce 
fait  d'observation,  qu'à  })artir  d'un  certain  âge.  l'individu  a 
acquiis  mie  somnu^  de  tacult4s  ])liysiques  et  psychiques  suffisan- 
te pour  reconnaître,  dans  un  cas  donné,  l'importance  d'un  acte 
{discernement),  et  pour  se  décidei'  à  le  commettre  ou  non  (vo- 
lonté)."—  (Grarratid,  Tr.  de  dr.  jién.  rrani;ai>.  t.   1.  n.  "^^^O). 

*'e  qu'il  faut  retenii-,  si.  du  domaine  de  la  tbéoi'ie  on  j»asse  <l;ans 
le  domaine  de  l'aipplicati(»n.  c'esît  <pril  est  admis  (jue  la  resjjon- 
sabilité  pénaile  n'existe  (pie  si  rincul]>é  a  agi  avec  discernement 
et  liberté.  Si  donc  l'uiu'  ou  l'auti'c  de  ces  facultés  est  exclue  par 
les  ciroonstaïu-es.  lia  cul])abilité  dis]>araît,  et,  avec  elle,  le  droit 
de  ])unir,  qni  ne  peut  s'exercer  (pie  vis-à-vis  d'un  coupable,  et 
dans  la  mesure  de  culpabilité. —  (fiarraiid.  t.  1.  n.  230). 
■  l'aud.  fr.  lîe]).,  vo.  Hc.'^jKinsdhUili'  iiviialr.  nos.  1-3  &14:. 

It'i-xpojisfihilitr   iii'inilo-  roiuJcmcut  de   la   rcsiionsabilité — Cas   de 

reaixinsiihtlilv  on  (l'irrcxiKnixdhililr  T'<xi)onsnihi1itr  thi  fait  0  au- 
trui. 

V\\7..  Henii.   Kep.  vo.   /'''.<.•/*.  /h'//.,  do.s.  1.  &  s.  4:*.  c<-  s.  14S  &  s. 

K.friixix  li'f/alc.-t.  fdifx  jiixiificatifx  rt  circonxtaiici x  attrnnantrx — - 
l'and.  l'v.  l\ép.   vo.   /'('.>•/>.  pf'».,  nos.   Kîfi  &  s. 
Vibort      Mrd.  Iri/..  t).  761   &  s. 
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Mut  ifs  (le  iiistifirdtion  on  ircxcum-.  Cdde  criminel  art.  16  à  68.. 

Action  piiliUqiiv — Inobscnation  ihs  vigie»  de  Vart — Comme  Tac-- 
tioii  civile,  l'action  publique  ne  peut  prendre  naissance  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  faute  constatée,  i-ésultant  de  maladresse,  d'impruden- 
ce, d'inattention,  de  Jiég-lisfence  ou  d'inobservation  des  règles  de 
l'art. 

Diihrae,  Jur.   M  éd.,  no.   106. 

Ponr  qu'une  peine  soit  appliquée,  il  faut  aussi  que  non-seulement 
la  f.inte  soit  bien  caract-érisée,  mais  encore  qu'elle  ait  évidemment, 
été  la  cause  de  la  mort  ou  de  la  maladie.     Id.  u.  110. 

Jl  est  assez  difficile  pour  les  médecins,  luême  les  plus  liabiles^ 
d'al'firniei-  avec  une  cei'titude  entière,  que,  dans  tel  ou  tel  cas  don- 
né, c'est  Vaction  des  remcdcs  et  non  celle  de  la  maladie  qui  a  causé: 
la   mort.      M.  iio.    110. 

Annteineiit — <'iiniin<l    on    iiird\r<il. 

Code   Crini.   art.   .-.'OT.   ;.'.")().    r.'.'.I,   271.   .W.\.   :j0.î. 

'J'aj-ior     Médecine   h'tjali    j).   60."). 

Vibert-     Médecine  légale.  1er.  vol.  p.  4;!o. 

Lutaud' — Médecine  léyah    |).  <u). 

13echambre — Le  Médecin,  p.   247. 

Br<->uardel — L'arortement. 

Brouardel — L'infanticide. 

Thoinot — Méd.  1^.  2e  vol.  p.  201. 

1.  On  a  charge  of  abortion  alleged  to  hâve  becn  committed  hy 
a  physician  at  the  instigation  of  the  accused,  it  is  necessary  to 
prove  both  that  the  physician's  oi>eiation  was  uunecessary  and  un- 
lawful,  and  that  the  accused  procured  or  abbette<l  such  unlawful 
<»}XM-ation.  lie  McCrcady  (190<j).  2  Sask.  L.  II.  46,  14  Can.  Cr.  Cas. 
481. 

And  see  Brunet   v.  The  King.  57  S.  C.  I\.  S3. 

2.  riiere  i.s  no  <tatutory  requirement  of  corroiioration  in  res- 
}>ect  of  an  offenee  under  sec.  30.3.  and  a  conviction  may  be  foundeA 
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■on    thf   évidence    oT   the    woinan    on    a\  linni    the    o|K»ration    w:is   per- 
fornied. 

M.  Y.  Sadick  J'.ey  (ll'U^.  2:.  (an.  (  i-.  (as.  :.>.')  t)  :  :JU  lic\.  I.eii.  n. 
s.    141)    ((^le). 

McdictiJ  altvutlanrc — (rim.  Code  art.  :.'()'.)  A-  :l\(). 

1.  Médical  aTtendaiice  and  lemedit'.s  are  necessaries  witliia  the 
meaning  of  section  209  and  210  of  tlie  criinlnal  Code  and  any  one 
lei^ally  liable  to  ])rovide  sucli  is  criniinally  respousible  l'or  ne- 
glect  to  do  so.  as  well  niider  the  coniinon  hnv  as  nndier  tlie  Cmle. 
Conscientions  belief  that  it  is  agaiÉist  tlie  teachin<?s  of  the  Bible 
and  therefore  wronijr  to  hâve  recoiirse  to  médical  attendance  and  re- 
médies is  no  excuse.  Supr.  C..  190:2.  i^>ritish  Colunibia.  'l'he  Kins-  vs. 
Brooks,  5  Can.  Cr..  Cas..  372 

~2.  Les  mots  '  l>esoins"'  (en  anglais  '"  necessai-ies".  dan.s  l'arti- 
cle  210  C.  Crim..  comprennent  les  remèdes  et  le  traiteineiU  métli- 
cal  dans  les  cas  on  les  ])ersonnes  de  in-ndence  ordinaire  sont  en 
état    de  les   obtenir. 

The  King"  v.  Lewis.  70  L.  IJ.  261. 

?).  l'n  minenr  ne  peut  être  ponrsnivi  en  son  jn'opre  nom  même 
■pour  des  objets  de  nécess-ité  dont  il  pourrait  être  responsable.  ra<*- 
tion  doit  être  dirig-«e  contre  son  tntenr.  f.  S..  1854,  Québec,  Coopc' 
vs  McDono-all.  4  D.  T.  T'..  C.  224.  4.  1!.  .T.  E.  Q.,  170;— C.  C,.  1863, 
Montréal.  Feron  vs  Bonelly.  14  D.  T.  C..  ÔO  :  12  Tî.  .T.  Tv.  Q..  249.— 
C.  S.,  1879  :  Qnébec.  :Moroan  vs  Le  r.o\itillier.  .")  V„.  .T.  Q..  212. 

J'tcoiirs  ciril — Acte  criiHincl — 

Aucnn  recours  civil  ])onr  un  acte  on  ]ionr  nue  omission  n'est  sns- 
pendu  ni  atteint  du  fait  que  cet  act^  on  cette  omission  constitue 
lin   acte  criminel.  C.  Crim.  art.  13. 

L'adap'e  qni  dit  ''Le  criminel  tient  le  civil  en  état""  n'a  donc  ])a,s 
■d'a|»plication  an  Canada. 
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SnifjK-dl  tnattncnt — Deatk — 

If  A  be  siifferino'  from  a  timior  or  other  serions  malady.  lie  has  a 
riy'ht  to  allow  B,  a  surgeon,  to  pei-foiui  a  surgical  opération 
«•onsidereîil  reasonable  and  necessarv  for  the  pnrpose  of  relievinir  or 
cMiring  hini  :  and  if  he  happens  to  die  iinder  or  in  con-sequence  of 
the  ofX'ration.  15  will  (^uuder  art.  65)  be  free  from  criniinal  re^- 
ponsibilitv  if  he  ha.s  used  in  fhe  opération  reasonable  knowledge. 
■carc  and  skill.  ii<  rt^r|iiired  bv  art.  •Mfi  Crankshaw  Crirn.  Code.  4tli 
Edit.  p.TO. 
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C'est  l'oWigatioii  (1)  de  respecter  et  de  conserver  les  i-(uifi- 
dciices  uéeessaires  que  le  clienit  a  livrées  aux  inédeciu<  rt  t-liirur- 
gieus  dans  l'exercice  de  leur  profession;  c'est  également  l'ohli- 
gation  de  ne  pas  dévoiler  ce  que  le  traitement  a  ré\él'''. 

De  tout  temps  le  secret  professionnel  a  été  ragardé  coniuie  une 
obligation  morale  pour  les  médecins,  consacrés  légalement  eu 
France  par  l'art.  378  suivant  du  Code  pénal  : 

"  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi 
que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes 
<lépositaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  con- 
fie qui.  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs, 
auronit  révélé  ces  secrets  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois,  et  d'ime  amende  de  100  à  oOO  francs.".  .  . 

Le  secret  .professionnel  ne  jjcut  être  invoqué  contre  le  médecin 
que  s'il  a  connu  les  faits  en  cause,  confidentiellement  et  dans 
l'exercice  de  sa  profession. 

éléments  constitutifs. 

]ies  élémemts  constitutifs  du  secret  médical  portent  sur  la  na- 
tare  de  la  maladie,  le  pronostic  et  les  circonstances  spéciales 
diins  lesquelles  une  maladie  se  produit. 

L  Nature  de  certaines  maladies:  ma'ladies  secrètes,  maladies 
héréditaires. 


(1)  "C'est  ujie  obligation  générale  et  absolue,  une  disiposition 
(Vordre  public,"  dit  le  conseiller  Tanon. 

"I^ne  obligation  morale  et  un  devoir  sacré  pour  le  médecin",  dit 
Lutaud.  M  éd.  lég.,  p.  617. 
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'!.  Au  point  Je  vuf  du  prono-^fic  :  mala<lie.s  ayant  la  répu- 
tation <l\'Utraîucr  plus  nu  lUiàns  rapidenieiii  la  moi't  du  mala- 
de, e.  .ii'.  diabète,  albumimirie. 

.'».     AcciiuclKMiK'iit     claiidcstiii  :    daii-     l'^<   ca^   de    jeuiH-     fille 

s(''d  11  ir.'. 

Jli'iuiardi'l — /,(/   irxiKiiisiiliUilt'   mcdicdlc.  ]).  (iG. 

('us  iiit  Jr   iin'ih'ciii   rsi   rcjcvé,  du  secret   /irofessionHel  : 

1.  Soins  donnés  a  un  mineur:  Il  est  libre  d'avertir  tuteur^ 
ou  par.ents.  s'il  le  juye  à  propcts. 

'i.  Expertise  jmliciaire:  Qiiaud  elle:*  ont  été  Faites  régu- 
lièrement et  qu'il  a  acce]>té  le  mandat,  le  méidecin  doit  parler 
et  doinuM-  les  eoiu  lusions  qu'il  jujre  utiles  et  équitables. 

."5.  ^Faladies  eontaofieujîes :  Cas  <les  maladies  obli<ratoi rement 
tléclarables— S.  lî.  Q..  1909.  art.  391  S. 

-I.  Assurances  sur  la  vie.  Si  c'est  le  médecin  de  la  Com- 
piif/nie,  comme  naturellement  l'assuré  s'est  soumis  volontaire- 
meij't  à  son  eiamen  en  connai^ssance  de  cause,  ledit  médecin  dé- 
])ose  ses  conclusions  pour  le  résultat,  von  pour  les  motifs.  !N[ai.- 
si  (.'"est  le  médecin  de  l'a.^suré  (ou  t(>ut  autre)  celui-ci  reste  seul 
juiic  de  ])arler  ou  se  liaire.  et  en  aucun  cas,  en  justice  ou  autre- 
ment, la  Compa.iinie  ne  peut  le  forcer  à  rom]>re  le  silonce. 

Pour  les  certificats  de  décès, .le  médecin  a  toujours  le  droit 
de  refuser  d'indiquer  les  c^U{?es  de  la  mort  (Trihunul  du  Ha- 
vre. 30  juillet  1880)  que  ce  soit  la  Companrnie  ou  les  liéritier- 
qui  formulent  demande. 

5.  '  Accidents  du  travail. 

C'assot.  Léf/ishtion  médicale,  p.  137-140 

Her.  Jiid.  des  iiccidenls  ihi   fnindl.   1913.   TI.   10.  :>•> 


628  JUlJISI'JiUDKXCK   MKDICALK 

Médecin  appelé  en  téi)ioi(jnaye  et  imo(ii(aiit  le  xreret  inofex.- 
fiioniiel.  J)ans  quelle  forme  doit-id  expriiuei-,  soit  rim|)<)ssil)ilité 
ubsolue  où  il  se  ti'ouve  de  répondre  quoi  que  ce  si>it  aux  questions 
qui  lui  sont  posées,  soit  les  réserves  qu'il  eroii  devoir  lutroduire 
dans  son  témoignage?  Pour  dégager  la  responsabilité  <le  celui  (juL 
est  tenu  au  secret,  la  formule  suivante  fut  iudi([iiée,  en  ]8.")o,  par 
VAssociatioit  des  médecins  <le  Paris,  à  qui  une  consultation  avait 
été  deinauxlée  à  ce  sujet  :  "Je  considère  comme  confidentiels  les 
rapports  qui  ont  été  amenés  à  ma  connaissance  les  faits  sur  les- 
quels vous  m'interrogez;  je  ne  puis  donc  répondre  à  votre  (piestion/" 

Guerrier  &  Eotureau,  Jnr.  Méd.,  p.  156-157. 

Preuve  du  décès  du  crédi-rentier  dans  les  vingt  joum. 

Celui  qui  invoque  le  nullité  d'un  contrat  de  reuite  viagère  eu  ver- 
tu d.e  l'article  1975  du  Code  civil,  doit  prouver  que  le  crédi-rentier 
est  décédé  dans  les  vingt  jours  de  la  maladie  dont  il  était  atteint, 
l'our  cela,  le  médecin  ne  peut  refuser  à  l'héritier  qui  intente  l'a-c- 
tion  de  lui  donner  ini  certificat  établissant  les  causes  du  décès. 
Car  le  secret  professionnel  n'existe  pas  au  regard  de  la  famille, 
(."'est  ce  qu'à  admis  la  chambre  des  requêt4?s  le  30  avril  1907 
(Gaz.   Pal.,   6  juin). 

Renie  Trini.  Dr.  Ci».,  1907,  p.  613. 

Voir  Loi  médicale  de  Québec,  S.  P.  Q.  art.  4954  ;  p.  38. 
Loi  des  dentistes,  S.  R.  Q.  1909,  art.  5044,  par  b.  p.  250  ;  art.  5082, 
p,  314. 

C,  P.  C.  art.  332. 

Règlement  klu  Collège  des  médecins,  oh.  IX,  p.  103. 
Règlement   no   18   du   Collège   des   dentistes  p.   331. 
Vide  cause  Ilart  v.  ïhérien,  rapportée  p.  201. 
V'ide  cause  Hébert  v.  Latour  rapportée  p.  252. 

Auteurs  à  consulter: 

Briand  &  Chaude — Méd.  lég.,  p.  886 

Pand.  fr.,  Rep.,  vo.  Art  de  guérir,  n.  432  &  s. 
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Vibert — iltd.  lég.,  p.  7ôO  &  s. 

Dubrac — Jtir.  Al  éd.,  p.  148 

/'Cl  «e  de  Droit  Belge — 1886-90,  p.  527  ;  Du  secret  professiouiiel 
:i  matière  d'assurance  sur  la  vie — Id — 1896.  1900,  p.  68. 

Thoinot — Méd.  lég.,  1er.  vol.,  p.  14  &  s. 

Dalloz — Jur.  gén..  Kep.  vo.  Médecine,  no.  82. 

Dalloz — Jur.  gén.,  Kep.  Suppl.  vo.  Médecine,  no.  64 

Trébuchet — Jur.  de  la  méd.  p.  273  &  s. 

Tîc^er  &  Godon — Code  du  Chirurgien-dentiste,  2e  Edit.  p.  179 

Xfontaguier — De  la  lettre  missive  en  droit  privé,  nos  33,  34. 

I^echopié  &  Floquet — Droit  médical  p.  198 

(;,  A.  Marsan — S'ecret  médical,  U.  M.  du  C.  uov.  1908;  jauv.  fév_ 
pt   avril   1909. 

(Kinde  présenté  à  Québec  devant  la  section  de  médecine  du  Con- 
grès dPs  médecins  de  langue  française  de  l'Amérique  du  Nord,  le 
22   iuilli-t   unis  t. 


•i;iU  jrKlSl'lMDKNfK    MKDll  Al.l. 


TJ.'ALTEMENT. 

Miiijnvlixn.'  -J:'!-:'cl  ririli' — Mus.siiirs:  :- — C'est,  dit  Littrô,  tiaii? 
son  Dictioiiiuiin-.  vu  Tndtt^iin'ul .  la  manière  de  coaduire  une 
maladie  à  Teflet  suit  de  la  .i:uéi-ir.  soit  d'en  diminuer  le  dan- 
ger, soiit  de  calmer  le>  souirraiices  qu'elle  cause,  soit  d'atténuer 
ou  de  dissiper  les  suites  qu'elle  peut  entraîner.  L'expression  de 
fraifcmei)f  a  doue  un  sens  généi-al  et  doit  s'entendre  de  tout  acte 
ou  conseil  tendant  à  la  guéi'ison  ou  à  l'atténuation  d'un  état 
de  malaise  <!U  de  nuiladie;  il  ne  saurait  être  restreint  à  la  pres- 
rri]>tion  de  niédioaments  ou  à  la  pratique  d'opérations  eliirur- 
gicale>  |)i-oprement  dites,  telles.  ]jiar  exemple,  que  la  réduction  de 
luxations  ou  de  fracturis  (Paris.  1-")  mai's  IM)!».  Gaz.  du  Palais, 
ISÎtîi.  ].  .-.SI  ). 

l^e  fait  de  pi-étendre  guérii'  i\v>^  maladies  au  moyen  du  magné- 
tisme. i\v  ])rati(|uer.  sur  i\v>  personnes  sollicitant  des  s<^)ins,  des 
jiasses  magnéti([iU's.  de  leur  appli(pier  sur  le  l)n;is  un  !>arreau  ma- 
gnétique, de  leur  conseiller  eonmie  boisson  l'emploi  de  l'eau  ai- 
mantée, de  leni"  fournir  de  l'^ouate  aimantée,  ce  fait  peut- 
il  (-(instituer  l'exercice  illégal  de  la  médecine?  La  Cour  d'An- 
gers s'est,  à  deux  reprises,  prononcée  pour  la  négative  (ar- 
rêts des  28  juin  189L  Dalloz.  1898.  2.  J^63  et  23  juill.  189T, 
Dalloz.  18!t8.  2.  118).  ^Hiis  ce  dernier  arrêt  a  été  cas.**'  par  la 
('(Uii-  de  cassation  qui,  sans  avoir  égard  à  un  passage  du  rapport 
fait  pa]-  ^I.  Chevandier  à  la  Chambre  des  députés,  a  déclaré  qu'il 
V  axait  bien  là  un  tilaitement,  ati  sens  normal  de  l'article  1(5  de 
la  loi  ilu  .'50  novembre  1892.  et.  par  conséquent,  exercice  illé- 
gal d-  la  mé«lecine  Cas.s.  crim..  29  déc.  1900.  Dalloz.  1901.  1. 
-V29).  La  C(,nr  de  Paris  (1.5  mars  1899,  Gaz.  du  Palais  ISO!».  1. 
:)81)  et  la  C(uir  de  Pennes  ((>  mars  1901.  Gaz.  du  Palais.  lOOK  2. 
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108),  celle-ci  .ïtatuar.t  comme  Cour  <Je  renvoi  sur  l'al'fairj  précé- 
demment soumise  à  la  Cour  d'Angers  et  à  la  Cour  de  cassation,  se 
>uut  prononcées  dans  le  même  sens.  La  Cour  de  Rennes  fait 
remarquer,  à  ce  sujet,  que  le  treizième  Congrès  international  de 
médecine  légale  a  déclaré  que  le  magnétisme  est  un  véritable 
agent  thérapeutique. 

De  même,  le  Ijait,  j^ar  im  individu  uuu  diplômé,  de  traiter  des 
malades  2>ar  l'électricité  constituerait  l'exercice  illégal  de  la  mé- 
decine (trib.  corr.  Seine,  8  août  18 TU,  Gaz.  des  Tribunaux  du 
i»  août  187(3). 

Eu  ce  qui  touclie  les  inasà-eura,  les  tribunaux  ont  jugé  que 
■'  constituait  des  actes  d'exiirciee  illégal  de  la  médecine"  le  fait 
d'avoir  appliqué  le  massage  dans  des  affections  chirurgicales,. 
notamment  en  .-oignant  divers  individus  ]x>ur  une  fracture  à 
réj)auie  avec  délioîtement  de  la  clavicule,  une  fractun  de  la  jam- 
be. DU  une  luxation  <le  l'épaule  (Paris,  !(>  mai  1900,  Gaz.  dit 
I*aiai.>,  lîXJO.  •>.  H  ).  ou  jxnir  des  entorses  de  lu  jambe  ou  du  poi- 
gnet (tri.  corr.  Lyon.  !>  mai  1905,  Dalloz.  J905.  3.  326).  Ain- 
si que  le  lait  lenuiniuei'.  avec  beaucoup  <le  raison,  suivant  nour; 
le  ;ribunal  de  Versailles,  dont  la  Cour  de  Paris  confirmait  le 
jugement,  si  le  ma.ssagc  no  peut  être  considéré  par  lui-même 
r-omnie  conistitujan'î  un  exercice  illégal  de  la  médecine,  il  de-  ' 
vient  délictueux  lorsqu'il  s'applique  à  des  affections  chirurgi- 
cales. lor.<(pie,  ajouterons-nous,  le  masseur  prétend  fjiiérir  une- 
maladie  on  une  affection  chirurgicale,  indique  et  fait  suivre  un 
Iniileniciit  f<unme  rindi(|uerait  et  le  ferait  suivre  un  médecin: 
voir  i-n  ce  «mis  trib.  corr.  Mant(V.  ?8  avril  I89T,  h'  Droit  ,hi 
is  juin.   IS!,»:. 

Se  rend  également  cou|>able  d'exercice  illégal  de  Ija  médecine 
•(•lui  qui,  dans  un  état  de  sommeil  somnamhuliqiie,,  volontoai- 
lain-ment  provoqué,  donne  des  consultaiions  et  dicte  des  ordon- 
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iiances  (trilj.  corr.  Jonsac,  2G  mai  1898,  Dalloi:,  Ibd'J.  2.  oi: 
dans  le  même  sens  tril).  coït.  Saint-Queutin,  27  févr.  1903. 
France  judiciair&,  190o.  2.  14G;  17  mai  1906.  Moniteur  jiidi 
ckiire  de  Lyon,  (hi  3  netobre  190G). 

Tl  est  à  peine  l>esoin  de  dire  que  l'article  IG  de  la  loi  du  30 
no\em)>re  189.2  s'applique  aux  pharmaciens  comme  à  toutes  au- 
tres personnes;  leur  droit  de  préparer  et  de  vendra  les  médica- 
ments ne  les  autorise  pas  à  traiter  une  maladie. 

Xous  disons  à  dessein  traiter  une  maladie;  car  si,  en  prin- 
cipe, les  plilarmaciens  ne  j^euveiit  délivrer  de  mélicameuts  sans 
une  ordonnance  de  médecin  (loi  du  21  germinal  an  XI.  art. 
■')2).  il  ul'  faut  ]>as  cependant  éteiwlre  cette  défense  d'une  ma- 
nière exagérée:  souvent  on  va  se  procurer  chez  les  pharmaciens, 
par  suite  d'un  léger  accidenit  ou  d'une  simple  indisposition  qui 
ne  nécessite  pas  d'appeler  le  médecin,  des  sirops,  des  plantes 
émollientes,  du  cérat,  du  si)araidrap.  ou  quelques  autres  mé<lica- 
ments  qui  ne  peuvent  présenter  aucun  inconvénient." 
(Briand  e^  Chaude.  Manuel  de  médecine  légale,,  lOé  édit.,  t. 
11,  p.  720.)  Comme  le  disent  MM.  Briand  et  Chaude,  il  serait 
difficile  de  trouver  là  un  fait  atteint  par  la  loi  sur  la  pharmacie, 
et  on  ne  saurait  non  plus,  suiAianit  nous,  y  voir  le  traitement 
d'une  maladie  au  sens  de  l'article  16  de  la  loi  de  1892,  du  mo- 
ment que  le  pharmacien  -se  l)orne  à  délivrer  le  médicament  qu'on 
lui  demande,  et  ne  l'a  pas  ])réalablement  indiqué. 

^lais  se  rendent  coupables  du  délit  d'exercice  illégal  de  la 
médecine:  1.  le  pharmacien  qui.  à  la  suite  d^un  diagnositic  ]>or- 
té  ]iar  lui.  prescrit  et  délivre  sans  ordonnance  des  médicaments: 
])ru  im])orte  que  ces  médicaments  ne  contiennent  aucun  toxiqiie 
et  que  leur  débit  soit  toléré  dans  les  ]iharmacie,s  sans  ordonnan- 
ce de  médecin  (Oass.  crim.,  5  févr.  1904.  Dalloz,  1901.  1.  10-4^; 
l'indication  des  médicaments  à  prendre  constitue,  en  effet,  un 


jrClSriiUDKNGE   MEDICALE  633 

traitement;  2.  le  piiarmacieu  qui  modifie  Pordounance  d'un  mé- 
decin et  ordonne  un  médicament  autre  que  celui  prescrit 
par  le  médecin  (Paris  26  mars  1870,  Dalloz,  1870.  2.  134)  ; 
3.  le  pharmacien  qui  substitue  un  traitement  à  celui  pres- 
'  rit  par  le  médecin,  et  spécialement  se  livre  à  des  opérations 
chirurgicales  (trib.  corr.  Seine,  22  Juill.  1901.  ?rt  loi  du  23  oc- 
tobre 1901). 

Se  rend  encore  coupable  d'exercice  illégal  de  la  médecine  l'in- 
'lividu  qui,  sans  avoir  le  diplôme  de  médecin,  prescrit  et  vend  à 
plusieurs  personnes,  qu'ont  aittirées  se.s  affiches  et  ses  annonces 
dans  les  journaux,  une  préparation  médicinale,  dans  l'espèce  une 
préparation  contre  la  coqueluche  (trib.  corr.  Seine,  15  nov.  1895, 
r>aHoz.  1896.  2.  16). 

Aiitei'oche:  Droit  médical  p.  42. 
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TEXTE  DE  CLIEXTELE. 


1.  l'v.  iiiéd(Miii  peut-il  valablement  vt-mlre  sa  tlientèK- ? 
Tflk-  est  la  question  qui  s'eàt  posée  plusieurs  l'ois  devant  les  tri- 
bunaux l't  (jui  a  l'fru  de??  solution^s  diverses. 

On  a  stiutfjiu  que  la  clientèle  des  médecins,  l'ondée  sur  la  eon- 
fiance  pulrlique  et  le  choix  libre  des  parties  intéressées,  n'étant 
jxtint  dans  le  ^(fnnncrce  ne  pouvait,  par  conséquent,  faire  l'ob- 
jet d'une  vente  (Trib.  livil  de  lia  -Seine,  3e  ch.,  février  184(5, 
ioiilirnié  jr.ir  arré-t  «le  la  C.  de  Paris  du  29  décembre  IS^T,  1*. 
l.S4s-l-r<;;i;  trib.  de  Beaupréau,  20  août  1848:  de  Meaux,  27 
a.i»ût  184!»:  de  Mo-ntargis.  21  novembre  1859.)  Mais  n'est-ce 
))as  lîi  un  iKtuvei  exemjîle  de  ces  étranges  arguties,  si  -chères  à 
la  jurisprudence,  qui  obscuTciasent  les  quesitions  même  les  plus 
simples.  Pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  n'hésitons  ]3as  à  ad- 
mettre que  le  médecin  peut  vendre  sp  clientèle,  tout  ce  qui  n'est 
p:is  défendu  par  la  loi  étant  permis.  L'officier  ministériel,  com- 
ïuc  le  fait  justement  o)>server  M.  Dubrac  (op.  cit.,  p.  olô).  ne 
vend  pas  son  titre  qui  n'est  pas  dans  le  commerce,  puisqu'il  est 
coDt'éré  ]tar  l'Etat,  mais  il  est  bien  évident  qu'il  cède  sa  clien- 
tèle dont  la  \ab:-ur,  ncT-onne  ne  l''gnore,  entre  généralement  dans 
le  ])rix.  pour  ttne  très  forte  part.  La  clientèle  des  industriels, 
des  commerçants,  des  pharmaciens,  n'est-elle  pas  aussi  fondée 
sur  la  confiance  publique,  le  choix  libre  des  particuliers,  et  ce- 
pendant la  cession  s'en  peut  effectuer  valablement.  Gomment 
alors  méconnaître  ce  même  droit  aux  médecins?  (En  ce  sens: 
Briand  et  Chaude,  p.  564.  t.  11.  10e  éd.)  Il  résulte  d'^ailleurs 
de  nombreuses  décisions  que,  si  la  vente  même  pure  et  sim- 
ple lie  la  clientèle  n'est  pas  considérée  comme  licite,  en  ce  sens 
que  c'est  une  chose  qui  n'est  point  dans  le  commerce,  on  peut  au 
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m^jiiii  \uir  là.  Je  la  part  du  médeciu  cédaut,  un  engageineut  de 
ne  plus  exeiver  la  médecine  dans  un  rayon  ou  une  localité  dé- 
terminés et,  d'autre  part,  un  engagement  de  présenter  et  recom- 
mander son  successeur  à  ses  clients,  ce  qui  constitue  bien  une 
obligation  de  l'aire  et  de  ne  pas  faire  absolument  valable,  aux 
termes  de  l'article  1126  du  '  C.  civ.  (C.  Lyon,  28  août 
1843.  trib.  Seine,  K  mars  1846  ;C..  Nîmes,  16  décembre  1847; 
Angers,  2b  décembre  1848,  8.  49-2-10".;  Paris,  19  avril  1850, 
«iaz.  des  trib..  21  avril  1850;  G  mars  1851,  S.  51-2-278;  :  juil- 
i.-t  1862,  (iaz.  des  Trib.,  8  juillet  1862;  29  avril  1865,  S.  65-2 
123;  Cass.,  13  mai  1861.  .S.  61-1-638.  trib.  Seine,  3e  ch.,  29 
août  1879;  C.  Paris,  25  juin  1884,  D.  86-1-175.)  Dans  un  acte 
do  cession  Je  clientèle  ,il  sera  donc  prudent,  pour  la  valadité,  de 
mentionner  ce  double  engagement  de  la  part  du  cé«.iant:  1.  de 
lie  plus  exercer  dans  tel  rayon  ou  telle  localité  déterminée; 
2.  de  présenter  et  recommander  le  cessionnaire  aux  clients  ha- 
l)ituels. 

l..echopié-FI(xiuet  :  JJroit  Méd.  p.  237. 

2.  L'n  médecin  peut-il  vendre  sa  clientèle  y  La  iiégative  est 
si  évidente  que  l'on  s'étonne  que  la  question  aiif.  été  jxisée  en  ces 
termes.     A  vrai  dire,  dans  les  procès  assez  nombreux  auxquels 

s  ventes  ont  donné  lieu  il  ne  s'agissait  pas  d'une  cession  pro- 
prement dite  de  la  clientèle:  le  talent  et  l'expérience  du  méde- 
cin ne  peuvent  pas  plus  se  transporter  par  voie  de  cessicni  que  la 
-nfiance  des  malades..  Il  est  à  peine  besoin  de  citer  les  ar- 
rêts qui  l'oïKt  déci<lé  ainsi.  ^Mais  la  jurisprudence  admet  la  \ia- 
lidité  des  conventions  qui  inteniennent  entre  médecins  quand 
elles  ont  pour  objet  une  obligation  de  faire  qui  n'a  rien  d'il- 
licite. Un  médecin  s'engage  envers  tm  autre  à  ne  plus  exercer 
sa.  profession  dans  un  lieu  défterminé,  une  commune,  un  dé- 
partement.  Cette  convention  est  valable,  sous  une  condition  tou- 
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tefois  que  iiuus  avons  supiposée.  c'est  que  l'interdiotiou  de  pra- 
tiquer la  médecine  ne  soit  pas  absolue:  noU'S  avons  dit  ailleurs 
que  la  jurisprudence  adanet,  dans  ces  teimies,  la  validité  des 
conventions  qui  limitent  la  liberté  de  l'industrie  ;  et  la  cour  de  cas- 
sation s'&'*t  prononcée  dans  le  même  sens  en  ce  qui  concerne  la 
profession  de  médecin. 

24  Laurent— Z>r.  Civ.  103. 

."5.  Liacheteur  de  la  résidence  d'un  médecin,  avec  la  clien- 
tèle, qui  est  mis  en  possession  de  la  résidence  et  de  la  clientèle, 
par  le  départ  du  vendeur,  ne  pourra  demander  la  nullité  de  la 
N'en  te,  parce  que  le  défendeur  serait  revenu,  cinq  ans  après  la 
vente,  recommencer  à  pratiquer  au  même  enidroit,  son  recours,  en 
ce  cas,  n'étant  qu'une  réciljamation  en  dommages.  B.  R.,  1888, 
Québec.  Verge  vs.  Verge,  19  R.  L.,  468;  14  R.  J.  Q.,  33-");  Il 
Ti.  N.  358. 
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l'au'e    '>'■>).    lutnvéro    12.   au    lieu   t!e   "  at"   lisez   "  a" 

l'af^e   541    iie\:.viènie   1ii;ne.   au    lieu    d:'   "SyiJhiLlis"   lisez    ".Sn  philis" 

l'a.2e  .").')4.  liuitième  lij;ne,  au   lieu   de  '"MoGir'  lisez  "^feriill" 

l'ai;e    .')7:!,    deuxièuu-    liiiiie,   au    lieu    de    "Kxi)ert!ste"   lisez    "Ex|)er- 

tise'" 

Taye   .')7.!.   deu.xième   li^iie,   au   lieu    de   ".poss-édé"  lisez   "jjos.sedei'" 
l'ai;;'    .")74.    xinut-deuxième    lÎLj'ne.    au     lii>u    di>    '"eontal  atir)n"    lisez 
■  eduslatat  ion" 
rajre    ">7K    t  fente-et-iiuième    liijive.   au    lieu   de    ""N'aie"    lisez    '"Vade" 

XOTA- -La    formule    V,.    \)i\i>:v    2i)7.    et    la    eédule    A.    ])Ui:v    '.'()s.    ;iu' 
raient  dû  être  placées  à  la   suite  de  Tartiele  .")029. 
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